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■ Le Devoir publie aujour­
d'hui un supplément sur les 
richesses naturelles. Plusieurs 
personnalités de cet impor­
tant secteur économique y 
analysent les perspectives 
d’avenir des industries éner­
gétique, minière et papetière.

ai
■ Léger dépose un projet 
sur la protection de l’en­
vironnement _page3

■ Le retour au naturel: 
un éditorial de Lise Bis- 
sonnette
■ Les omissions de la 
CECO: un commentaire de 
J.-C. Leclerc"-vuiviu —page 4

U Ottawa limite l’impor­
tation de textiles et de vê­
tements —page 7

■ La réponse de Begin ne 
satisfait pas Carter

—page 9

■ Les aubaines boursiè­
res sont rares dans le 
secteur minier -Page29
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Lazure propose aux hôpitaux 
un plan d’équilibre budgétaire
par Marie Laurier

LA MALBAIE — Les hôpitaux ont dé­
sormais un délai de deux ans, soit jus­
qu’en 1980, pour rétablir leur équilibre 
budgétaire, à défaut de quoi le gouverne­
ment pourrait intervenir de façon draco­
nienne par des mesures pouvant affecter 
une réduction des services et l’abolition 
de certains autres qui ne sont pas préci­
sés.

Pour en arriver à ce que le ministre des 
Affaires sociales, M. Denis Lazure, a ap­
pelé hier de “compromis” mais qui prend 
plutôt le ton d’un ultimatum, les admi­
nistrateurs des centres hopsitaliers sont 
vivement incités à tirer le meilleur parti 
possible des départs naturels du person­
nel

En annonçant cette politique qui fera 
grincer les dents de milliers de travail­
leurs de la santé déjà hérissés par les 
contraintes budgétaires édictées par le 
ministre, M. Lazure a précisé qu’il en 
était venu à cette conclusion, avec l’appui 
du Conseil des ministres, de façon à ce 
que chaque établissement hospitalier 
puisse gérer son budget d’ici 1980. Le dé­
ficit global de ces institutions se chiffre 
par $86 millions, ce qui est jugé excessif et

irrecevable, intolérable à l'avenir.
Aussi, le gouvernement ne consentira à 

combler les déficits des hôpitaux qu’en 
cas d'extrême incapacité de redresser 
leurs finances et apres une évaluation pé­
riodique comptable et rationnelle de leurs 
dossiers.

Selon M. Lazure qui parlait hier devant 
la Fédération des administrateurs de

santé et des services sociaux du Québec 
(FASSQ) en congrès à la Malbaie, “le taux 
de roulement du personnel hospitalier 
étant de 8% par année, le non- 
remplacement de la moitié de ce person­
nel, soit 4%, permettrait à 74% des 
centres hospitaliers de résorber leur défi­
cit au cours de la première année du plan 
de redressement”. D’après les prévisions

de ce projet, les effectifs hospitaliers se­
raient réduits, d’ici à deux ans, d'environ 
3,000 postes alors que dans l'ensemble du 
réseau des affaires sociales, pour la même 
période. 6,600 postes seront créés dans les 
secteurs des soins à domicile, des centres 
d'accueil et hôpitaux offrant de nouveaux 
services.

À ce sujet, le conférencier, qui termi­

nait par ces propos les délibérations du 
congrès de trois jours et par le fait même 
alimentaire pendant longtemps les réfle­
xions des gestionnaires d'hôpitaux, a 
ajouté qu’il faudra favoriser le transfert 
d'effectifs d'un établissement à un autre 
et cela à l'intérieur d'une même région.

Ces nouvelles orientations gouverne- 
Voir page 6 : Lazure propoae

Le bill C-56 est adopté

Les Québécois recevront $85 d’Ottawa
OTTAWA (PC) — La Chambre des 

Communes a adopté hier en troisième lec­
ture le projet de loi C-56 qui permet au 
gouvernement fédéral de faire parvenir 
un chèque de $85 aux contribuables qué­
bécois a titre de compensation pour la ré­
duction de la taxe de vente.

Un porte-parole du ministère des Fi­
nances a indiqué hier que des directives

ont été données pour que ce chèque soit 
acheminé au ministère du Revenu dès la 
fin de juillet. Près de 2.4 millions de Qué­
bécois retireront un montant maximum 
de $85.

Ce Bill doit maintenant être étudié par 
le Sénat avant de prendre force de loi. Le 
ministre des Finances, M. Jean Chrétien, 
a déjà indiqué qu’il s’écoulera un délai de

Retrait des 
procédures
contre
Laberge
par Bernard Morrier

Le procureur général et ministre de la 
Justice du Québec, M. Marc André Bé- 
dard, a ordonné hier un “nolle prosequi", 
c'est-à-dire l'abandon de toutes les procé­
dures judiciaires contre M. Louis La­
berge, président de la Fédération des tra­
vailleurs du Québec.

M. Laberge était accusé de méfait et il 
devait subir un quatrième procès dans 
cette affaire, à la session automnale des 
assises criminelles.

M. Laberge avait commencé à subir un 
iremier procès, à Joliette, à l'automne de 
.974, sous l’accusation d’avoir incité les 

employés de la compagnie Hupp Canada, 
à lrAssomption, à causer des dommages 
d'environ $20,000, le 29 mai 1974. Mais ce 
premier procès avait avorté à cause de 
l'indiscrétion d'une journaliste, qui avait 
révélé certains faits non rapportés en pré­
sence des jurés.

Puis, à Tissue d’un deuxième procès, le 
président de la FTQ avait été reconnu 
coupable et condamné à trois ans de péni­
tencier. Saisie de la cause, la Cour d’appel 
y avait découvert un vice de procédures et 
ordonnait un nouveau procès.

Ce dernier avait débuté à Montréal, il v 
a quelques semaines, mais apres deux 
jours d audience, il avortait, une fois de

V':\'

six semaines entre l’adoption en Chambre 
et le moment où les contribuables re­
cevront ce retour sur leur impôt fédéral

L’opposition s’est liguée hier, lors du 
vote, contre le projet de loi du ministre 
des Finances, M. Jean Chrétien. Le projet 
de Loi a été adopté à 99 voix contre 79. 
Tous les députés libéraux présents à la 
Chambre, dont MM. Pierre De Bané, de 
Matane, Claude Tessier, de Compton, et 
Louis Duclos, de Montmorency, ont voté 
avec leur gouvernement. M. De Bané 
s’est d’ailleurs attiré des huées de l’autre 
côté du Parlement lorsqu’il a voté avec 
son parti.

Quant au député de Maisonneuve- 
Rosemont, M. Serge Joyal, qui a claire­

ment indique qu’il s'opposait à cette 
méthode de remboursement direct pour 
dénouer le conflit de la taxe de vente, il 
était absent lors du vote. Celui-ci a 
déclaré la semaine dernière qu’il ne pou­
vait voter contre le gouvernement sur une 
mesure budgétaire sans s’exclure du Parti 
libéral

Le ministre des Finances a été longue­
ment ovationné lorsqu'il s'est levé pour 
faire adopter son projet de loi.

La Chambre des Communes a rejeté 
quelques instants plus tôt un amende­
ment du parti conservateur voulant que le 
projet de loi soit déféré à un comité parle­
mentaire. L’opposition officielle souhai- 

Voir page 6 : Lee Québécois

RÉACTIONS AU SONDAGE

Lévesque:
ni surpris, ni déçu

par Bernard Descôteaux

Ni surpris, ni déçu par les 
............................. Radio-

QUÉBEC
résultats du sondage de la Société 
Canada, le premier ministre Lévesque est 
néanmoins sidéré de constater que même 
les partisans de la souveraineté- 
association ne savent trop ce que re­
couvre cette notion.

Tel est en résumé l’essentiel des com­
mentaires du premier ministre du Québec 
sur ce sondage que Radio-Canada rendait 
public mardi et que les grands quotidiens 
reprenaient dans leurs editions d’hier.

De manière générale M. Lévesque n'est 
pas surpris parce que, explique-t-il, les ré­
sultats de ce sondage rejoignent et confir- 

Voir page 6 : Léveaque

Ryan:
les jeux sont faits

Terre des Hommes, llème édition, ouvre ses portes aujourd’hui. Pendant quelque temps sans doute, on pourra y 
effeuiller la marguerite, après quoi il sera toujours possible de visiter des pavillons. Parmi les nouvelles additions cette 
année, il y a Cuba, l’Italie, le Portugal et le Vénézuela. L’UNESCO y sera aussi avec la Chine, l'Iran, l’Autriche, l’Inde, 
Haïti, la Bulgarie, la France et la Tchécoslovaquie. (Photo Jacques Grenier)

La répression en Uruguay-

par Rodolphe Moriesefle

Les opinions politiques des Québécois 
qu’a dégagées le sondage de la Société 
Radio-Canada il y a quelques jours ne ris­
quent pas de varier beaucoup d’ici les

Des médecins pour une torture “propre”
par
Claire Brisset
Le Monde

jours
plus à cause de deux journaux, le 
“Montreal Star" et le “Journal de 
Montréal", qui avaient publié certains 
faits jugés préjudiciables à l’accusé 

Un quatrième procès avait donc été or­
donné mais celui-ci n'aura jamais lieu à la 
suite de la décision du ministre de la Jus­
tice, qui estime que, vu le tort déjà causé 
à M. Laberge. celui-ci pourrait difficile­
ment obtenir un procès juste et équitable.

Alors que les informations sont 
nombreuses sur la situation en Argentine, 
c’est le quasi-silence, depuis le coup d’E­
tat militaire de 1973, sur l’Uruguay. Or la 
torture y est aussi moyen de gouverne­
ment. Ce silence est douloureusement 
ressenti par les Ururguayens réfugiés à 
l’étranger d’autant que la frontière entre 
l'Uruguay et l’Argentine est, à bien des 
égards, une fiction : les deux polices agis-

ments, tortures “classiques”, morts 
inexpliquées, assassinats non "revendi­
qués". Il fallait, en effet, venir à bout de 
la guérilla urbaine des Tupamaros, et par 
tous les moyens. Aujourd'hui, explique 
M. Michel Puechavy. membre du bureau 
exécutif delà section française d’Amnesty 
International “plus rien ne filtre, depuis 
des mois. La répression est devenue si ef­
ficace, le pays est à la fois si petit (2,8 mil­
lions d’habitants) et si centralisé, à la dif-

L’enfer

férence de l’Argentine, que plus une voix 
ne peut se faire entendre. Il existe même 
un organisme officiel qui se charge de ré­
pondre aux lettres adressées de l’étran­
ger, par exemple, celles qu’envoient les 
membres d’Amnesty International. L’or­
ganisation militaire contrôle d’autant 
mieux la population que celle-ci se trouve 
concentrée a Montevideo En outre, l’ad­
ministration s'est dotée d’une panoplie lé­
gale: la “loi sur l’état dangereux'’, qui

sent de façon souvent conjointe. Les mo­
des de torture utilisés en Uruguauy sont, 
d’autre part, selon toute apparence, plus 
“scientifiques", plus "propres" que dans
le pays voisin. Dans une large mesure, en 
effet, la torture utilisée par le régime uru­
guayen est pratiquée par des médecins, 
psychiatres et psychologues, tant pour at­
teindre une plus grande efficacité que 
pour laisser moins de traces. C’est cela 
que dénoncent à la fois Amnesty Interna­
tional et le Comité de défense des prison­
niers politiques en Uruguay, dont la com­
mission santé, a réuni un accablant dos­
sier intitulé "Psychiatrie, médecine et 
répression".

D’autre part, l’Organisation des Etats 
américains;- dont l’Assemblée générale 
s’ouvrait hier à Washington, dénoncera la 
torture de prisonniers politiques en Uru-

B. La Commission interaméricaine des 
s de Thomme présentera à cette oc­
casion un rapport qui fait notamment état 

de "tortures sexuelles" pratiquées dans 
ce pays

Il y a quelques années, le tableau res­
semblait en tous points à celui de T Argen­
tine d’aujourd’hui: disparitions, enleve-

Amnesty international publie un do­
cument intitulé El Infierno (l’Enfer) 
décrivant la vie dans un centre de tor­
ture uruguayen:

Quest-ce que El Infierno9 Tout d’a­
bord un endroit qui n’a pas encore été 
localisé. En comparant nos notes et 
d’après des conversations avec 
d’autres camarades, nous sommes ar­
rivés à la conclusion qu’il doit y avoir 
au moins trois ou quatre "enfers" La 
torture est pratiquée dans des maisons 
privées, ainsi que dans des prisons et 
des bureaux, mais El Infierno est un 
endroit conçu uniquement en tant que 
centre de tortures (...). J’avais le no 
100 et quelque. Un jour, je fus horrifié 
d’entendre appeler le no 345 (...) A 
Taube, ils commencèrent à appeler 
certains numéros Le no 39 était une 
femme, comme je devais l’apprendre 
plus tard, et je l'entendis hurler ce 
matin-là. La "machine à torture" (la 
pièce de torture) était à côté. Elle cria 
touiours, à chaque séance.

Ils assirent quelqu’un à mes côtés. 
Je voulais voir quelque chose, un vi­

sage, n’importe quoi. Aussi, je com­
mençais à m’attaquer à mon bandeau
(...).

Ma voisine tomba. Quelqu'un fit un 
geste pour lui porter secours. "Reste 
assis, merdeux ’. Elle resta évanouie 
par terre Dieu seul sait combien de 
temps. Ensuite elle demanda un peu 
d’eau et quelqu'un, qui me sembla très 
jeune, l’arrosa d’un seau d’eau. Elle 
s eanouit de nouveau (...).

Le troisième jour, ils m’arrachèrent 
de ma chaise et, sans avoir hurlé mon 
numéro, me firent grimper un escalier 
à côté du mur. Les marches de tuiles 
jaunes étaient très usées Ce fut mon 
premier interrogatoires dans la pièce à 
torture. Ils devaient “interroger" un 
homme et je devais assister en tant 
que témoin afin de connaître ce qui 
m’était réservé. “Peux-tu entendre9 
demanda un homme Si tu ne parles 
pas, tu passeras par le même traite­
ment!”

Je savais qui était le prisonnier et ce 
qu'ils voulaient de lui Je savais aussi

Voir pogo 2 : L'onfor

permet d’arrêter sur-le-champ et sans au­
cune procédure, quiconque parait “dan­
gereux", la nation de “danger” étant lais­
sée à l’appréciation des militaires”.

Ce système fournit aujourd'hui les 
preuves de son efficacité. Selon les 
chiffres fournis par le comité de défense 
des prisonniers politiques, depuis 1972, 
plus de quarante mille personnes sont 
passées par les prisons, les casernes et les 
camps oe concentration uruguayens. Un 
habitant sur cent a été torturé. Actuelle­
ment, on compte plus de sept mille pri­
sonniers politiques, soit un pourcentage 
plus élevé qu'au Chili. Enfin, quelque 
cinq cent mille Uruguayens ont été 
contraints à prendre le chemin de l'exil — 
un mouvement que rien n'a pu enrayer

Le Comité de défense et Amnesty Inter­
national rapellent d'abord les modes de 
torture “classiques" auxquels recourent 
systématiquement les militaires uru- 
gayens. Parmi eux, citons:
• Le planton: le prisonnier — ou la pri­

sonnière — doit rester debout, sans boire, 
manger, ni bouger, pendant des heures, 
même des jours Lorsque les forces lui 
manquent, il tombe II est alors soulevé 
par les cheveux et frappé. Ce “traite­
ment" produit notamment des inflamma­
tions et des oedèmes aux ïambes, des per­
tes de connaissance, parfois des délires.
• Le "téléphone": on applique sur cha­

que oreille du prisonnier un fil électrique 
Le tortionnaire fait alors passer le cou­
rant. accompagné de coups de matraque 
sur les oreilles, Le résultat le plus fré­
quent est la perforation du tympan.
• L'électricité: les prisonniers sont at­

tachés sur une table de fer. nus et mouil­
lés. On leur applique alors un courant qui 
peut atteindre 200 volts, de préférence sur 
les parties les plus sensibles: gencives, ca­
ries dentaires, lèvres, yeux, organes géni-

Volr page 2 : Dm médaclns

prochaines années: les gens savent ce 
qu’ils veulent.

Voilà Tune des principales réactions 
qu’a eues hier au sondage de Radio- 
Canada sur "Les Québécois et la dualité 
fédérale-provinciale" le chef du Parti li­
béral du Québec, M. Claude Ryan. Il n’a 
pas manqué, naturellement, de se réjouir 
aussi de "la remontée spectaculaire de 
son parti depuis les six ou sept derniers 
mois, ainsi que le manifeste l’enquête en 
question.

M. Ryan ne pense pas que les contradic­
tions, du moins apparentes, que mettent 
en relief certains aspects du sondage ren­
voient à une sorte de schizophrénie chro­
nique des Québécois en matière politique. 
Le chef libéral estime qu’elles tiennent 
pour une part au type de régimes politi­
ques entre lesquels sont partagés les ci­
toyens, mais que ceux-ci sont cohérents, 
dans la mesure, évidemment, où il leur 
est possible de l’être. “Dans toutes ces 
matières, dit M. Ryan, toute question de­
vient très rapidement complexe”. Une 
chose est claire, précise-t-il, et qui n’a 
point changé: les Québécois sont d’abord 
attachés au gouvernement du Québéc, 
mais ils restent en même temps très at­
tachés au Canada.

Certes, dit-il, on peut penser que Thy- 
pothèse du “fédéralisme renouvelé", qui 
parait entraîner pour l’heure l'assenti­
ment de la majorité québécoise, peut re­
couvrir bien des choses en théorie et en 
pratique Mais pour les personnes ordi­
naires qu'on interroge sur la question, 
cette option signifie essentiellement 
qu ' on tient à rester au sein du Canada 
moyennant certains changements. 
Point"

Voir pago 6 : Ryan
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Des médecins pour une torture “propre” L’enfer
Suit* d* la pramiéra paga

taux. Cette torture peut produire, outres 
de graves brûlures, des arrêts cardiaques.
• Le sous-marin: on plonge la tête du 

prisonnier dans un réservoir rempli 
d’eau, de sang et d’excréments de tortu­
rés. Lorsque le prisonnier avale trop 
d’eau, le médecin ou l’infirmière militaire 
le ranime afin d’éviter qu’il ne meure. 
Deux variantes de cette méthode — qui 
peut provoquer notamment des infarctus 
et des asphyxies — le sub-marino dit 
"portugais’’ (l’eau du réservoir est élec­
trifiée) et le sub-marino “sec” (la tête du 
torturé est couverte d’un sac de polvéthè- 
lène jusqu’à ce qu’il s’asphyxie. Parfois 
aussi, on introduit du gaz dans la cagou­
le).
• Le chevalet: le prisonnier est placé, 

nu, assis sur une barre de rer, sans pou­
voir toucher le sol, ses bras attachés l’un à

l’autre. Le chevalet est violemment agité 
pendant des heures, ce qui produit le 
déchirement de la zone génitale et donne 
la sensation d’être scié en deux..
• Le “drapeau": on attache le prison­

nier par les poignets, par les pouces ou 
par les chevilles, sans qu’il puisse toucher 
le sol. On le frappe Ce supplice peut du­
rer plusieurs jours.
• Le "pau de ara": le prisonnier est 

suspendu par les genoux à une barre de 
fer, mains et chevilles attachées, la tête 
pendante. Son corps prend peu à peu une 
teinte violacée. Au bout de quelques heu­
res, il perdra connaissance.

• “La “parilla": le prisonnier est at­
taché sur un gril sur lequel ont été placés 
des charbons ardents.
• L’“estagueamiento": le détenu est 

couché à terre, dehors, bras et jambes 
écartés, attachés à des pieux. Il peut aussi 
être attaché à un véhicule, traîné par des 
chevaux. Ou attaqué par des chiens, 
qu'on lâche sur lui.

Mais l’originalité des militaires uru­
guayens consiste à ne pas se contenter de 
procédés classiques. Ils tiennent en effet à 
maintenir, aux yeux de l’opinion interna­
tionale, une certaine image “démocrati­
que” de l’Uruguay. On a donc de plus en 
plus recouru aux “services” de médecins 
et de psychologues, et les Uruguayens 
sont aujourd’hui passés maîtres dans l’art 
de la torture psychologique. “Toutes les 
attitudes que doit prendre le tortionnaire 
vis-à-vis de sa victime, lit-qn à cet égard 
dans le rapport du comité de défense, 
sont indiquées par des psychologues et 
des psychiatres1'

Les tortionnaires recourent d’abord à 
quelques techniques éprouvées de “dé­
moralisation”: us imposent systémati­
quement aux prisonniers le port de la ca­
goule, dès les heures qui suivent l’arresta­
tion, ce qui prolonge l’état d’insécurité. 
Ils rasent le crâne de tous les détenus, ce 
qui augmente la sensation de dépersonna­
lisation, de même que le “numérotage”
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Le dimanche, 25 juin
Au Holiday Inn de Longueuil s’ouvrira le 

46ème congrès annuel de l’Association des Chefs 
de police et pompiers de la province de Québec.

1 ou
du fromage, St-Guillaume offre un défilé de plus 
de 30 chars allégoriques. Le départ aura lieu à 14 
h.

•
Le congrès de l'Association des infirmières et 

infirmiers du Canada s’ouvrira à l’Hôtel Royal 
York de Toronto sous le thème “La pratique in­
firmière et l’éthique professionnelle”.

Le lundi, 26 juin
Dans le cadre de la Semaine du patrimoine, 

Longueuil organise une fête au parc Marquette, 
qui débutera à 16 h par un pique-nique. Des 
spectacles et une danse seront offerts en soirée 
et un feu de joie clôturera la fête.

La Centrale de l'enseignement du Québec 
tiendra son 26ème congres général à l’hôtel 
Reine Elizabeth à Montréal.

Au cours de l'été qui commence, le Service 
des sports et loisirs de Montréal offrira aux jeu­
nes de 12 à 16 ans et aux adultes, en semaine, des 
cours de voile, d’aviron, de kayak plat-vitesse, 
de kayak d'eau vive et de canot canadien. La 
première session débutera ce jour.

A la Caisse populaire Notre-Dame-des-Neiges, 
5480, Côtes-des-Neiges, sera présentée une expo­
sition de courtepointes.

La Conférence sur les mesures électromagné­
tiques de précision (CPEM 78), forum de repu­
tation internationale où s’échangent les connais­
sances sur les mesures électromagnétiques, se 
tiendra au Centre des Conférences d’Ottawa 
(Canada), du 26 au 29 juin.

Le mardi, 27 juin 1978
Dans le cadre de la Semaine du patrimoine, 

M. Hector Grenon, avocat et historiographe, 
prononcera une conférence qui aura lieu à 19 h 
30 à l’école Gérard-Filion. 1330 ouest, boul. 
Curé-Poirier à Longueuil.

Le mercredi, 28 juin
Bernard Lagacé ouvrira la série estivale des 

récitals d'orgue à l’Oratoire SainUoseph à 20 h 
30. Il jouera Exultet Coelum de Jehan Tite- 
louse, Wamm Betrübst de Dich, Mein 
Herz? de Samuel Scheldt, des Extraits de la 
messe pour les Paroisses de François Couperin 
et Offertoire sur les grands jeux. En seconde

partie, il interprétera Les Préludes de Cho­
rals extraits du recueil de Leipzig de J.-S. Bach.

“Les Ballets de la Jeunesse” présenteront 
deux récitals (ce mercredi et ce jeudi à l’Expo- 
Théâtre de la Cité du Havre, à 20 h 30. Les bil­
lets sont disponibles à l’Académie Héléna Voro­
nova, 5319, avenue Notre-Dame-de-Grâce.

Le groupement écologique de Maisonneuve 
organise une sortie d’initiation à l’écologie au 
Jardin botanique de Montréal.

Les jeunes usagers des différents parcs de 
Saint-Laurent sont invités à une première sortie 
collective qui aura lieu au parc Belmont. Les en­
fants intéressés doivent donner leur nom et leur 
.contribution aux responsables de leurs parcs. Le 
départ du parc se fera à 10 h et le retour au parc 
à 17 h.

•
Me Stanislas Dery, coroner adjoint de 

Montréal, tiendra son enquête, en ce qui a trait 
aux décès de treize étudiants et moniteurs sur­
venus le 11 juin 1978. L'enquête se déroulera au 
palais de justice de Ville-Marie, 51 rue St- 
Gabriel.

Le jeudi, 29 juin
Jusqu’au 4 juillet, il y aura présentation de la 

plus grande exposition d’antiquités au Canada 
lors de la 4ème présentation d’Antiquités Bona- 
venture.

L’Association de marchands de la Place Bona- 
venture et l’Office national du Film invitent le 
grand public à visionner gratuitement les films 
gagnants et ceux qui ont été mis en nomination 
pour les oscars de 1978. Les présentations auJ 
ront lieu ce jeudi à 17 h et 19 h. de même que ce 
vendredi aux mêmes heures et samedi à 11 h, 13 
h et 15 h au mini-théâtre dans Le Viaduc, Place 
Bonaventure.

•
Le Championnat canadien sur piste prendra 

place au vélodrome olympique.

Le vendredi, 30 juin
Dans le cadre du festival de Bromont, on 

pourra entendre l’Orchestre symphonique de 
Montréal lors d'un concert sous les étoiles à l’ex­
térieur du Centre sportif et culturel de Bro­
mont. •

La production des Artisans de St-Sauveur sera 
présentée de 5 h à 9 h au chalet Pauline Vanier, 
rue de l'Eglise, St-Sauveur-des-Monts. L’exposi­
tion se poursuivra jusqu’au 9 juillet.

Le samedi, 1er juillet
Au palais des sports de Sherbrooke se tiendra 

le rassemblement des familles Bureau.
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BACCALAURÉAT EN GESTION 
ET EN INTERVENTION 
TOURISTIQUES
L'Université du Québec à Montréal est heureuse de présenter à la population 
du Québec un programme original et unique en Amérique du Nord:
le Baccalauréat an Oeation al Intervention touristiques.

Objectifs
Donner aux candidats admissibles, la possibilité de parfaire leur culture et 
d'acquérir les connaissances théoriques et pratiques indispensables aux agents 
d’intervention en tourisme.
Normes d'admission
• Posséder un diplôme d'études collégiales (DEC) ou l'équivalent;
• Adultes: posséder des connaissances appropriées, une expérience jugée 
pertinente et être âgé d'au moins vingt-deux (22) ans.
Programme
Le programme comprend 30 cours de trois crédits et accepte des étudiants 
à temps complet ou à temps partiel.

Demande d'admission
Par écrit, par téléphone ou en personne avant le 1er juillet 1978 pour la 
session débutant en septembre 1978.
Bureau du registraire, Service de l'admission
Université du Québec à Montréal
1187, rue de Bleury, local 2930
C.P. 8888, Succursale «A», Montréal, Qué. H3C 3P8
Téléphone: (514) 282-7161

Renseignements
Pour de plus amples informations, s'adresser au secrétariat du vice-décanat,
à 282-6959.

Université du Québec à Montréal

Coupables 
d’avoir 
faussé des 
compteurs

OTTAWA (PC) - Neuf des 
11 Canadiens qui ont été re­
connus coupables d’avoir 
faussé des compteurs de dis­
tance de voitures, au cours des 
trois premiers mois de l’an­
née. sont des Québécois.

La liste, publiée par le mi­
nistère fédéral des Affaires de 
la consommation, est la sui­
vante:
• Alexandre Milon, de 

Maple Grove, $5,500 d’amende 
pour 10 accusations;
• Dale Ross Seifert, de 

Montréal. $300 pour une accu­
sation;
• Edgar Leroux, de 

Montréal. $700 pour une accu­
sation;
• Bourassa Pontiac-Buic, 

de Laval, $1,000 pour deux ac­
cusations;
• Automobiles Couturier, 

de La Malbaie, $1,000 pour 
cinq accusations;
• Baie-Saint-Paul Auto, de 

Baie-Saint-Paul, $1.400 pour 
sept accusations;
• Automobile Lajoie et Né­

ron, de Saguenay, $250 pour 
une accusation;
• James Belivous de B.T. 

Auto Repair, de Greenfield 
Park. $700 pour une accusa­
tion;
• Michel Trottier et Jean- 

Charles Lebreton. de Repen- 
tigny, $1,000 pour deux accusa­
tions;
• Gérald Lévesque, de 

Grand Falls, Nouveau- 
Brunswick. $300 pour deux ac­
cusations,
• Roderick Bruce McMil­

lan, de Calgary Alberta, $250 
pour une accusation.

M. Phil Edmonston, de l’As­
sociation de protection des au­
tomobilistes, de Montréal, ne 
s’est pas montré étonné par 
cette liste.

M. Edmonston a raconté 
qu’il avait reçu plusieurs 
plaintes des provinces de 
l’Ouest au sujet de voitures 
d’occasion en provenance du 
Québec.

Ces plaintes avaient trait à 
la falsification des compteurs 
de distance.

Les voitures d’occasion, a-t- 
il signalé, se vendent plus cher 
dans l’Ouest qu’au Québec.

Pour M. Edmonston, les 
amendes imposées par les tri­
bunaux dans ces causes ne 
sont pas assez élevées, consti­
tuant ainsi presque un encou­
ragement à recommencer.

L’inspecteur Richard Cre- 
rar, de la section des délits 
commerciaux de la GRC, a re­
commandé aux gens de faire 
examiner la voiture d’occasion 
qu’ils veulent acheter par un 
mécanicien autorisé, s'ils ont 
le moindre doute sur l’exacti­
tude du compteur de distance.

L’altération d’un compteur, 
a-t-il fait remarquer, est un dé­
lit qui doit être rapporté à la 
police.

S.I.A.F. 
ANTIQUITÉS

Importation d’antlquitéa
trançalaoa

Meubles rustiques anciens 
importés de France 

meubles, bibelots, bronzes, 
cuivres, table de ferme, 

tableau, etc.

354 rue de l'Inspecteur 
Montréal,

866-0572
ouvert

toutes les semaines

Jeu. ven. de10hè21h 
Sam. delOhàITh
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— le prisonnier perd son identité. Le sys­
tème des sanctions est la règle: des séan­
ces de cinéma, de sport sont prévues ficti­
vement à la seule fin de pouvoir être 
supprimées. Quant aux visites des 
proches, elles sont organisées — lors­
qu’elles ne sont pas supprimées — de 
façon à amplifier la démoralisation du dé­
tenu. Celui-ci ne peut en effet voir sa fa­
mille — une seule personne à la fois — 
qu’à travers une vitre, il ne peut lut parier 
que par téléphone. Les conversations sont 
enregistrées, et parfois soumises aux 
psychiatres de la prison qui peuvent 
’’suivre” ainsi l’état psychologique du dé­
tenu. Une technique classique consiste 
aussi en la diffusion massive d’informa­
tions mensongères sur la situation natio­
nale ou internationale.

À tout cela ont été ajoutées des métho­
des plus sophistiquées telles que l’écoute 
imposée des cris de torture. Il s’agit soit 
de faire revivre à un détenu ses seances 
de torture en lui faisant entendre ses 
propres cris, soit de lui faire prendre 
conscience à l’avance du martyre auquel 
il sera soumis. Geôliers et médecins ont 
également mis au point des techniques 
perfectionnés de privation sensorielle; 
des chambres d’isolemer’ (islas) ont été 
construites, totalement cioses. sans fe­
nêtres ni aération. Les détenus peuvent y 
rester de un à soixante jours, jusqu’à ce 
qu'ils perdent la notion du temps. En 
outre, les prisonniers peuvent être privés 
de sommeil, réveillés chaque fois qu'ils 
s’endorment, de façon à provoquer des 
hallucinations.

Mais les procédés les plus “raffinés” 
consistent en l’utilisation de drogues pen­
dant les séances de torture elles-mêmes 
ou à n’importe quel moment de la réclu­
sion (les drogues sont en effet parfois mê­
lées à la nourriture ou aux boissons). Les 
produits psychotropes le plus couram­
ment utilisés sont:
• Le curare et ses dérivés, comme le 

taquiflaxil. L’utilisation du curare provo­
que une paralysie progressive des 
muscles, y compris du système respira­
toire. Lorsque le prisonnier êst menacé 
d’asphyxie, ie médecin présent le ranime 
pour que la séance puisse se poursuivre. 
Le taquiflaxil déclenche une paralysie du 
même type: sous son effet, lit-or, dans le 
rapport du Comité de défense, le détenu 
“aevient le spectateur pleinement cons­
cient de sa propre agonie Totalement im­
puissant, il sent et voit ses membres se fi­
ger. Ses doigts, ses mains, ses jambes, ses 
yeux, ses lèvres, sa langue se paralysent. 
Il salive abondamment, sa température 
baisse, il souffre de violents maux de tête. 
Lorsque les poumons sont touchés à leur 
tour, le médecin intervient en lui passant 
le masque à oxygène”.
• Le pentothaï. Il est précisément uti­

lisé en combinaison avec le curare et le ta­
quiflaxil. Son administration provoque en 
effet une détente euphorique qui suit la 
sensation d’asphyxie. Le detenu ne 
contrôle plus ce qu’il dit. Cependant, les 
résultats de ce “sérum de vérité" ont dû 
être décevants, car il est de moins en 
moins employé.

Suit* d* la praaiMr* p*g*

qu'il ne dirait rien. Il restait, gémis­
sant, par terre. La nuit d'avant, il avait 
été suspendu par les bras et “brisé”. 
“Briser” pouvait être n’importe quoi. 
Cela pouvait être les chocs électriques 
appliqués sur les endroits génitaux et 
autres endroits sensibles, ou être roués 
de coups Lorsque vous vous évanouis­
siez, vous subissiez le traitement du 
“sous-marin”, ce qui signifie qu’on 
vous immerge la tête dans un seau de 
métal rempli d’excréments, d’urine et 
d’eau. L'odeur est intolérable. Il me 
raconta tout ça, et d’autres choses en­
core, quelques mois plus tard quand 
on l’autorisa à s’asseoir sur le sol et à 
parler de temps en temps. En fait, il 
n’a pas tout raconté, comme nous 
tous. Nous n’avions pas le courage de 
dévoiler les pires des choses, les plus 
humiliantes et les plus douloureuses. 
Jour après jour, et nuit après nuit, ils 
l’ont torturé de cette manière, et ce 
pendant soixante-trois jours. Sa force 
morale et physique fut telle que, après 
qu’il eût quitté El Infierno pour les 
bairaques, ils l’utilisèrent comme sujet 
d’experience. Un officier, accompagné 
d’élèves à qui on devait donner des 
cours de “travaux pratiques”, s’occu­
pait de lui. El Flacho (écnalas) était le 
cobaye. L’officier commençait par dé­

signer les parties les plus sensibles du 
corps pour les décharges électriques 
(les parties génitales, là figure et les 
aisselles). Les élèves doivent alors s’e­
xercer et apprendre ainsi leur leçon 
convenablement en dépit du fait qu’El 
Flaco pouvait crever à chaque instant.

ils nous torturèrent toute la journée. 
Ils prenaient les gens par groupes de 
trois ou quatre Ils les ramenaient en 
les traînant et le; jetaient littérale­
ment sur le soi ou. si le prisonnier était 
en trop mauvais état, sur un matelas. 
Beaucoup ne geignaient même plus, 
ils étaient inconscients Ceux d’entre 
nous (dont moi) qui n'y étaient pas en­
core passés mouraient de peur. De 
temps en temps, quelqu'un poussait 
un un faible cri. La camarade resta à 
sangloter un jour entier. Ils l'enlevè­
rent de là à ia tombée de la nuit. Ses 
cris devinrent de plus en plus forts. 
Elle hurlait de terreur, à l’agonie. C’é­
tait une femme et une mère. Je la con­
naissais bien. Elle est maintenant à la 
prison de Punta de Rieles. Brusque­
ment tout s’arrêta. Ils cessèrent de tor­
turer, Un silence mortel s’installa. 
Quelqu’un courut. Il y eût des chucho­
tements. La torture avait cessé, ainsi 
que les cris Quelques instants passè­
rent. On entendit le bruit d’un moteur 
que l’on mettait en marche, il , s’é­
loigna dans le lointain. Quelqu'un était 
mort (...)

Enfin, les tortionnaires uruguayens re­
courent aux viols, procédé classique uti­
lisé sur les hommes comme sur les fem­
mes. Ils pratiquent également la torture 
des proches parents (père, mère, enfants, 
frères et soeurs), en présence du détenu, 
en l’en rendant “responsable”. Les méde­
cins, psychiatres et psychologues tortion­
naires ont enfin favorisé l’emploi de tor­
tures multiples et simultanées, afin d’évi­
ter la mort du détenu. En effet, lit-on en­
core dans le rapport du comité, “en pro­
voquant plusieurs types de douleurs diffé­
rentes, on parvient a distraire l'attention 
de la victime,,ce qui lui permet de résister 
davantage, alors qu’une même douleur, 
ressentie de façon continue, peut entraî­
ner la mort ”.

D’une manière générale, les techniciens 
de la “contre-guérilla" en Uruguay se 
sont beaucoup intéressés aux ressources 
de la psychiatrie, de la neurophysiologie et 
de la pharmacologie. Parallèlement, ils 
s’attachaient à démanteler des services de 
santé qui. organisés de façon très “socia­
le" sous le régime démocratique anté­
rieur, avaient des tendances “populaires" 
qui ne pouvaient leur convenir. Les 
membres des professions de santé ont 
donc fourni aux militaires, dès leur prise 
de pouvoir, de forts contingents de victi­
mes. La situation sanitaire s’est ainsi 
progressivement dégradée depuis plu­
sieurs années, sur le modèle actuellement 
suivi par l’Argentine. Mais un certain 
nombre d'“experts". médecins et psycho­
logues collaborateurs, ont été recrutés

par les autorités, ce qui a suffi à cet 
extraordinaire développement de la “tor­
ture propre ”.

Le comité publie en annexe de son dos­
sier une liste — incomplète — de méde­
cins et d’autres travailleurs de la santé au­
jourd'hui incarcérés ou disparus. Suit une 
liste de médecins tortionnaires, chaque 
unité devant en inclure un — au moins — 
dans son équipe, qui partipera ou assis­
tera aux séances de torture afin d'éviter 
les “accidents”.

Pourquoi l’intégration de médecins au 
corps des tortionnaires a-t-elle pris de tel­
les proportion? Le professeur S. Thom- 
kiewicz. de ITNSERM (1), souligne à cet 
égard (2) que "la participation des ex­
perts. des techniciens, des praticiens hau­
tement qualifiés à la lutte politique et à la 
répression permet de raffiner et d’aug­
menter l'efficacité technique et pratique 
de cette répression. En meme temps, elle 
fournit des armes idéologiques au pouvoir 
(...). Ainsi, des chercheurs oui prônent 
des théories biologiques de la déviance 
permettent de “biologiser" la lutte politi­
que contre le pouvoir; ils permettent d’af­
firmer que toute personne qui s’oppose à 
l’État est malade, biologiquement anor­
male ou intrinsèquement perverse...”

(1) Institut national de la santé 
et de la recherche médicale.

(2) Conférence prononcée d la 
CIMADE sur la torture en Amé­
rique latine.

Semaine des musées 
du 23 au 30 juin

Concours:
2 voyages à Paris

^ 3-

li)

Centre Saidye-Bronfmen 
5170. Côte Ste-Cilliinne 
Montréal. Québec

■ Musée dis Beaux arts 
3400. avenue du Musée 
Montréal. Québec

6- Musée historique de 
Vaudreuil. 431 boul. 
Montréal. Québec

Roche.

Musée du Chiteau Ramezay 
280. rue Notre-Dame est 
Montréal. Québec

- Musée McCord 
690. rue Sherbrooke ouest 
Montréal. Québec

- Musée de l’ile Sainte-Hélène 
Ile Sainte-Hélène 
Montréil. Québec.

7- Musée ferroviaire canadiin 
Saint-Constant. Québec 
Québec

8- Maison Benjamin-Papineau 
5475. boul. Saint-Martin 
Chomedey. Laval. Québec

9- Musée historique de 
l’électricité
440. chemin de Chambty 
Longueuil. Québec

10- Musée d’art de Jolletti 
145. rue Wilfrid Corbeil 
Juliette. Québec

11- Musée de la Société his­
torique de Brome 
Knowlton. comté Brome 
Québec

12- Musée Honoré-Merciar 
(toute nationale 133 
Sebrevois. Québec

13- Musée de la Société 
d’Hisloiri de Missisquoi 
(Moulin Cornell et Magasin 
général Hodga|
Stanbridge est. Québec.

14- Musée d’art contemporain 
Cité du Havre 
Montréal. Québec

15- Musée des ails décoratifs 
Chéteau Dulresne coin 
coin Sherbrooke et Pie IX 
Montréal, Québec.

RÉGLEMENTS DU CONCOURS
Le ministère des Affaires culturelles et les musées de la région de Montréal or­
ganisent une Semaine des musées du 23 au 30 juin 1978.
A cette occasion, la Société Air Canada en collaboration avec l’hôtel Méridien de 
Paris et les Services Officiels Français du Tourisme offre à tous ceux qui visi­
teront les musées de la région la possibilité de gagner un voyage à Paris.

Le tirage aura lieu le dimanche 2 juillet 1978.
Au Village d’autrefois de Terre des Hommes è 15h.

Pour participer au concours, les personnes devront inscrire leurs noms et adres­
ses sur des coupons mis à leur disposition dans les musées ou ailleurs. Ces cou­
pons devront être déposés par les participants dans les musées.
Les deux gagnants recevront chacun deux billets Montréal-Paris de la société 
Air Canada; ils séjourneront gratuitement à l’hôtel Méridien de Paris du 2 au 7 
août 1978; les Services Officiels Français du Tourisme organiseront pour eux 
des visites dans des musées de France.
Une somme de $350.00 sera remise à chaque gagnant pour trais de séjour.

COUPON DE PARTICIPATION 
(à déposer dans las musées)

Al R CANADA

NOM:

ADRESSE:

TÉLÉPHONE:

Tou* la* «mployé* tf Air Canada *t daa muaéaa aont axelua du concoura.
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Montréal, jeudi 22 juin 1978LE DEVOIR
Marcel Léger propose à l’Assemblée une vaste refonte

L’environnement
par Gilles Provost

QUÉBEC — Dorénavant, tout ci­
toyen québécois aura un droit légal au 
respect de son environnement, incluant la 
sauvegarde des espèces vivantes qui l’ha­
bitent. Il pourra faire respecter ce droit 
en obtenant une injonction interlocutoire 
de la Cour supérieure, en vertu du projet 
de loi 69 qu’a déposé hier à l’Assemblée 
nationale, avec une fierté non dissimulée, 
le ministre délégué à l’Environnement, 
M. Marcel Léger.

Véritable refonte de la loi sur la qualité 
de l’environnement, ce projet de loi per­
mettra à quiconque d'intenter en outre 
des poursuites pénales contre les contre­
venants à la loi de l’environnement ou à 
ses règlements. Jusqu’à maintenant, ce

pouvoir était réservé au gouvernement.
Autre modification importante, les 

amendes imposables aux pollueurs sont 
considérablement augmentées et des 
montants minima empêcheront les juges 
d’être excessivement cléments pour les 
coupables. Bien plus, la loi fournit même 
aux magistrats une liste de critères, clas­
sés par ordre de priorité, pour fixer le 
montant de l’amende. Outre la gravité des 
dommages et l’importance des revenus 
obtenus par l’infraction, ces critères men­
tionnent la capacité de payer du contreve­
nant, c’est-à-aire ses revenus annuels.

On stipule de plus que les montants mi­
nima et maxima des amendes seront de 
trois à six fois plus élevés pour les com­
pagnies que pour les particuliers. On se 
donne enfin le pouvoir de porter, par

Campbell témoigne 
en faveur de Giguère
par Bernard Merrier
“A ma connaissance, jamais le sénateur 

Giguère n’a eu quelque chose à voir avec 
les négociations qui ont précédé le prolon­
gement du bail de la boutique hors taxes 
Sky Shops, à l’aéroport de Dorval”.

C’est ce qu’a affirmé hier l’ancien prési­
dent de la Ligue nationale de hockey, M. 
Clarence Sutherland Campbell, au procès 
du sénateur libéral Louis de Gonzague Gi­
guère, accusé de conspiration et d’exer­
cice d’influence dans l’affaire Sky Shops.

Interrogé par Me Bruno Rateras, le té­
moin a ajouté qu’il n’avait jamais été mis 
au courant d’une présumée entente en 
vertu de laquelle les principaux actionnai­
res de Sky Shops s’étaient engagés à trans­
férer une partie de leurs actions en faveur 
de Giguère, en retour de ses services rela­
tivement aux transactions entourant la 
prolongation du bail de Sky Shops.

En 1972, M. Campbell avait acquis de 
l’ex-président de Sky Shops, M. Anton, 
8,972 actions, à raison de $15 chacune. Et 
le même jour, il en avait cédé 1,070, au 
prix d'un dollar chacune, au sénateur Gi­
guère.

Expliquant ce geste, M. Campbell a dit 
qu’il s’agissait d’nonorer un engagement 
pris envers le sénateur Giguère, quelques 
années auparavant, soit en 1968, par M. 
Louis-A. Lapointe.

Tout en affirmant que M. Giguère était 
un ami. ayant des intérêts dans un autre

commerce à l’aéroport de Dorval, soit Ké- 
bec Restaurants, M. Lapointe aurait fait 
valoir que la venue de Giguère à Sky 
Shops aurait pour effet d’améliorer l’i­
mage de la compagnie. “Celle-ci était 
bonne, de dire Campbell, mais nous 
avions des critiques sur nos structures et 
la participation de francophones était ina­
déquate’'

Par ailleurs, si, selon Campbell, le nom 
de Giguère ne lui dit rien dans les tracta­
tions pour le renouvellement du bail de 
Sky Shops, il se souvient cependant que 
M. Marc Lalonde, alors conseiller du pre­
mier ministre Trudeau et aujourd’hui mi­
nistre des Affaires fédérales-provinciales, 
avait discuté de cette question avec M. 
Louis-A. Lapointe, également actionnaire 
de Sky Shops. “C’était des amis et des voi­
sins”, a précisé le témoin.

Contre-interrogé par le procureur de la 
Couronne, Me Bernard Beaudry, M. 
Campbell a été confronté avec un docu­
ment datant de 1970 et stipulant qu’au­
cune offre d’achat des actions de Sky 
Shops, faite avant cette date, ne devrait 
être considérée, sauf celle de M. Pierre 
David. Ce même document aurait aussi 
précisé qu’aucune action ne devrait être 
vendue à moins de $20 et ce, au comptant. 
Pourtant, en 1972, Campbell en avait lui- 
même vendu à Giguère, au prix de $1 
chacune. D’où son explication impliquant 
l’intervention de Louis-A. Lapointe.

sera mieux protégé par la loi
simple règlement, le montant maximal de 
l’amende à $100,000 pour certains délits.

Même s’il donne au ministre le pouvoir 
de distribuer des subventions aux protec­
teurs de l’environnement, ce projet 69 sti­
pule que toutes les amendes imposées aux 
pollueurs devront être versées au gouver­
nement provincial à moins que la pour­
suite n’ait été intentée par une municipa­
lité. Les particuliers qui auront défrayé 
de telles procédures juridiques n’auront 
donc pas de dédommagement automati­
que.

Ce projet de loi “omnibus”, sans équi­
valent au Canada, constitue une véritable 
Charte des droits de l’environnement, aux 
dires de son promoteur, M. Marcel Léger. 
C'est même a ses yeux le “premier projet 
de loi vraiment social-démocrate présenté

par le Parti québécois depuis son arrivée 
au pouvoir”.
“Il y a longtemps que je répétais mon 

intention de faire des six millions de Qué­
bécois autant d’inspecteurs et de défen­
seurs de l’environnement, a souligné M. 
Léger, et ce projet de loi donnera enfin 
des armes efficaces aux combattants pour 
la défense de la qualité de vie.” Cette me­
sure législative fera l’objet d’audiences en 
commission parlementaire cet été et se­
rait ensuite adoptée à l'automne, estime- 
t-il.

Le projet annonce de plus une réforme 
du Conseil consultatif de l’Environne­
ment, dont les attributions sont réduites 
et la création d’un “Bureau d’audiences 
publiques sur l’environnement”. Ce bu­
reau aura tous les pouvoirs d’une commis­

sion d’enquête et sera chargé de tenir des 
audiences sur tous les sujets soumis par le 
ministre ou sur tous les projets de déve­
loppement nécessitant des études d’im­
pacts. Ces dernières seront toutes publi­
ques.

Une fois amendée, la loi sur l’environ­
nement interdira en effet la poursuite de 
tout projet ou activité (publique ou pri­
vée) pour lesquels les règlements rendent 
nécessaire une étude cTimpact, si telle 
étude n’est pas faite ou si le projet n'est 
pas approuvé par un comité de ministres 
nommes à cette fin.

Evidemment, un projet ainsi autorisé

fiar le gouvernement, à la suite d'une éva- 
uation systématique de l’impact environ­

nemental, ne pourra pas être ensuite pa­
ralysé par la procédure d’injonction indi­

wmmsi

Des habitants de la rue Jeanne-Mance ont une brève altercation avec des policiers venus leur demander de cesser 
de jouer au volley-ball en pleine rue. Les manifestants protestaient ains», hier, contre la circulation qu’ils jugent ex­
cessive et qu’ils voudraient voir dévier sur l'avenue du Parc. Ils ont averti qu'ils seraient de retour dans la rue au- 
jourd hui. (Photo Jacques Grenier)

quée plus haut.
Le même bill 69 accroît considérable­

ment les pouvoirs de réglementation dans 
le domaine de l’environnement et comble 
une quantité importante de “trous législa­
tifs" que l’usage avait permis de déceler 
dans la loi adoptée en 1972 ou dans les 
quelques règlements qui ont précisé son 
application depuis lors.

Par exemple, on donne au ministre de 
l’environnement le pouvoir d'imposer à 
toutes les carrières existantes la prépara­
tion d’un plan de réaménagement des 
lieux, à la fin de leurs activités. Faute 
d'un tel plan de réaménagement dûment 
accepté, ces carrières et sablières pour­
ront être fermées par le gouvernement.

Le projet 69 accroît aussi les pouvoirs 
des fonctionnaires de l’environnement en 
leur reconnaissant les pouvoirs déjà ac­
cordés aux municipalités par la loi ac­
tuelle et en leur donnant le droit de saisir 
des produits contaminés par des produits 
toxiques (ou présumément contaminés).

De même, le ministre de l’Environne­
ment aura dorénavant le pouvoir, si la loi 
est adoptée, d’obliger une municipalité ou 
une compagnie à mettre fin à tout déver­
sement de contaminants (accidentel ou 
pas) et à récupérer les produits déjà dé­
versés. Au besoin, il pourra faire le travail 
lui-même et en facturer le coût aux res­
ponsables.

Enfin, le projet de loi interdit formelle­
ment la vente ou l’utilisation de tout mo­
teur ou véhicule qui émet des polluants 
dans l’atmosphère.

Appliquée de façon stricte, cette stipu­
lation générale aurait évidemment pour 
effet d'interdire tout à fait les véhicules à 
essence, mais un article de la loi actuelle 
stipule heureusement que le gouverne­
ment peut, par règlement, soustraire cer­
taines catégories de véhicules à un ou plu­
sieurs articles de la loi. On se trouve ainsi 
à interdire tout véhicule polluant, avec 
des exceptions, plutôt qu'à admettre la 
pollution en principe pour n’exclure que 
les abus les plus flagrants.

On prévoit aussi explicitement la possi­
bilité. pour le gouvernement, d'imposer 
des dispositifs anti-pollution particuliers 
sur certains véhicules et à interdire leur 
usage si les dispositifs anti-pollution sont 
brisés ou absents.

M. Léger a précisé que toutes ces mesu­
res ne devraient pas bloquer le progrès in­
dustriel mais plutôt l’obliger à tenir 
compte du milieu de vie. De la sorte, dit- 
il, on évitera des erreurs coûteuses qui au­
raient pu être évités à faible coût si on y 
avait pensé au départ.

“Je ne veux pas empêcher aveuglément 
le progrès, a-t-il conclu mais plutôt 
mettre fin au progrès aveugle.”

Couture annonce une politique d’ouverture aux réfugiés
par Clément Trudel

Le ministre québécois de l’Immigra­
tion, M. Jacques Couture, et ses conseil­
lers viennent d’arrêter une “politique gé­
néreuse et réaliste” face au problème des 
réfugiés. Tout en tenant compte de la pos­
sibilité d’accueil du milieu, cette politi­
que indique les critères qui présideront 
au choix des réfugiés pouvant éventuelle­
ment gagner le Québec;
• toute personne qui a été arrêtée, est 

arrêtée ou torturée physiquement et mo­
ralement, ou menacée explicitement;
• toute personne désavantagée physi­

quement ou socialement, tels les handica­
pés. les orphelins, les femmes seules ou 
les personnes âgées;
• toute personne qui, en temps normal, 

n’aurait aucune chance d'obtenir un visa 
de résidence permanente.

M Couture a explicité en entrevue les 
développements récents qui ont trait à 
son ministère, telle la création d'un poste 
de "secrétaire délégué aux réfugiés (un 
concours public sera sous peu annoncé 
pour combler ce poste), et souligné parti­
culièrement l'importance d’une cam­
pagne d'information sur cette question 
des réfugiés.

Je suis carrément opposé à une attitude 
égoïste qui se bornerait à piller les pays 
tiers en leur soutirant la main-d’oeuvre à 
bon marché, a déclaré en substance le mi­
nistre en se référant aux thèses de Pierre 
Jàlée sur le “pillage du tiers monde” 
C'est d’ailleurs ce qui me permet d’insis- 
tér pour que l’on traite séparément la 
question de l’immigration et celle de l'ac­
cueil aux réfugiés.

En trois ans, rappelle M. Couture, le 
Québec est passé de 29,000 à 19,000 
entrées d’immigrants. Cette courbe des­
cendante devrait se poursuivre en raison 
du contexte économique, mais j’estime 
suicidaire une “immigration zéro" pour 
le Québec.

Pour l’instant, le flux de réfugiés arri­
vant au Canada ou au Québec entre plu­
tôt... au compte-gouttes, a dit le ministre, 
qui n’attribue pas nécessairement ces dé­
lais aux autorités fédérales. Si Buenos Ai­
res émettait des visas de sortie à une cen­
taine de prisonniers politiques argentins, 
ces personnes trouveraient immédiate­
ment accueil au Québec, souligne M. Cou­
ture. “Des groupes d’Èglise, des corps in­
termédiaires ont déjà manifesté leur in­
tention de faciliter l’intégration de ces ré­
fugiés", qui demeurent libres de postuler 
la citoyenneté ou d’espérer rentier un 
jour chez eux.

Depuis qu’a été signé en février 1978 
une entente entre le Québec et Ottawa 
“portant sur la collaboration en matière 
d’immigration et sur la sélection des res­
sortissants étrangers", trois réunions d’un 
comité mixte se sont tenues, un flot d’in­
formations a circulé dans les deux sens.

M. Couture prévoit dès cet automne 
présenter un projet de loi à l’Assemblée 
nationale pour edicter les dispositions, 
nécessaires à la mise en oeuvre de la grille 
québécoise de sélection. Deux documents 
d'importance lui ont été soumis pour 
étude, entre-temps, sur le cas spécifique 
des réfugiés. L’un de ces documents s’ins­
pire du colloque tenu en mars sur les réfu­
tés et fut transmis par M. Laurier Bon- 
omme, au nom du Comité consultatif de

À 10 h, à l’hôtel Nelson, le comité organisa­
teur de la fête nationale procède au tirage au 
sort de quelque 400 prix aux élèves de la region 
de Montréal qui ont participé aux rallyes histo­
riques.

À 11 h, au centre administratif G, à Québec, 
la CEQ présente au ministre de l’Éducation, 
M. Jacques-Yvan Morin, son mémoire sur le 
livre vert concernant l’enseignement élémen­
taire et secondaire.

• \
De 13 h 30 à 21 h 30, aujourd'hui et demain, 

activités de la fête nationale devant le pavillon 
Burgess du centre hospiUlier Burgess, à Ver-

À 14 h, à la Place des nations, cérémonies 
d'ouverture de Terre des hommes 1978.

À 14 h, au local habituel, assemblée publiqu 
i conseil des commissaires de la CÊCM.du

À 17 h, à la bibliothèque nationale du Qué­
bec, ouverture d’une exposition des plus beaux 
livres d’artistes. •

À 20 h, au parc Léonard de Montréal-Nord, 
concert du choeur Villanelle, suivi du spectacle 
de marionnettes du Théâtre sans fil.

•
Clinique de la Croix-Rouge: à Sainte- 

Thérèse, General Motors, de 9 h à 11 h 30, et de 
13 h à 16 h 30.
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l’immigration. L’autre, dû à M. Roger 
Prud’homme qui a travaillé avec un 
groupe de cinq personnes, s’intitule: “Le 
réfugié, un étranger malgré lui” et porte 
le sous-titre: “Problématique et perspec­
tives d’une politique québécoise aes réfu­
giés”.

On pourrait qualifier ces documents de 
“maximalistes’, certaines de leurs re­
commandations ouvrant la voie à une re­
négociation de l'entente Cullen-Couture. 
Le document “Le réfugié, un étranger 
malgré lui”, va même jusqu’à affirmer 
que la nouvelle loi (fédérale) de l’im­
migration “transpire la peur”.

Peur de quoi? De l’espionnage, du 
crime organisé, de la subversion, de la 
violence, de l’immigration illégale, du ter­
rorisme et du militantisme politique, 
avance ce document de travail, qui retient

3uatre idées-force pour l’établissement 
’une politique sur les réfugiés: plura­

lisme politique; responsabilités interna­
tionales, solidarité humaine et spécificité 
du réfugié.

Ces principes, l’équipe du ministre Cou­
ture les fait siens sans hésitation mais au 
cabinet du ministre on poursuit la réfle­
xion sur l’ensemble de cette question 
“vieille comme le monde”. On calcule par 
exemple qu’en 1977, près de 2 millions de 
réfugies croupissaient dans les camps 
sous la responsabilité du Haut commissa­
riat des Nations unies pour les réfugiés 
(HCR). Dans les camps latino-américains 
seulement, quelque 4,000 handicapés ris­
quent de ne pas trouver preneurs lorsque 
se produira la sélection.

Ni Québec ni Ottawa n’ont la prétention 
d’accueillir plus que ne leur permettent 
leurs structures d’accueil, mais déjà le 
HCR s’est montré intéressé par l’initia­
tive québécoise et promet de faciliter un 
stage, à Genève, au futur "secrétaire dé­
légué aux réfugiés”.

Politique “généreuse et réaliste”, in­
siste le ministre, cela voudra dire qu’on 
adopte une définition plus large du terme 
de réfugié, que l’on s’éloigne quelque peu 
du texte de la Convention de Genève 
(1951) ou du protocole (1967) qui y a fait 
suite. L’important est, pour le Québec, de 
faire partager à l’ensemble des citoyens le 
défi. ’’Ça ne me parait pas encore acquis, 
même si la collectivité québécoise a mani­
festé depuis 20 ans sa générosité en ac­
cueillant 37% des réfugies entrés au Cana­
da". Pour une société qui veut s’émanci­
per, dit le ministre, il importe de se pré- 

rer à assumer cette solidarité, en colla- 
ration avec les divers organismes inter­

nationaux.

UNE DES 
PRINCIPALES 

CAUSES 
DE TOUTE 

LA CRISE 
DE L’ENVIRONNEMENT 
C’EST LE GASPILLAGE 
DE NOS RESSOURCES! 

PENSEZ-Y!

• les clubs 4H du Québec.

Outre le dossier des réfugiés argentins, 
le ministère québécois de l’Immigration 
•étudie de très près l’affaire des “réfugiés 
de la mer”, ressortissants de divers pays 
qui fuient l’Indochine mais sont maintes 
fois refoulés et celui des réfugiés cambod­
giens en Thaïlande. Des comités mixtes 
Canada/Québec se sont d’ailleurs rendus 
en Thaïlande mais l’on signale que les ré­
fugiés sont souvent pris au dépourvu puis­
qu’on leur demande, en quelques minu­
tes, de prendre une décision importante, 
soit d'indiquer le pays où ils voudraient se 
diriger, meme si parfois il s’écoule de

trois à quatre mois avant qu’une décision 
ne soit prise par le pays d'accueil

M. Couture a précisé que les critères 
québécois présidant au choix de ces réfu­
giés ne sont pas édictés dans un ordre hié­
rarchique et qu’il y a lieu d’adapter par­
fois, à propos de cas-frontière, cette 
grille.

Au ministère québécois de l’Immigra­
tion, on persiste à trouver dérisoire le 
nombre d’handicapés accueillis au Ca­
nada depuis 1968 : 22 familles seulement. 
L’on s’étonne aussi des chiffres variables 
dans les statistiques fédérales, ou dans la

documentation fournie par des fonction­
naires fédéraux. Dans les faits, ces diver­
gences n’empêchent pas des démarches 
similaires d’Ottawa et de Québec, qui 
multiplient les marques d’attention 
auprès de réfugiés indoeninois (à Mirabel) 
ou latino-américains (à Dorval, après es­
cale à Toronto). Dans l'entourage du mi­
nistre Couture, des conseillers insistent 
pour que, dès que possible, Ottawa défi­
nisse le contenu de la “sécurité nationa­
le” qui, souvent, bloquerait l’entrée au 
pays de personnes que Québec serait 
porté à recevoir plus spontanément.

Constatant /’“impasse la plus complète”

Les employés de Radio-Québec 
veulent le retrait du conciliateur

(par Clément Trudel) — Le Syndicat gé­
néral des employés de Radio-Québec 
(SGERQ), dont les 317 membres sont en 
lock-out depuis bientôt quatre mois, cons­
tate “l’impasse la plus complète" dans le 
conflit en cours.

Ce syndicat a réclamé hier deux choses : 
que le ministre québécois du Travail, M. 
Pierre-Marc Johnson, retire du dossier le 
conciliateur Jean des Trois Maisons 
“puisqu'il est désormais évident que, face 
à des patrons intransigeants, ce dernier 
n’arrivera pas à faire avancer les choses”; 
et que se prononcent publiquement sur le 
conflit à Radio-Quebec les ministres 
O’Neill (Communications), Laurin (Dévé1 
loppement culturel), de Belleval (Fonc­
tion publique) et Parizeau (Finances).

Les dirigeants de ce syndicat ont mis au 
point une étude sur quelque 30 points où, 
si les offres patronales étaient acceptées, 
il en résulterait un net recul par rapport à 
la voncention échue en décembre 1976.

La sous-traitance telle que présentée 
par Radio-Québec, déclare Mme Irène El­
lenberger, serait propre à faire dispa- 
raitre notre syndicat a moyen terme. Or, 
le syndicat tente d'obtenir un "plancher 
d’emploi” qui, entre autres effets, assure­
rait stabilité et qualité à une production 
dont certains attaquent la “médiocrité”. 
Si une telle médiocrité est vérifiable, elle 
n’est pas due aux "exécutants” que 
voudrait que nous soyons la Direction, di­
sent les syndiqués, mais bien à des cadres 
insouciants qui ne regardent pas au gas­
pillage des fonds publics (thème longue­
ment développé dans un mémoire déposé 
le 12 mai, en commission parlementaire à 
Québec, par le SGERQ).

Au strict point de vue pécuniaire, l’é­
cart entre les demandes syndicales et les 
offres patronales ne serait que de $250,000 
mais le litige porte sur la redistribution de 
la masse salariale et la réduction de l'é­
cart entre les plus grassement payés et 
ceux du bas de l’échelle.

Le syndicat dit trouver bizarre que M. 
Yves Martin, président du conseil d'admi­
nistration de Radio-Québec et recteur de 
l’Université de Sherbrooke, n’ait point 
daigné se prononcer sur le conilit à 
Radio-Québec, bien qu’il soit l'un des

penseurs (commission Martin-Bouchard) 
d’une réforme à venir dans les négocia­
tions publiques et para-publiques. Un 
groupe de syndiqués de TORTQ qui s’é­
tait rendu a Sherbrooke rencontrer M. 
Martin a été éconduit hier sans que M. 
Martin daigne le rencontrer, disent les 
porte-parole syndicaux.

La rumeur court les couloirs de l’As­
semblée nationale que l’équipe syndicale 
de négociation’serait déjà “ailleurs” en 
vacances . Le syndicat s empresse de ré­
péter son entière disponibilité pour des 
pourparlers susceptibles de faire progres­
ser le dossier. On signale aussi que la di- 
rection de l’ORTQ a déjà convoqué à 10 h 
du soir l’équipe syndicale par un coup de 
fil chez un représentant syndical, forcé­
ment absent de chez fui puisqu’il se trou­
vait à Québec pour présenter le point de 
vue syndical devant une commission par­
lementaire.

Mme Ellenberger estime que le pour­
rissement du climat est voulu. Elle 
retrace des signes de volonté de “nivelle­
ment” de la part des négociateurs patro­
naux, qui offriraient à Radio-Québec des 
conditions à peu près semblables à celles 
du secteur de l’éducation tout en conti­
nuant à se retrancher derrière l’autono­
mie d’une “boîte” comme Radio-Québec.

Depuis qu’a cessé la diffusion à 
TORTQ, cadres et réalisateurs ont pu 
toucher $1 million, calcule le syndicat. Or, 
ce montant représente Quatre fois ce qui 
sépare l’offre de notre oemande. D’où la 
conclusion que tire le SGERQ: Radio- 
Québec agit de manière délibérée pour 
maintenir un état de crise et profiter de 
cette crise pour tenter de récupérer ce 
que l’employeur qualifie de “droits de gé­
rance" mais que le syndicat classe comme 
droit acquis à des conditions normales de 
travail.

VILLE DE MONTRÉAL
SERVICE DE LA VOIE PUBLIQUE

ENLÈVEMENT DES ORDURES MÉNAGÈRES

Vendredi, le 23 juin 1978, jour reporté de la fête de la 
Saint-Jean-Baptiste,
il n’y aura pas d’enlèvement des ordures 
ménagères.
Les contribuables qui bénéficient habituellement de 
l’enlèvement des ordures ménagères le vendredi 
devront déposer leurs poubelles lors du prochain 
jour de collecte régulière des déchets, soit mardi, le 
27 juin 1978.

Hôtel de Ville,
Montréal, le 22 juin 1978.

MARC BOYER,
LE GREFFIER DE LA VILLE
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Le retour au naturel
C

hassez le naturel et il revient au galop, 
enseipne le vieux dicton. Telle serait la 
principale trouvaille du sondage que 
Radio-Canada vient de réaliser auprès 

des Québécois, qui auraient tranquillement 
repris leurs habitudes après quelques caprices 
passagers.

On y apprend que la thèse de la 
souverainete-association n’arrive pas à dépas­
ser son créneau de séduction du tiers des ci­
toyens et serait même en légère régression, 
que le Parti libéral du Québec aurait retrouvé 
avec ses brebis perdues sa confortable avance 
dans le vote populaire, et que le Parti libéral 
du Canada peut plus que jamais faire élire qui 
il veut là où il le veut ou presque au Québec en 
levant à peine le petit doigt.

Ces résultats ne surprennent guère. Mais 
avant de classer le dossier, de déclarer que le 
PLQ formerait le gouvernement si les élec­
tions avaient lieu maintenant, ou que le PQ a 
déjà perdu le référendum, certaines constata­
tions incitent à percevoir un peu moins som­
mairement l’état d’esprit des Québécois.

■
Au plan constitutionnel d’abord, la seule vé­

ritable conclusion ferme de ce sondage, est la 
transformation de la province en tour de Ba­
bel. On sait ce qu’on rejette fermement, l’in­
dépendance absolue d'abord, le statu quo en­
suite. Mais la forte majorité des répondants 
préfèrent des options non encore définies, sur­
tout le “fédéralisme renouvelé” et la 
‘ ‘souveraineté-association ’ ’.

Le sondage révèle de façon assez cocasse

Îue les Québécois en général et parmi eux les 
’équistes eux-mêmes divergent allègrement 

de définition quant à la souveraineté- 
association, à ses effets sur les douanes, la dé­
fense, la monnaie ou leur représentation au 
Parlement fédéral et à l’étranger.

Pareille question sur le “fédéralisme renou­
velé” n’aurait guère eu de chances, dans l’état 
actuel du débat, de trouver des perceptions 
plus claires. Après tout il arrive au premier 
ministre québécois d'entretenir le peuple de 
“vrai fédéralisme”, au premier ministre cana­
dien de lui parler de “marché commun”, et de 
se placer eux-mêmes aux sources de la confu­
sion.

Le sondage indique donc d’abord, aux fins 
du référendum, que les trois quarts des Qué­
bécois ont envie de changement. Mais il indi­
que aussi, comme on l’a abondamment sou­
ligné depuis sa parution, que seuls 33% di­

raient oui maintenant à la souveraineté- 
association, dont de forts groupes chez les plus 
jeunes et les plus scolarises. La thèse péquiste 
part perdante, mais tous ces facteurs sous- 
jacents ne la font pas nécessairement 
stagnante.

Si la confusion continue à régner, peut-on 
conclure, gagneront la bataille du référendum 
ceux qui réussiront à établir le plus solide­
ment leur crédibilité personnelle, avant même 
la solidité de leur these.

Le sondage révèle au surplus qu’environ la 
moitié de la population est heureuse de la si­
tuation actuelle, ou optimiste pour l’avenir, 
un coeur allège qu elle ne portait pas avant l’é­
lection de 1976. Difficile a interpréter au mo­
ment ou le chômage atteint des sommets et où 
l’inflation cherche à reprendre de plus belle, 
cette donnée pourrait peut-être signifier que 
les craintes traditionnelles commencent à être 
exorcisées, le ciel n'étant pas tombé sur la tête 
des Gaulois d’Amérique au lendemain de l’ar­
rivée au pouvoir des souverainistes. On ose es­
pérer que la relative sérénité de ce climat inci­
tera les parties à faire campagne avec des dos­
siers plutôt qu’avec des spectres.

Là s’arrêtent les spéculations sur le référen­
dum, dont les conditions peuvent encore chan­
ger radicalement, d’autant qu’il aura vrai­
semblablement lieu après la prochaine élec­
tion fédérale, que le Parti liberal du Québec 
aura mieux établi ses positions, et qu’on con­
naîtra enfin la question.

■
Si les Québécois étaient appelés à choisir un 

gouvernement provincial aujourd’hui, le son­
dage affirme qu’ils pourraient porter le Parti 
liberal au pouvoir. Avec 40% des préférences, 
contre 33% pour le Parti Québécois, l’opposi­
tion aurait certes une chance de remporter 
une majorité de comtés. Pour en juger, il 
faudrait cependant pouvoir mieux évaluer 
l’impact de la disparition graduelle de l’Union 
nationale, et le degré de concentration du 
Parti libéral dans certains comtés majoritaire­
ment anglophones. Car il faut rappeler que 
39% des francophones appuient le Parti qué­
bécois, et que 68% des non-francophones ap­
puient plutôt le Parti libéral.

La remontée de ce dernier, passé de 15% à 
40% des intentions de vote en six mois, est évi­
demment due à l'arrivée de son nouveau lea­
der M. Ryan, qui dépasse déjà M. Lévesque en 
popularité. C’est là une conjoncture toujours 
favorable. Elle peut persister puisque le Parti

semble renouer avec son électorat tradition­
nel.

Ces indications rappellent assez sévèrement 
au gouvernement actuel les conditions, pour 
une bonne part artificielles, qui lui ont permis 
de gagner les élections de 1976 en profitant de 
la réprobation générale à l’égard du régime 
Bourassa. Dans Ta faveur populaire, elles le ra­
mènent presque au niveau où il se trouvait 
lors de l’élection de 1973, avec un tiers de ci­
toyens fidèlement et fermement acquis.

Or le sondage affirme que 46% des Québé­
cois sont satisfaits du gouvernement. Le déca­
lage entre cette proportion et les intentions de 
vote correspond à peu près au décalage entre 
les suffrages obtenus en 1976 et ceux que le 
PQ obtiendrait aujourd’hui. On peut croire 
qu’il est dû à l’hésitation qu’éprouvent tou­
jours les électeurs devant la thèse souverai­
niste, alors que demeure constant leur goût 
d’un “bon gouvernement”. C’est une donnée 
dont devront tenir compte ceux qui ont cru, en 
1976, que le destin n’avait plus qu’à suivre son 
cours.

Les préférences des Québécois à l’égard des 
partis fédéraux rendent l’exégèse nettement 
plus facile. Avec 55% des intentions de vote, le 
Parti libéral de M. Trudeau laisse loin der­
rière lui le Parti conservateur et ses 18% de 
sympathisants.

D aucuns aiment qualifier de “schizophré­
nie” cette double sympathie péquiste au Qué­
bec et libérale à Ottawa. Mais à y regarder de 
plus près, on constate que la moitié des élec­
teurs péquistes accorderaient leurs suffrages à 
des partis d’opposition à Ottawa. L’alliance 
péquiste-conservatrice se confirme peu à peu 
mais elle semble surtout stratégique, vu l’in­
fime séduction qu’exerce le leader conserva­
teur, M. Clark.

C’est l’éternelle popularité de M. Trudeau 
qui se déclare encore une fois de façon écla­
tante. Sauf pour une partie des péquistes, les 
choix ont peu à voir avec les options constitu­
tionnelles. De forts groupes de ses électeurs 
sont favorables à des concessions accrues au 
Québec, à donner plus de pouvoirs aux provin­
ces et même à la souveraineté-association 
quand ce n’est à la position québécoise sur la 
taxe de vente. S’il y a incohérence elle est là, 
au moins en apparence. Car une telle attrac­
tion fait partie du tableau autant que les op­
tions constitutionnelles.

Lise BISSONNETTE

Les omissions de la CECO
Les audiences publiques de la CECO 

à Sorel avaient laissé une impression 
fâcheuse d’exhibitionnisme et de man­
que de rigueur. Une partie de l’en­
quête s'étant déroulée à huis clos, il 
fallait néanmoins attendre le rapport 
des trois membres de la Commission 
sur le crime organisé pour vérifier si 
MM. Dionne, Courtemanche et Co­
derre étaient justifiés de procéder 
comme ils l’ont fait. Leur rapport a été 
remis le 13 juin dernier au ministre de 
la Justice. Malheureusement pour ses 
auteurs, la lecture de ces 99 pages con­
firme le jugement déjà porté sur ce 
genre d’entreprise policière.

La CECO recommande à Me Marc- 
André Bédard de porter contre leprin- 
cipal “témoin” de son enquête à Sorel 
et contre ses associés une impression­
nante brochette d’accusations crimi­
nelles: voies de fait, incendie, extor­
sion, enlèvement, saccage, fraude, as­
saut grave. On cherche vainement 
dans le rapport de la CECO en quoi il 
était nécessaire de tenir des séances 
publiques avant d’envoyer les intéres­
sés répondre de leur conduite devant 
les tribunaux réguliers.

Par contre, l’enquête n’a pu tirer au­
cune conclusion incriminante dans 
quelques-unes des affaires qui avaient

pourtant retenu l’attention: désaccrè- 
ditation d’un syndicat, casinos, trafic 
de cartes de crédit fausses ou volées, 
trafic de la drogue.

De façon assez étrange, le rapport 
tourne aussi court que l’enquête publi­
que sur certains aspects troublants de 
ces crimes plus ou moins “organisés” 
mis au jour à Sorel. La CECO, dans un 
cas d’entrave présumée à la justice, se 
contente de recommander une reprise 
de procès sans pousser plus à fond son 
examen.

Si des policiers, des médecins, des 
avocats, voire des juges ne voient que 
du feu dans la disparition de certains 
plaignants ou dans les certificats médi­
caux de témoins-clés, la CECO doit-elle 
les suivre dans leur étrange démis­
sion? Dans le cas d’un policier de la 
Sûreté du Québec, un sous-officier en 
charge pendant dix ans du poste de la 
SQ à Sorel, la CECO accorde le traite­
ment de faveur d'un “rapport confi­
dentiel”, qui contraste avec l’étale­
ment de turpitudes auquel ont droit 
les membres de la bande de Sorel.

Mais il y a pire. La CECO constate 
ue la police municipale de Saint-Jean 
'Iberville et des membres de la SQ 

ont été témoins de violences graves 
faites à la personne ou aux biens. Ces

agents de la paix laissent pourtant les 
victimes tenter de régler leur "problè­
me" à l'amiable avec leurs agresseurs, 
alors que, de l’avis même de la CECO, 
ils ont “le pouvoir de faire enquête et 
de porter plainte” sans le consente­
ment des intéressés. Devant des faits 
aussi troublants d’incompétence ou de 
connivence avec ce que la CECO tient 
pour du crime organisé, les juges et 
commissaires, au lieu de faire en­
quête, s’étonnent, “s'expliquent 
mal" le comportement de la police.

C’est plutôt le traitement bénin au­
quel les policiers et leurs services 
ont droit qui s’explique mal venant de 
la CECO. On se demandait si l'enquête 
sur le crime organisé était une deu­
xième justice; on va se demander dé­
sormais si une troisième justice, faite 
d’enquêtes écourtées et de rapports 

“confidentiels", n’est pas le privilège de 
la police dans ses relations avec le 
crime organisé.

La CECO recommande au ministre 
de la Justice, dans le cas d’établisse­
ments licenciés tenus sous des prête- 
noms par le même “homme d’affai­
res” de Sorel, de requérir de la Com­
mission de contrôle des permis d’al­
cool l’annulation des permis. Pour­
tant, pour certains de ces établisse­

ments, la Commission de contrôle es­
time que le nom du principal intéressé 
apparaît au dossier, qu’une enquête a 
été faite, et que la SQ n’a rien eu à dire 
sur les antécédents judiciaires du 
propriétaire.

Qui a manqué de porter ces faits es­
sentiels à la connaissance des autori­
tés? Où se trouve la faille que la CECO 
n’a même pas pris la peine d’exami­
ner: à la Sûreté ou à la Commission de 
contrôle des permis d’alcool? La 
CECO a laissé l’un de ses témoins s’en 
prendre à la CCPA. L’intérêt public 
commandait qu’on tire au clair le par­
tage des responsabilités dans cette af­
faire. La CECO se dérobe là encore.

Le ministre de la Justice se faisait 
demander récemment à l'Assemblée 
nationale s’il n’allait pas confier à la 
CECO l'enquête qui est réclamée sur 
l’ancien juge en chef des Sessions de la 
paix. M. Bédard a semblé considérer 
favorablement cette possibilité d’ac­
tion. Voilà sûrement une excellente 
manière de salir la magistrature en 
frottant sa robe à la barre des caïds du 
crime organisé. Avant que Québec 
confie à la CECO une enquête sur des 
juges, la Commission devra faire la 
preuve qu’elle peut au moins faire en­
quête sur la poüce.

Jean-Claude LECLERC

IKXMUHRIiaB
Pourquoi ne pas aller jusqu’au bout?
par Robert D6cary

Abstraction faite des reproches, qui 
demeurent, à l'égard du caractère uni­
latéral et partiel des mesures annon­
cées, et des doutes qui entourent la ca­
pacité juridique du gouvernement fé­
déral de procéder, seul, à des amende­
ments constitutionnels qui font appel à 
la participation des provinces, abstrac­
tion faite aussi de certaines failles ou 
insuffisances évidentes — et inévi­
tables dans un projet de cette enver-

Sire —, force est de reconnaître que le 
uébec, ne serait-ce qu’entre les 
lignes, est un peu plus present dans le 

projet de loi sur la nouvelle constitu­
tion qu'il ne l’était dans le livre blanc. 
Certes pas au point que l’on puisse 
qualifier de volte-face ou de retraite

l'attitude de M. Trudeau dans le do­
maine encore tabou de la spécificité 
québécoise, ni au point que les tenants 
québécois de la troisième voie y trou­
vent grande satisfaction, mais au point 
où il apparaît maintenant possible, 
pour la première fois depuis dix-huit 
mois, de croire qu’Ottawa pourra être 
amené, peut-être malgré lui, à recon­
naître au Québec une place à part dans 
l'ensemble canadien 

Bien que l’article 4 fasse allusion à 
“un engagement permanent à 
l’endroit du maintien et de l'épanouis­
sement d’une francophonie cana­
dienne concentrée mais non limitée au 
Québec” et écarte en principe les pré­
tentions du Québec voulant qu’il soit 
le foyer officiel de la francophonie ca­
nadienne. certains éléments du projet

I&3IIMI
Ne pas mélanger les citrons

Le consommateur ne peut plus 
se fier d personne. Pire, il en est 
réduit d se méfier de lui-méme. 
S'il est averti par dix, il s'en 
trouvera autant pour le prévenir 
que les dix premiers sont mal 
avisés.

Le pauvre! Il n'aurait donc 
comme ressources que de s'en 
remettre d son petit doigt, son 
horoscope ou sa tireuse de car­
tes. Ce ne serait ni mieux ni pire. 
La meilleure politique serait de 
sortir du circuit de la consom­
mation. Comment faire, sachant 
que l'homme est la seule créa­
ture qui consomme sans produi­
re? Le mal est donc en chacun 
de nous.

Quand je vois des consomma­
teurs vouloir intenter une pour­
suite d Chrysler pour défauts de 
moteur, de transmission et de 
différentiel sur leurs voitures, je 
me demande si, d l'origine, ces 
défectuosités ne seraient pas 
dans la personne même de l’au­
tomobiliste qui n'arriverait pas 
d composer avec une mécanique 
qui se veut d son image et d sa 
ressemblance.

Avant de dénoncer les voitures 
Aspen et Volare, soi-disant mal 
fichues, ne seratf-tl pas plus judi­
cieux de se demander si les 
citrons ce ne sont pas vous et 
moi: citrons pressés, va sans di­
re?

Albert BRIE

de loi entrouvrent une porte qudn 
croyait irrémédiablement fermée.

Ainsi, en s’assurant, au niveau de la 
Cour suprême, que les juges issus du 
barreau du Québec seraient les seuls 
habilités à statuer sur les questions se 
rapportant au droit civil québécois, le 
projet de loi reconnaît expressément, 
en matière juridique, la spécificité 
québécoise. Le droit participant de la 
culture d’un peuple, un premier pas 
est donc fait vers la reconnaissance of­
ficielle de la spécificité de la culture 
québécoise. Un premier pas seule­
ment. puisqu’Ottawa se refuse encore 
à accepter que cette spécificité québé­
coise joue aussi au niveau du rôle cons­
titutionnel de la Cour suprême, 
comme si un juge pouvait intellectuel­
lement, lors d’une cause de nature 
constitutionnelle, faire abstraction to­
tale de sa culture juridique civiliste.

De meme, en reconnaissant, dans la 
Charte des droits, certains droits lin­
guistiques aux communautés 
anglophones du Québec et aux com­
munautés francophones du Nouveau- 
Brunswick et de l’Ontario, lç projet de 
loi reconnaît implicitement d’une part 
que le français puisse être la seule lan­
gue officielle au Québec et ne puisse 
l'être qu'au Québec, sous réserve du 
respect des droits de la minorité 
anglophone, et d’autre part que le res­
pect des droits des minorités 
francophones est directement propor­
tionnel à leur proximité géographique 
du Québec: comment expliquer que 
les Franco-Manitobains soient subite­
ment et totalement écartés du portrait 
constitutionnel canadien, sinon par le 
fait qu’ils soient trop éloignés du Qué­
bec, et comment ne pas voir dans ce 
phénomène une reconnaissance du fait 

ue le Québec soit le foyer territorial 
e la francophonie canadienne? En 

écartant le Manitoba, le gouvernement 
fédéral commet peut-être une grave 
erreur de stratégie — à moins qu'il ne 
fasse simplement preuve d'un plus

grand réaüsme — puisqu’il confirme 
que les minorités francophones ne 
peuvent aspirer à vivre véritablement 
que dans le rayonnement québécois. 
Aujourd’hui, le Manitoba. Demain

Peut-être, le Nouveau-Brunswick et 
Ontario. Ottawa aura de plus en plus 
de mal à se faire le porte-parole ae la 

francophonie canadienne, et l’aveu 
qu’il fait en ce sens est béant.

Ce sont là des indices qui té­
moignent de l’impossibilité dans la­
quelle se trouve le gouvernement fédé­
ral d’appliquer à la réalité canadienne 
la philosopnie nationaliste de M. Tru­
deau. On a beau chercher à contourner 
par tous les moyens le problème de la 
spécificité québécoise, on le sent pré­
sent partout, qui vient brouiller les 
cartes et détruire la logique du sys­
tème proposé. La réalité vient ici dé­
passer et rendre impossible la fiction. 
Au lieu de s'obstiner à donner au Qué­
bec une petite bouchée par-ci, une pe­
tite bouchée par-là, dans l’espoir de le 
faire taire, ne serait-il pas beaucoup 
plus simple et réaliste ae reconnaître 
expressément et totalement qu’il 
existe, mais à sa façon, dans l’en­
semble canadien?

Il suffirait pourtant d’aller au bout 
du raisonnement déjà amorcé par le 
gouvernement fédéral. Pourquoi le 
français est-il langue officielle au Ca­
nada? Pourquoi certains droits sont-ils 
reconnus à certaines minorités fran­
cophones au' Canada? Pourquoi un 
banc spécial de juges de la Cour 
suprême entendra-t-il les causes de 
droit civil? Pourquoi, si ce n'est parce 
qu’il y a, au Canada, un territoire bien 
particulier qui se nomme le Québec. 
Alors pourquoi le gouvernement fédé­
ral ne serait-il pas logique avec lui- 
même et n'accepterait-il pas, une fois 
pour toutes, de reconnaître que la 
Constitution canadienne ne sera 
qu’une fiction tant que la réalité qué­
bécoise n’y sera pas pleinement et 
franchement inscrite?

La fête nationale, version 1978

lia
M Sexisme et langue française
(Lettre ouverte aux anti­
sexistes du colloque national 
de la langue française au 
Québec Cf. LE DEVOIR, 12 
juin 1978.)
Mes êtres humains,

J’étais tentée d’écrire “Mes­
dames”, pour exaucer un 
autre voeu formulé au cours 
du colloque eh question, mais 
il se serait sans doute trouvé 
des personnes du sexe mascu­
lin pour dénoncer mes préju­
gés sexistes. Or ce n’est pas 
sur le sexe ou l’anti-sexe que 
je veux engager la discussion, 
mais sur la langue.

Il est ironique que de pré­
tendus apôtres de la langue 
française réclament l’adoption 
du mot "personne” pour 
remplacer “homme" dans les 
textes officiels, singeant ainsi 
les féministes anglophones, 

ui ont au moins la grammaire 
e leur côté. Ne s’est-il donc 

trouvé aucun intervenant pour 
vous signaler la différence 
entre le genre en grammaire 
et le sexe en sociologie comme 
en biologie? “Person” est 
grammaticalement neutre en 
anglais, mais “personne” est

■ Quelle tradition

grammaticalement féminin en 
français. Aucun substantif 
n’est grammaticalement 
neutre en français, alors on 
nJen sortira jamais: les fran­
cophones seront toujours 
grammaticalement sexistes 
envers une moitié de la popu­
lation, quelle que soit l’appel­
lation adoptée pour désigner 
les gens. Nul ne conteste la 
masculinité grammaticale de 
“homme”, mais T'homme” 
des sociologues et des biologis­
tes est asexué, voyons! Il n’est 
d’ailleurs pas seul dans cette 
situation equivoque: les sou­
ris, les girafes, les grenouilles, 
les mouches et les gazelles ne 
se sont pas reproduites jusqu’à 
nos jours par parthénogénese, 
Comme il est improbable que 
leurs mâles puissent un jour 
clamer sous une forme per­
ceptible à l’oreille humaine 
leur révolte contre le sexisme 
des francophones, ne nous en 
inquiétons pas, mais comment 
faire amende honorable, si ja­
mais on l’exigeait, à tous ces 
autres poilus que nous appe­
lons sans scrupules sentinel-

M. J.B. Lemay,
Sainte-Thérèse.

Dans votre lettre du 9 juin, 
vous dites que Vatican II a re­
jeté, sous prétexte d’oecumé­
nisme, le dogme de la trans­
substantiation pour ne faire de 
la messe qu’un repas commé­
moratif. C’est donc par de 
faux arguments que vous avez 
cherche à démontrer que 
l’Église catholique abandonne 
sa doctrine au profit du pro­
testantisme.

Il est malheureux que des 
chrétiens catholiques ne 
soient pas mieux renseignés

■ La part du coeur
Dans le récit relatant la 

noyade des 12 écoliers et d’un 
professeur sur le lac Témisca- 
mingue, je lis entre autres (car 
tout le ton des trois articles est 
empreint du même esprit): 
“Ils ont tous marché vers l’hé­
licoptère comme des soldats. 
Personne n’a pleuré”. Que des 
enfants de 10 a 15 ans ne pleu­
rent pas lors d’événements 
aussi tragiques, est-ce vrai­
ment stoïquement beau? Où 
n’est-ce pas plutôt déplorable- 
ment inhumain? Çontinue-t- 
on toujours à enseigner aux 
garçons que le courage c’est le 
refoulement des émotions et 
des sentiments? Quand donc 
les hommes vont-ils avoir 
droit à des émotions et des 
sentiments humains si déjà à 
cet âge-là, ils ont appris à être 
stoïques à ce point? Être 
touché, remué et pleurer,

Les usagers de la langue 
française ont souvent la 
fâcheuse habitude d’entrete­
nir des maux inutiles à propos 
de mots pourtant clairs et que 
l'on pourrait employer sans 
leur chercher des poux. Mais 
le “francophonissime" étant 
latin, il aime bien les occa­
sions de chicaner tel ou tel 
emploi, souvent à tort et à tra­
vers et à l'encontre du simple 
gros bon sens.

Ainsi en est-il de l’emploi de 
la forme féminine des titres, 

ue plusieurs s'acharnent à 
écrier affichant ainsi leurs 

vraies couleurs. À ce sujet un 
article tonifiant de M. Louis- 
Paul Béguin (Au fil des mots, 
in LE DEVOIR, 15 mai 1978) 
me tombe sous la yeux: “(...) 
Enfin un peu de logique dans 
cette histoire des titra au fé­
minin .(...) Je viens de lire que 
dorénavant, l'État québécois 
entend suivre la règle suivan­
te: lorsqu’un titre comporte

sur les enseignements de Vati­
can II. Jamais l’Église, par 
Vatican II, n’a enseigné autre 
chose que ce que le Christ alui- 
même révélé aux apôtres lors 
du dernier repas. Jésus n’a pas 
dit: “Ceci est le symbole de 
mon corps" en consacrant le 
pain, mais il a simplement dit 
“Ceci est mon corps faites cela 
en mémoire de moi" et il a 
alors institué l’eucharistie. Ces 
paroles de Jésus sont si fonda­
mentales qu’aucune as­
semblée n’oserait les contre­
dire sans se mettre en dehors 
de l’Église et de l’enseigne-

est-ce donc si méprisable? Et 
croit-on encore que ce sont 
des “sentiments de femme”? 
Et ensuite, ces mêmes enfants 
arrivés à l’âge adulte, bien 
souvent devront, chez un 
psychologue ou un psychiatre, 
désapprendre le refoulement 
et reapprendre à vivre au ni­
veau de leur corps et de leurs 
tripes pour ne pas “capoter”! 
Hommes, debout! A vous 
aussi de vous libérer. Les fem­
mes revendiquent le droit à 
l’intelligence et à la sexualité; 
de même, les hommes doivent 
revendiquer la part du coeur. 
Quand donc, au nom de l’être 
humain, oserons-nous refuser 
toutes ces mutilations?

Gyslène BLAIS-REMY, 
professeur au secondaire.

Montréal, le 14 juin 1978

une forme féminine très usi­
tée, cette forme devra être 
employée. Les exemples don­
nés sont les suivants: avocate, 
présidente, secrétaire, candi­
date, conseillère, sénatrice, 
députée, etc. Bravo. (...) Lors­
que le titre n’a pas de forme 
féminine, comme docteur, 
maire, juge, magistrat, il faut 
employer le nom tel quel, qu’il 
s’agisse d’un homme ou d’une 
femme. Pour des raisons 
grammaticales, on se voit 
obügé de garder l’article mas­
culin. (...).

Je sais bien que M. Béguin 
n'est pas le pape de la langue 
française et que l’Etat québé­
cois n'a pas l'autorité quasi in­
faillible de l’État du Vatican, 
mais qu’importe: je crois utile 
de souligner ces témoignages 
de santé linguistique et d en 
féliciter leurs auteurs.

Louis PORTUGAIS 
Outremont, le 18 juin 1978.

les, estafettes, escortes et or­
donnances depuis bien avant 
Napoléon? Les dupes, les fri­
pouilles, les ganaches et les ca­
nailles ont déjà bien assez 
mauvaise réputation sans 
qu’on mette leur virilité en 
cloute par-dessus le marché.

Si après bientôt un demi- 
siècle de mutisme confortable 
je me résous à quitter la ma­
jorité silencieuse, c’est par 
avarice: tant que l’Etat 
reprendra en impôts de toutes 
sortes quasiment la moitié de 
ce que je gagne à mettre du 
français dans l’air, je m’objec­
terai aux enquêtes du genre de 
celle que vous sommez l’Of­
fice de la langue française 
d’entreprendre à mes frais, 
tout comme à ce charcutage 
de tous (pas moins!) les textes 
officiels qui leur referait une 
manière de virginité. Et puis, 
il me semble entendre le père 
Freud marmotter sur son 
nuage en lisant LE DEVOIR: 
“Mmmmm... castratrices...?”

Michelle GUAY 
Sainte-Foy, le 15 juin 1978.

ment de Jésus-Christ.
Dans le document conci­

liaire Sacrosanctum Conci­
lium, il est dit au chapitre pre­
mier: “Le Christ est là présent 
dans le sacrifice de la messe... 
et. au plus haut point, sous les 
espèces eucharistiques ”.

Si j’ose vous rappeler des 
choses aussi élémentaires 
pour un catholique, c’est que 
je constate que vous êtes très 
mal renseigné sur l’Église et 
ses enseignements. Et je me 
demande comment vous pou­
vez d’une façon aussi légère 
vous en prendre aux évêques 
et au Pape pour justifier votre 
position contestataire, alors 
que vous me semblez n’avoir 
pas consulté les textes de Vati­
can IL Je vous encourage donc 
à lire avec attention les textes 
du concile qui sauront sûre­
ment faire en vous la lumière 
sur la Révélation de l’Église et 
la foi de ses membres.

Et puis vous avez posé la 
question de la tradition. 
Permettez-moi de vous ré­
pondre qu'il y a une très 
grande différence entre la tra­
dition, c’est-à-dire les coutu­
mes transmises d’une généra­
tion à l’autre, reflet de chaque 
époque mais qui sont pure­
ment affaires humaines, et la 
véritable Tradition de l’Église 
qui est la transmission de la 
parole de l’évangile depuis les 
enseignements de Jésus aux 
apôtres. Les coutumes elles, 
même dans l’Eglise ne sont 
pas éternelles et immuables, 
soumises aux contraintes du 
lieu et du temps elles chan 
gent. Tandis que la transsubs­
tantiation fait partie de cette 
tradition qui n’est pas affaire 
de coutume mais qui relève 
pleinement de la foi. Cela, 
cher monsieur, ne saurait être 
jeté aux pourceaux comme 
vous le pensez malheureuse­
ment.

Pierre LÉVESQUE 
Sainte-Rose, le 13 juin 1978
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Le gouvernement québécois et les autochtones
DES IDEES DES EVENEMENTS DES HOMMES

par
René
Lévesque

Au terme du congrès de l'Association 
canadienne des centres d'amitièau- 
tochtones, qui se tenait à Montréal la 
semaine dernière, le premier minis­
tre, M. René Lévesque, a exposé les 
grandes lignes de la politique de son 
gouvernement à l’égard des autoch­
tones et des centres d’amitié. Il a été 
ainsi amené à parler de l’action du 
Secrétariat des activités gouverne­
mentales en milieu amérindien et 
inuit (SAGMAI), récemment créé à 
Québec. Voici de larges extraits de 
l’allocution prononcée par M. Léves­
que le 16 juin à Montréal.

Je puis vous donner l’assurance que 
notre gouvernement, dans l’effort qu’il 
fait pour assurer la survie et l'épanouisse­
ment de la nation française québécoise, 
cherchera toujours à favoriser au mieux 
les minorités qui vivent au Québec parce 
que leurs valeurs humaines et culturelles, 
à la condition qu’elles continuent de 
s’exprimer et de se développer, enrichis­
sent notre patrimoine et sont un gage ad­
ditionnel de civilisation saine.

Plus que tout autre, les minorités au­
tochtones méritent pareille considération. 
Leur appartenance aux nations amérin­
diennes et inuit, qui furent les premières 
à habiter ce pavs et à le mettre en valeur 
au profit de l’homme, pose à la société 
québécoise dans son ensemble des exigen­
ces certaines : parfois une reconnaissance 
de droits particuliers, toujours un droit 
strict à bénéficier en plénitude des servi­
ces offerts à la population en général. Da­
vantage encore peut-être, les populations 
autochtones doivent pouvoir compter sur 
la normalisation de leurs relations avec 
l’ensemble de la société québécoise. C’est 
sans doute d’ailleurs là une condition 
préalable au développement chez elles 
d’une attitude pleinement confiante 
qu’elles n’ont pas toujours manifestée, et

on les comprend, à l’égard d’une société 
dominante qui plus souvent qu’autrement 
a manifesté à leur endroit de l'ignorance 
et même, il ne faut pas avoir peur des 
mots, une ignorance touchant au mépris 
ou à tout le moins perçue comme telle.

La société québécoise n’a pas été la 
seule à se comporter de cette façon. Un 
simple coup d’oeil sur les manuels scolai­
res traditionnellement utilisés à travers 
les écoles du Canada suffisait à confirmer 
la généralité du phénomène. Et ce n’est 
qu’à coup d’efforts persévérants, bien 
souvent incompris par leur entourage, 
que certains humanistes — que l’on 
retrouve même parmi les hommes politi­
ques — sont parvenus ces dernières an­
nées à alerter la société sur une situation 
qui devenait tout simplement un sujet de 
honte pour une société qui se respecte. 
L’effort de redressement qui s'opère un 
peu partout en Amérique du Nord est d’a­
bord dû aux autochtones eux-mêmes qui 
s’organisent politiquement et font en­
tendre la voix de la raison, la voix du bon 
sens. Si les réponses se faisaient cepen­
dant trop attendre, cette voix deviendrait 
impatiente, irritée et pourrait engendrer 
des situations explosives utiles à per­
sonne.

Au Québec, la situation sociale et politi­
que des autochtones est en pleine evolu­
tion depuis une quinzaine données. D'a­
bord entreprise d une façon systématique 
dans le Nord au début des années 60, l’ac­
tion gouvernementale s’y est concrétisée 
ces dernières années avec la conclusion 
de l’entente de la baie James et du Nord 
québécois en 1975. Ces jours-ci, l’As­
semblée nationale est saisie de projets lé­
gislatifs dont l’effet principal sera d’assu­
rer aux Inuit ainsi qu’aux Indiens cris et 
Naskapis la prise en charge de leur admi­
nistration et de leurs écoles, un rôle clef 
dans la gestion de l’environnement et l’a­
ménagement du territoire qu’ils ont ha­
bité ou sillonné depuis des centaines d’an­
nées et une participation réelle dans les 
décisions qui les affectent. Pouvant de 
plus disposer comme ils l’entendent de 
sommes d’argent substantielles, et assu­
rés de bénéficier comme les autres Qué­
bécois des programmes gouvernementaux 
réguliers, les quelque 13,000 Amérindiens 
et Inuit du Nord québécois peuvent main­
tenant, me semble-t-il, prendre en main 
leur destin dans ce que j’appellerais une 
situation normalisée où ils auront cessé 
d'être à la remorque de métropoles avec

tous les relents de paternalisme et même 
de colonialisme que cela peut comporter.

Il faut bien se rendre compte que, quel­
les qu’en aient été les raisons — peut-être 
historiquement défendables — les autoch­
tones ont été à toute fin utile cantonnés 
pour la plupart sur des réserves avec un 
tuteur situe loin d’eux et que ce phéno­
mène a contribué et contribue encore à 
l’intérieur des provinces au désintéresse­
ment de la société dans son ensemble à 
l’égard de groupes considérés comme des 
citoyens à part remis à la garde et aux 
bons soins d'un tuteur fédéral.

Qu’on me comprenne bien Je ne veux 
pas ici attaquer le concept de la réserve, 
qui a été et est sans doute encore pour 
bien des Amérindiens source de sécurité 
et symbole d’appartenance à leurs na­
tions; je tente simplement de souligner 
que, en partie tout au moins, la réserve 
peut expliquer, sans l’excuser, l’indiffé­
rence du reste de la population à l’endroit 
des Amérindiens. S’il était possible, sans 
qu’elle soit supprimée, d’établir entre elle 
et le reste de la société québécoise des re­
lations, des liens plus normaux, une bar­
rière plisychologique importante dispa­
raîtrait.

Par ailleurs, il est évident que de plus 
en plus d’Amérindiens se retrouvent en 
dehors des réserves, en contact régulier 
avec les autres Québécois. Qu’il s’agisse 
de ceux qu’on appelle Métis ou Indiens 
avec ou sans statut, ils apportent à notre 
société leurs valeurs ancestrales enrichis­
santes pour notre patrimoine collectif; ils 
se retrouvent aussi, pour bon nombre 
d’entre eux, avec des problèmes particu­
liers que notre société, à moins d’être 
égoïste ou sectaire, doit par diverses ac­
tions les aider à résoudre.

Pour sa part notre gouvernement s'est 
engagé récemment dans une action à cer­
tains égards nouvelle mais parfaitement 
cohérente, je crois, avec le renouvelle­
ment administratif institué dans l’Etat 
québécois depuis 18 mois. En partant du 
principe qu’il faut, le plus près possible 
du centre des décisions gouvernementales 
— c’est-à-dire le conseil des ministres — 
coordonner par principaux secteurs d’in­
térêt les activités des divers ministères et 
procéder à l’élaboration de politiques 
d'ensemble, un secrétariat a été établi au 
sein du ministère du Conseil exécutif pour 
jouer ce rôle dans tout ce qui concerne les 
activités gouvernementales en milieu 
amérindien et inuit. Il s’agit du SAGMAI

ui, comme les autres structures de coor- 
ination est dirigé par un secrétaire géné­

ral associé du Conseil exécutif, ayant rang 
et statut de sous-ministre. Au niveau mi­
nistériel, c'est le premier ministre qui en 
est responsable.

Le rôle de SAGMAI n’est pas de 
remplacer les ministères ou de se substi­
tuer à eux. Au contraire, le secrétariat a 
reçu mandat de s'assurer que chacun des 
ministères concernés assume pleinement 
son rôle en milieu autochtone; grâce au 
secrétariat la concertation entre ministè­
res se fait plus facilement, les questions 
peuvent s’étudier avec un éclairage plus 
global et l’action gouvernementale en de­
venir d’autant plus efficace et cohérente. 
Par dessus tout, le SAGMAI peut et doit 
favoriser la consultation des diverses ins­
tances du gouvernement avec les intéres­
sés eux-memes.

Cette approche est de nature à favoriser 
la discussion et, espérons-le, le règlement 
de certaines questions encore pendantes. 
Car, si la Convention de la baie James et 
du Nord québécois a permis au Québec de 
s’entendre avec près du tiers des Indiens 
de statut, il reste d’autres nations indien­
nes qui réclament depuis plusieurs années 
des droits et besoins qu’elles s'emploient 
présentement à documenter et à cristalli­
ser

Ai-je besoin de vous dire que noutre 
gouvernement aura à leur endroit une at­
titude ouverte et fraternelle. Il en sera de 
même d’ailleurs à l’endroit de ceux qu’on 
a appelés les dissidents dans le cas de la 
Convention de la baie James et du Nord 
québécois.

C’est à l’intérieur de cette démarche 
globale qu’a été ces derniers mois abor­
dée la question des centres d'amitié au­
tochtones. du rôle qu'ils jouent et sont ap­
pelés à jouer au Québec et de l’appui 
qu’ils sont en droit de recevoir. Cela s est 
fait par la constitution d’un groupe de tra­
vail formé de représentants des princi­
paux ministères intéressés, qui ont étudié 
le dossier soumis par ces centres au gou­
vernement. ont visité les lieux et discuté 
avec ceux qui oeuvrent à l’intérieur de ces 
centres.

Ce qui ressort de ce travail et de cette 
concertation c’est que:

Premièremënt, les centres québé­
cois de La Tuque, Val d’Or et Chibouga- 
mau se sont créés pour répondre à des be­
soins très précis, bien sentis par leurs pro­
moteurs. En tout premier lieu ces besoins

communs aux trois centres sont centrés sur 
l'hébergement d’autochtones venus en 
ville de leur patelin respectif, se sen­
tant relativement perdus ou désorientés 
en miüeu urbain. Ces centres les accueil­
lent, ils y trouvent compréhension et ser­
vices à leur mesure. L’intégration au mi­
lieu urbain en est d'autant facilitée et 
l'achalandage de ces centres prouve bien 
leur utilité II est prévu qu’un certain 
nombre de centres similaires devraient 
être établis en d'autres endroits du Qué­
bec d’ici les cinq prochaines années. Pré­
sentement, ces centres sont financés en 
partie pour leur fonctionnement de base 
par le gouvernement fédéral. Tant bien 
que mal l'année dernière le Québec a 
comblé au moins une partie des déficits, 
par la bande en quelque sorte et sans plan 
d'aide précis.

On nous dit que Thébergement ne 
» donne pas droit au financement statutaire 

fédéral, parce qu’il n’entre pas dans les 
normes. Il faudra voir ce qui peut être fait 
de ce côté. Mais je veux vous dire immé­
diatement que, pour nous et pour un 
meilleur accès des Indiens urbanisés aux 
services que leur offre notre gouverne­
ment, ce facteur est de toute première 
importance dans la justification des 
centres. Aussi, en nous assoyant avec les 
responsables de ces centres, allons-nous 
faire le nécessaire pour qu’ils continuent 
à jouer ce rôle essentiel.

Il semble aussi que le fédéral refuse de 
financer un centre naissant, attendant 
qu’il ait fait ses preuves pendant une pé­
riode de deux ans. Cela pose évidemment 
un problème très sérieux à tout nouveau 
centre, dont l’opportunité aurait été dé­
montrée mais dont les promoteurs ne 
pourraient assurer le financement de dé­
part. C’est le cas notamment, me dit-on, 
d'un projet de centre d’amitié à Senne- 
terre. Là aussi, il y aurait lieu de voir si 
les conditions du fédéral ne peuvent pas 
être modifiées..Mais je veux assurer les 
gens de Senneterre que le Québec va im­
médiatement s'asseoir avec eux pour ana­
lyser plus avant leurs besoins et les aider 
à mettre sur pied le centre d’amitié, appa­
remment nécessaire.

Deuxièmement, les centres peuvent 
jouer un rôle important d’une part pour la 
préservation de l’identité culturelle de 
ceux qui les fréquentent et d’autre part 
pour la rencontre des cultures autochto­
nes avec celles du milieu où ils se trou­
vent, Ce sont là deux objectifs qui,

comme je le rappelais tantôt, se situent 
bien dans la ligne de pensée de notre gou­
vernement. Par definition, j'imagine, 
c'est spécialement pour le centre d’amitie 
de Montréal qu’une telle vocation est évi­
dente, et pourrait le devenir pour un 
centre loge éventuellement dans une 
autre grande ville. Plus d’un ministère 
pourrait sans doute y contribuer par ses 
programmes réguliers, modifiés au besoin 
pour mieux s'adapter à la réalité. Un ef­
fort particulier sera fait dans cette direc­
tion pendant les prochains mois et, pour 
être bien certain que la démarche se fasse 
avec efficacité, SAGMAI engagera pour 
une dizaine de mois une personne res­
source — dans toute la mesure du pos­
sible. en provenance du milieu — pour as­
surer l’efficacité de cette démarche.

Troisièmement, le regroupement 
québécois des centres d’amitié autoch­
tone demande à être financé par le Qué­
bec.

Sur ce point, nous sommes prêts à faire 
un bout de chemin, mais pas avant d'avoir 
rediscuté avec les intéressés de la meil­
leure façon de le faire. Il faut bien vous 
dire que nous avons une certaine crainte 
non pas tellement de la technocratie en 
elle-même, qui est certainement un mal 
nécessaire, mais surtout de son impact 
sur les décisions à prendre. Ce qui fait la 
force des centres d’amitié autochtone, 
c’est leur implantation dans le milieu en 
réponse à des besoins précis, constatés. 
Nous aimerions bien aider au finance­
ment d’activités communes jugées néces­
saires par les centres eux-memes sans du 
même coup diminuer l’impulsion de la 
base qui nous frappe comme l’un des 
atouts les plus authentiques des centres 
québécois actuels.

Nous voudrions, en fournissant tout 
notre appui aux Centres d’amitié, éviter 
de tomber dans le problème que j’évo-

uais tout à l'heure au sujet des réserves.
et appui ne doit pas engendrer chez les 

autochtones le sentiment que, dans la 
ville où ils se trouvent, ils sont des ci­
toyens à part, protégés, aidés uniquement 
par un gouvernement extérieur. Il faut au 
contraire que leur insertion, ^wur être 
normale, se fasse dans le cadre normal de 
la municipalité. C’est pourquoi nous 
avons l’intention de rencontrer d’ici peu 
les maires des municipalités pour tenter 
d’arrêter avec eux une action conjointe, 
dont le but serait essentiellement d’assu­
rer cette normalisation.

Québec va-t-il étouffer 
le peuple des Inuit?
par
Jean-Jacques Simard
L'auteur est professeur à l’Univer 
sité Laval de Québec.

Le, premier juin dernier, le gouverne­
ment Lévesque déposait à l’Assemblée 
nationale deux projets de loi, numérotés 
27 et 34, en apparence insignifiants pour 
la majorité des Québécois. L'un et l'autre 
découlent de la loi approuvant la Conven­
tion de la baie James et du Nord québé­
cois sanctionnée le 30 juin 1976 sous le 
gouvernement Bourassa.

Ce ne sont là que deux pièces d’un plus 
large casse-tête, dans lequel elles sïmbri-
uent et qui leur donne sens: l’ensemble
es dispositions de l’entente conclue 

entre Québec, Ottawa et les représentants 
amérindiens pour régler le contentieux 
crée par le projet hydro-électrique de la 
baie James.

Rémi Savard, l'anthropologue, disait 
qu’on pouvait plus aisément passionner 
les Québécois avec les bouderies de la 
gauche française qu'avec les affaires des 
Amérindiens vivant avec nous. Je tiens 
quand même à dire deux ou trois choses: 
le régime administratif que cette entente 
impose au Nord est, de toutes sortes de 
point de vue, irrationnel et discutable: il 
risque de détruire les efforts, efficaces, 
que font depuis des années les Inuit pour 
se développer; il est contesté radicale­
ment par. je crois, une majorité du peuple 
Inuit; il n est pas trop tard pour corriger 
les erreurs et neuîraliser les dangers qu'il 
recèle pour l’avenir esquimau.

Le présent gouvernement du Québec, 
pour aes motifs qui non seulement man­
quent de noblesse mais ne sont pas très 
intelligents, semble faire la sourde 
oreille. Tout cela n’a, diront plusieurs, 
guère d’importance. Je répondrai seule­
ment qu’en dollars, plusieurs mats de sta­
des olympiques sont en cause: qu’en po­
pulation présente et future, il s agit, di­
sons, de La Tuque; en territoire, le tiers 
de la carte du Québec; en innovation so­
ciale et économique, il y a dans la balance 
l'avenir de plusieurs Tncofils au sein d’un 
même mouvement populaire qui, sans 
badrer personne, a réussi.

Une convention 
bien conventionnelle

Du battage publicitaire ayant entouré la 
signature de 1 entente, le pub'ic canadien 
aura sans doute retenu le tintement des 
millions qui tombaient sur le peuple 
Inuit. Un chiffre: $90 millions. A cela, il 
faut ajouter la promesse que tous les 
programmes fédéraux et provinciaux con­
tinueront de s’appliquer au Nouveau- 
Québec. Pensons qu'environ vingt mil­
lions sont actuellement consacres aux 
Inuit chaque année, et que beaucoup de 
pressions à la hausse s’exercent sur ces 
sommes.

En supposant une parcimonieuse et 
fructueuse administration des indemnités 
($90 milhons d’ici à 1997), les Inuit dispo­
seront d’intérêts annuels avoisinant les 
dix millions vers 1988 ou 1990. Or, un taux 
de croissance démographique beaucoup 
plus élevé chez eux qu’au Sud agira 
comme une locomotive sur les dépenses 
publiques incompressibles en matière

d’éducation, de services sociaux, de créa­
tion d’emplois, d’équipements et 
infrastructures collectifs.

Même si une partie de cette demande 
sera accomodée par les gouvernements, il 
demeure concevable d’imaginer que les 
organismes régionaux en mal d’expansion 
préféreront porter certaines requêtes 
pressantes aux administrateurs des in­
demnités Inuit plutôt que d’aller mendier 
l’assistance des ministères austraux. Ces 
sollicitations tout à fait normales relâche­
ront d'autant les tractions qui, sans la pré­
sence des argents inuit, s’exerceraient di­
rectement sur les caisses provinciales et 
fédérales.

Autrement dit, la population locale 
pourra à peu près compter sur la même 
quantité ae services ou d’assistance finan­
cière dont elle aurait de toutes manières 
profité, même si elle n’avait pas signé la 
Convention.

Ce n’est donc pas la quantité des som­
mes appliquées aux communautés Inuit 
qui doit d'abord retenir l’attention, mais 
la qualité ou la valeur des usages aux­
quels on les soumettra. Il se pourrait bien 
que les revenus des indemnités, raison­
nablement utilisés, fournissent aux Inuit 
des leviers pour imprégner le développe­
ment de leur pays de leur identité, et pour 
infléchir, dans un sens correspondant à 
leurs plus nécessaires aspirations, le cours 
des choses qui les concernent. Or, les dis­
positions de la convention, qui organisent 
de façon très cohérente la vie publique 
des autochtones, semblent éliminer d’a­
vance cette espérance.

La Convention de la baie James en ef­
fet. consacre, cristalise, peaufine l’ordre 
établi. Elle remorque le passé colonial 
dans l’avenir plutôt que de libérer celui-ci. 
Elle fait partie du problème, pas de la so­
lution. D un côté, elle enferme les Esqui­
maux dans la marginalité et le folklore; 
de l'autre, elle leur ouvre toutes grandes 
les portes de la bureaucratie, de la dépen­
dance, du gaspillage et du paternalisme 
technocratique.

Prenons les terres. A vrai dire, le droit 
de propriété exclusif des Inuit n’est af- 
firné que sur 1% du territoire. Et encore: 
ils ne peuvent vendre ces terres qu’au 
Québec, qui conserve de plus la propriété 
du tréfonds. Pas question, donc, de consi­
dérer cette terre comme un capital: c’est 
plutôt une surface, d’environ vingt-cinq 
milles de rayon autour de chaque village. 
Une demi-lune, car les villages sont tous 
situés sur la côte.

Par ailleurs, la Convention leur laisse la 
jouissance de droits exclusifs de chasse et 
de pêche sur une certaine portion plus 
étendue de territoire. Toutes les études 
biologiques concluent que le rythme de 
renouvellement de la faune septentrio­
nale interdit une exploitation commer­
ciale. Que peuvent faire, ensemble, les 
Inuit sur de telles bases0 Le trappage indi­
viduel, dont les revenus sont minimes0 La 
cueillette d'auto-subsistance? Soit, mais 
alors il faudra restreindre l’exploitation 
de pourvoieries destinées aux riches spor­
tifs. Reste donc le commerce et, peut- 
être, la construction sur les réserves. Ulti­
mement, l’argent viendra des fonds 
publics.

Par conséquent, si les activités esqui­
maudes “traditionnelles" se trouvent ici 
libéralement accommodées, les Inuit s'y 
trouvent à peu près confinés tandis qu'on 
leur épargne toute participation auto­
déterminée à un développement écono­

mique non-artisanal, fondée entre autres 
sur la mise en valeur des ressources natu­
relles.

On rétorquera que les autochtones 
pourront à leur gré investir les indemnités 
dans le développement industriel du 
Nord, En premier lieu, il existe une 
marge entre financer une filiale de l'In­
ternational Nickel pour en tirer des divi­
dendes et participer à la gestion de la 
même entreprise. Et puis, taut-il revenir 
sur le fait que les so'ciétés pré­
industrielles doivent explorer les techno­
logies intermédiaires, préférer des in­
dustries à haute intensité de main- 
d’oeuvre, mobiliser avant tout leur capital 
humain afin d’éviter d’être avalées par 
une industrialisation mimétique dont on 
sait bien qu’elle mène tout droit à l’assu­
jettissement au capital établi? Pour es­
sayer seulement d y arriver, il faudrait 

ue les Inuit soient, dans toute la mesure 
u possible, maîtres de l’usage de leur ca­

pital, de leur main-d’oeuvre, des ressour­
ces de leur terre et puis, capables d’inno­
ver, d’imaginer, de chercher.

Mais voilà, les prescriptions de l’en­
tente baignent dans le paternalisme: elles 
vont au devant de tout dynamisme au­
tochtone, d’avance elles canalisent, récu­
pèrent, dévient, suscitent, organisent les 
avenues de l’innovation économique ou 
politique pour les faire converger vers les 
appareils bureaucratiques. Puis, elles 
lubrifient tous ces rouages à grandes gou- 
lées d'argent “facile” et de fonctionnaires 
placés aux endroits stratégiques.

Une section intitulée “développement 
économique et social des Inuit” est pres- 
qu'entièrement vouée à la chasse, à la 
pêche, et à des comités écologiques: ima­
ginez que le Québec défraiera le salaire de 
cinquante-trois chasseurs professio- 
nels et de leur équipement, chargés 
d’approvisionner les nécessiteux en pois­
son ou venaison. Inutiles désormais les ré­
seaux parentaux de réciprocité si typiques 
de la société esquimaude: il y aura main­
tenant des fonctionnaires traditionels. 
(Voilà comment, par condescendance, on 
détruit une culture).

Il existe un champ de modernité tout 
grand ouvert aux Inuit par la convention : 
Ta techno-bureaucratie de Welfare State. 
Les observateurs ne s’entendent pas sur 
le nombre précis d’organismes admi­
nistratifs ou consultatifs dont la mise sur 
pied est prévue, et dont l’incroyable 
enchevêtrement encoconnera la vie col­
lective, D’aucuns ont dit 50, J’en ai 
compté provisoirement 21. La plupart de 
ces structures dispendieuses sont indé 
pendantes les unes des autres et exigeront 
la participation de 350 adultes autochto­
nes au simple titre représentatif, tous 
frais payés bien entendu. Par centaines 
aussi faut-il compter les fonctionnaires 
publics et parapublics à recruter au Sud 
ou à former sur place.

En excluant les enfants et les gens âgés, 
les fonctionnaires-chasseurs, les malades 
et les personnes timides, on se demande 
s'il restera des Inuit sans fonction admi­
nistrative quelconque.

Mais ne craignons pas pour demain la 
dictature du peuple, des organismes ou­
verts à la participation, 9 accueilleront 
des fonctionnaires plutôt que de simples 
citoyens, 17 comportent des membres sta­
tutairement délégués par les gouverne­
ments du sud ou la SEBJ, filiale de 
l'Hydro-Québec.

“Les pouvoirs administratifs sont amé­

— 1 v

nagés de telle façon que les décisions en­
gageant l’avenir politique et collectif des 
Inuit restent prises à Québec”.

Une réussite 
populaire menacée

En somme, la convention rationnalise, 
systématise l’ancien régime colonial en y 
ajoutant deux dimensions nouvelles: 1) 
une parfaite cohérence soutenue par des 
budgets généreux, et surtout 2) la “vietna- 
misation du colonialisme; rappelons 
nous: quand Nixon et Kissinger ont dé­
cidé de confier aux Vietnamiens eux- 
mêmes le soin de faire la guerre améri­
caine d’Indochine, ils ont nommé leur 
stratégie de ce nom. Dans le même sens, 
l’entente passe aux administrateurs au­
tochtones les rênes des anciens program­
mes coloniaux de Welfare State et d’assi­
milation.

Justement, sous l’étendard de la 
Northern Quebec Inuit Association, signa­
taire officiel de la Convention au nom des 
Inuit, gravite toute une génération de jeu­
nes autochtones scolarisés ou habitués de 
l’appareil d’Etat, qui attendent en toute 
sincérité de reprendre à leur compte l'es­
pèce de guerre d’éqpuisement menée à 
l’auto-détermination esquimaude par les 
administrations fédérale et provinciale 
depuis une trentaine d’années, sous l’in­
tention avouée de les “aider à s’aider eux- 
mêmes’’.

On serait peut-être fondé de considérer 
cette relève de la garde comme un 
moindre mal si personne, au sein du 
peuple Inuk, ne s’y opposait. C’est le cas 
chez les Cris de la baie James, dont nous 
ne dirons plus un mot ici. Mais il en est 
tout autrement au Nouveau Québec esqui­
mau, où. sans aucune raison valable, on se 
prépare à étouffer un mouvement popu­
laire très profond, très vigoureux, très 
étendu et dont la réussite est tout-à-fait 
remarquable.

L'histoire a voulu que ce mouvement 
s’appuie sur la formule coopérative, mais 
en vérité son impact touche aussi bien la 
vie politique, culturelle ou l’organisation 
sociale locale et régionale. Depuis 1958, 
des milliers d’Inuit se sont acharnés à lut­
ter contre leur dépendance et à enraciner 
dans les affaires économiques la survie de 
l'identité esquimaude. Des le début des 
années soixante, les coops tendaient à 
supplanter les petits conseils de village 
créés par le fédéral pour "apprendre aux 
gens à se gouverner eux-memes’’.

En 1968, lorsque les coops se sont unies 
en fédération, elles constituaient la seule 
structure sociale inter-communautaire, 
régionale, et elles monopolisaient le na­
tionalisme autochtone naissant. Ce sont 
elles qui, en 1971, ont pour la première 
fois demandé la création d'un gouverne­
ment régional au Nouveau-Québec.

Deux raisons motivaient l’attitude am­

biguë de la province et d’Ottawa devant 
les coops; d’abord, ce damné mouve­
ment s’acharnait à réussir, malgré et 
contre le paternalisme gouvernemental: 
il formait des gérants Inuit et des leaders 
fiers et agressifs qui se tenaient debout 
devant les grands commis de l’Etat; 
malgré des conditions financières chroni­
quement précaires, il faisait vivre des 
centaines d’Inuit, atteignant un chiffre 
d’affaires de $8 tpilhons en 1977; et puis 
surtout il se mêlait de tout: considérait 
siens tous les champs possibles de déve­
loppement économique, se fourrait le nez 
dans la gestion municipale, organisait de 
grands meetings régionaux où Ton discu­
tait aussi bien de l'identité éthnique, de la 
stupidité des programmes gouvernemen­
taux, du prix des pelleteries dans l’écono­
mie capitaliste. Ce mouvement prétendait 
mobiliser la société civile, organiser la ré­
publique, diable, il se prenait pour 
l’Etat! L’auto-gestion, en somme, si ce 
mot a un sens.

C’est cala que la convention va 
détruire, en étouffant précisément la so­
ciété civile dans les superstructures para- 
étatiques, en achetant et en déviant les 
énergies de la jeunesse vers les vanités 
prétentieuses de la bureaucratie, en dé­
mobilisant le peuple par l’idéologie du 
Bien-Etre individuel, et l'illusion crimi­
nelle de l’entreprise privée semi- 
artisanale dans un contexte de sous- 
développement endémique exigeant au 
contraire la socialisation des efforts 
populaites, l'utilisation maximale 
de la main-d'oeuvre et de l'imagi­
nation créatrice des petites gens,

l’ascèse, l’épargne, le travail, l'in­
vestissement, l’entraide. Incidem­
ment, je viens juste de résumer la straté­
gie que les coops autochtones s’efforcent 
d’appliquer depuis vingt ans.

Les agissements de la Northern Quebec 
Inuit Association, depuis qu’elle a com­
mencé à dépenser les indemnités par 
avance, lèvent le voile sur le second ver­
sant de l’alternative. La NQIA entretient 
de luxueux bureaux dans un gratte-ciel de 
Montréal en plus qu’à Fort Chimo et, 
pour faire la navette, s’est offert les servi­
ces très dispendieux d’un avion privé à 
turbo-propulsion, techniquement inca­
pable de se poser dans onze des treize vil­
lages Inuit. Il y a quelques mois, l’Asso­
ciation sondait Holiday Inn pour 
construire un hotel à Fort Chimo, tandis 
quelle créait par ailleurs une entreprise 
"nationale” d’aviation, Air Inuit dans un 

secteur économique réputé très difficile.

La démocratie congelée
Nul ne s’en inquiète plus que les coopé­

rateurs. Outre que ces manies du presti­
ge et des fétiches de la puissance ris­
quent d'entraîner le gaspillage du capital 
autochtone, elles détournent complète­
ment les authentiques aspirations popu­
laires à l'auto-détermination vers un sym­
bolisme creux, vers le pétage de bretelles, 
vers une dépendance encore plus grande à 
l’égard des experts importés. Locale­
ment, elle s’accompagnera d'une montée 
du standard de vie individuel, un bien- 
ètré matériel croissant, et, cela coûle de 

Voir pagoft Inuit

L’Ordre des 
infirmières et infirmiers 
du Québec
4200 Ouest Dorchester, Montréal, Qué., H3Z 1V4

La session d’examens pour l’admission à l’exercice 
infirmier et pour l’obtention du permis d’infirmière 
et d'infirmier se tiendra les

15 et 16 juillet 1978
à l’endroit suivant:

Pavillon des Sciences Sociales et Droit
Université de Montréal
3200 Jean-Brillant (coin Decelles)
Montréal, Qué.

Les candidats devront faire parvenir leur demande 
à l’Ordre des infirmières et infirmiers du Québec d'ici 
le 30 juin 1978.



Le Devoir, jeudi 22 juin 1978 «6

ittiMaiaw
yxWhileRorie

vVv® Yelloiknil.

hurchill

Préviiicnj Environnement Canada

C jmonlon %*y£Rsks
Vancouver Uf-1 

Canary,
IWinnipji,

/ Great Falls > ,
/ /AI Minneapolnf, ?i 21 cw:'*• -32 _\.\2

Kansai City

Port Hamson

PLUIE

Quebec

ion Froncitco

h^'M:on<^Jor^^^Yarii^

Washington

Si précipitations 
j-| haute pression 
g basse pression 

-yr y masse d'air Irais 
masse d'air chaud

Nouvelle
Orléans

^^^^Cho^eston'

Miomi[(pj

A midi aujourd'hui

Abitibi, Pontiac-Témiscamingue: 
dégagement. Maximum 22 à 24. 
Aperçu pour vendredi: ensoleillé avec 
passages nuageux.

•
Chibougamau, Haute Mauricie: 

averses. Risque d'orage en matinée. 
Eclaircies en fin de journée, Maxi­
mum 22. Aperçu pour vendredi: enso­
leillé avec passages nuageux.

•
Laurentides, Montréal: averses et 

risque d'orage en matinée. Dégage­
ment en fin de journée. Maximum 22 à 
24. Aperçu pour vendredi: ensoleillé 
avec passages nuageux.

•
Outaouais: averses et risque d'ora- 

ges en matinée. Dégagement fin 
d’après-midi. Maximum 22 à 24.

Aperçu pour vendredi: ensoleillé avec 
passages nuageux.

•
Cantons de l’Est: averses et risque 

d’orage en matinée. Éclaircies en fin 
de journée. Maximum 22. Aperçu pour 
vendredi: ensoleillé avec passages 
nuageux.

•
Québec, Trois-Rivières, Saguenay- 

Lac Saint-Jean: nuageux avec averses. 
Dégagement en soiree. Maximum 20 à 
22. Aperçu pour vendredi: ensoleillé 
avec passages nuageux.

•
Baie Comeau, Sept-lles, Rimouski, 

Gaspésie: nuageux avec averses. Maxi­
mum 13 à 16. Aperçu pour vendredi: 
nuageux avec éclaircies. Possibilité 
d’averses.

+ Lazure propose
mentales, a précisé le titulaire des Affai­
res sociales, ont été approuvées par le 
Conseil des ministres. Ce dernier a en ef­
fet entériné le principe d un plan de 
redressement financier basé principale­
ment sur l’attribution des effectifs syndi­
qués, non-syndiqués, cadres et profession­
nels.

Dans son ensemble, ce projet prévoit:
• un retour à l’équilibre budgétaire se­

lon un cheminement adapté à chaque 
centre hospitalier:
• des dispositions visant à une réduc­

tion de services et à l'abolition de certains 
autres lorsque le niveau de déficit exigera 
le non-remplacement du personnel pen­
dant plus de deux ans;
• fe remboursement par le gouverne­

ment d’une partie ou de la totalité des in­
térêts. tant sur les déficits antérieurs que 
sur les déficits 1978-1979 que le plan de 
redressement n’aura pu résoudre;
• te remboursement par le gouverne­

ment d'une partie des deficits accumulés 
conditionnellement à la réalisation du 
plan de retour à l’équilibre budgétaire par 
chaque établissement hospitalier con­
cerné;
• l'adoption de dispositions législatives 

permettant aux hôpitaux d'établir un plan 
d'organisation des affectifs médicaux.

Ces dispositions seront de nature à 
contrôler révolution de la situation finan­
cière des centres hospitaliers, notamment 
en transférant à la RAMQ la responsabi­
lité du paiement des médecins et en exi­
geant des hôpitaux la production de rap­
ports périodiques adaptés à cette fin.

Confirmant ce que plusieurs syndicats 
dénoncent, M. Lazure a parlé d'une dimi­
nution de plus de 5,000 lits de soins de 
courte duree mais d'un accroissement de 
près de 3,000 lits de soins prolongés. Cela 
illustre, a-t-il fait valoir, les objectifs que 
poursuit le MAS: l’adaptation des res­
sources aux besoins, la réduction des taux 
d’hospitalisation et des durées de séjour, 
etc.

Le ministère continue d’utiliser comme 
critère 4,9 lits pour 1,000 habitants dont 
1;7 lit pour les soins prolongés.

Mais il entend procéder à une diminu­
tion du nombre ae lits dans les endroits 
où ils sont excédentaires et à leur accrois­
sement dans les endroits déficitaires. 
“Cette opération est délicate, convient M. 
Lazure. Il importe de se rappeler que 
nous ne voulons pas fermer des établisse­
ments ou des parties d’établissements 
mais plutôt les transformer de façon à uti­
liser au maximum les ressources existan­
tes, sans provoquer de mises à pied ou des 
polémiques trop souvent stériles.”

Cette opération de redressement bud-

fjétaire s'est effectuée en trois étapes que 
e ministre a longuement expliqué comme 
pour mieux se faire comprendre de son 

auditoire intéressé au premier chef à 
cette nouvelle orientation.

Dans un premier temps, il s’agissait de 
regrouper les établissements selon les ser­
vices qu'ils offrent de manière à pouvoir 
comparer entre eux des hôpitaux présen­
tant les mêmes caractéristiques. La se­
conde étape consistait à comparer le ren­
dement de chaque établissement par rap­
port à ceux de son groupe. À titre d'e­
xemple, le ministre souligne qu'une inter­
vention chirurgicale de meme nature 
devrait coûter le même prix, quel que soit 
l’hôpital où elle se pratique, ce qui ne se­
rait pas le cas présentement.

Enfin, il a fallu réviser les budgets de 
façon à redistribuer les fonds alloués aux 
hôpitaux en fonction de leur situation et 
de leurs besoins réels La modification de 
la base budgétaire de chaque hôpital s’ef­
fectue donc en analysant sa situation par­
ticulière, compte tenu du groupe auquel il 
appartient.

L’objectif visé par ce plan était de ne 
pas pénaliser financièrement les établis­
sements dont le fonctionnement s'est ré­
vélé satisfaisant mais d'inciter tous les

centres hospitaliers à s’administrer saine­
ment, a conclu M. Lazure.

L’exposé du ministre a également porté 
sur un tour d'horizon complet du reseau 
des établissements de santé, avec comme 
toile de fond, les réalisations qui y ont été 
faites depuis un an et demi. M. Lazure 
doit annoncer plus tard ce qu’il adviendra 
des "dix gros nopitaux" qui ne sont pas 
touchés par cette politique et qui totali­
sent à eux seuls $40 millions du déficit 
global.

De même qu'il devra rendre publiques 
très bientôt les dispositions qui seront pri­
ses à l’endroit des familles d’accueil ayant 
besoin d’une aide financière accrue.

+ Lévesque
ment pour l'essentiel les sondages menés 
pour le compte du Parti québécois.

Il n’est pas déçu non plus de manière 
générale parce que. exphque-t-il, malgré 
une remontée des libéraux, les positions 
du Parti québécois se maintiennent à 40 
ou 41% des voix compte tenu des indécis, 
ce qui correspond en gros aux résultats 
obtenus à l’élection de novembre 1976. La 
remontée libérale, ajoute-t-il encore, 
s'explique par “une polarisation frap­
pante de nos concitoyens du côté 
anglophones qui retournent massivement 
au bercail, fédéraliste et libéral". Par 
contre du côté francophone, le Parti qué­
bécois garde une marge d’avance. Il y a 
aussi une marge de satisfaction et d’ap­
puis sur un certain nombre de politiques 
sectorielles en faveur du gouvernement, 
note-t-il.

Là ou le premier ministre manifeste un 
certain dépit c’est sur la division qu’il y a 
parmi les Québécois francophones à pro­
pos de la question nationale.

Notant qu'il y a à son. avis “un plus 
grand nombre de gens qui continuent de 
suivre la direction sur laquelle nous som­
mes lançés", M Lévesque reconnaît tou­
tefois qu'il y a “une très forte proportion, 
hélas, de nos concitoyens du Québec 
français qui nagent littéralement dans 
l'ambivalence et le flottement”. Il se dit 
même sidéré de constater la confusion 
qui règne même parmi les partisans de 
cette thèse autour de la souveraineté- 
association

La conclusion qu’en tire M. Lévesque 
est la suivante: “On est un peuple qui 
n’est pas sorti du bois. Il reste un bon 
nombre de mois pour essayer d’en sortir 
collectivement et on va travailler très fort 
pour que la confusion se dissipe”.

Au passage, M. Lévesque ne devait pas 
manquer de souligner que si une certaine 
confusion existe autour de la 
souveraineté-association, cette confusion 
est encore plus grande lorsqu'il s'agit de 
“fédéralisme renouvelé”, les auteurs du 
sondage n’ayant même pas osé entrer 
dans le détail de cette option

♦ Ryan
Pour le reste, les citoyens s’en remet­

tent spontanément aux partis politiques, 
dit le chef libéral. Il estime que la longue 
campagne de leadership de son parti au 
printemps a largement contribué et à 
faire connaître le sens que pouvait avoir 
le renouvellement du fédéralisme et à 
cristalliser l’opinion publique sur le débat 
constitutionnel.

M. Ryan constate avec joie que son 
parti a gagné 25 points depuis le sondage 
de Radio-Canada du mais d’avril 1977. Le 
Parti québécois récoltait alors 39% des 
réponses contre 15% pour le Parti libéral. 
Le sondage de ce mois-ci indique en re­
vanche une légère chute du PQ à 33% et 
une remontée des libéraux à 40%, Le gou­
vernement Lévesque se trouve “dans une 
sérieuse impasse ", dit M. Ryan, car “il 
n’est plus représentatif que d un tiers des 
Québécois”.

D’autre part, M. Ryan, qui constate que 
l’Union nationale est "en perte de vites­
se”,ne croit pas qu’elle est vouée à dispa­
raître, notamment en s’émiettant gra­
duellement à la fois dans le champ du PQ 
et dans celui du PLQ. Les passages de 
l’UN au PQ sont à peu près terminés, es­
time M. Ryan: ils auraient eu lieu en 1973 
et en 1976. Aujourd’hui, au contraire, plu­
sieurs militants du parti de M. Biron au­
raient plutôt tendance à lorgner du côté 
des liberaux.

M. Ryan pense très significatifs les ré­
sultats du sondage, notamment ceux qui 
expriment un attachement sans équivo-

3ue au système fédéral, car les opinions 
es personnes interrogées ont été recueil­

lies précisément au creux de la querelle 
sur la taxe de vente et à un moment où les 
représentants du gouvernement central 
ne faisaient pas particulièrement bonne 
figure. “En cas de conflit entre Québec et 
Ottawa, précise-t-il, les Québécois ont 
tendance à se replier vers leur gouverne­
ment provincial. Aussi est-il nécessaire à 
tout cnef pohtique québécois d’incorpo­
rer à sa vision des choses et la dimension 
nationaliste et l’ouverture sur le Canada”.

Les sondeurs demandaient lequel, de 
MM. Trudeau, Clark, Lévesque et Ryan, 
paraissait le chef politique le plus capable 
de répondre aux aspirations des Québé­
cois actuellement. Et dans l’ensemble, M. 
Ryan vient en premier avec 31%, talonné 
par M. Lévesque (30%) et suivi de M. Tru­
deau (24%), puis de M. Clark (4%). Le 
chef libéral trouve curieux qu’on ait mêlé 
ainsi, dans une même question, des chefs 
noütiques provinciaux et des fédéraux. 
‘‘Si l’on avait posé deux questions diffé­
rentes, la différence entre M. Lévesque et 
moi-même eût été beaucoup plus mani­
feste”, soutient M. Ryan, qui précise que 
son avance sur M. Lévesque eût été de 
beaucoup supérieure.

M. Ryan trouve également étrange

3u’on ait omis de soumettre son nom 
ans la liste des combinaisons souhai­

tables de premiers ministres (on n’a men­
tionné que les hypothèses Clark Trudeau 
à Ottawa et Lévesque à Québec): ainsi, 
une majorité importante des personnes 
interrogées qui appuient M. Ryan étaient 
forcés de ne se prononcer que sur l'hy­
pothèse de M. Lévesque comme chef à 
Québec. Il aurait fallu sonder aussi les bi­
nômes Clark-Ryan et Trudeau-Ryan pour 
en avoir le coeur net. À ce chapitre, il se 
dit fort étonné du peu de popularité de M. 
Joe Clark, suivant le sondage (4% dans 
l’ensemble et 3% chez les non- 
francophones du Québec).

Quant à l’hypothèse, soulevée implicite­
ment et indirectement par le sondage, 
que le gouvernement Lévesque soit tenté 
de consulter le public, lors du référen­
dum, sur un mandat pour négocier “un 
nouvel arrangement constitutionnel” plu­
tôt que pour faire la souveraineté- 
association, M. Ryan estime que le gou­
vernement se comporterait d’une ma­
nière “moralement illégitime" s’il cédait 
à la tentation.

Enfin. M. Ryan trouve que les sondeurs 
ont posé “énormément de questions” à 
chacune des personnes interrogées (cha­
cune a été interviewée au téléphone pen­
dant urte vingtaine de minutes en moyen- 
nel. Tant de questions, dit-il, posées dans 
un ordre qui indique une certaine cohé­
rence interne trop systématiquement finit 
par envelopper l'interviewé dans un ordre 
logique qui n'est pas nécessairement le 
sien.

^ Les Québécois
tait en effet que deux autres clauses du 
bill soient examinés à nouveau par les dé­
putés.

Au cours du débat qui a précédé le vote, 
le député conservateur de Joliette, M. 
Roch La Salle, a affirmé que le gouverne­
ment canadien avait perdu une belle occa­
sion de démontrer que le fédéralisme 
peut être rentable pour les gens du Qué- 
Eec.

Il a également soutenu qu’il a eu honte 
d’être un Québécois en raison de l’atti­
tude adoptée par les députés libéraux du 
Québec dans ce dossier.

Les mesures dubgétaires introduites 
par le ministre des Finances le 10 avril 
ont été le point de départ de ce qu’on a 
qualifié de la “guerre de la taxe de ven­
te". Le gouvernement québécois avait dé­
cidé, en effet, d’exercer une coupure sé­
lective de la taxe de vente et a réclamé les 
$226 millions mis à sa disposition par le 
fédéral pour ce faire.

M. Chrétien a donc décidé de donner au 
Québec l’équivalent de la réduction dans 
les quatre secteurs “mous", soit $40 mil­
lions, et de rembourser la balance de $186 
millions par le biais d’un chèque aux 
contribuâmes.

Le gouvernement du Québec devra 
donc maintenant trouver une façon de ré­
cupérer les $186 millions qu’il a inscrits 
dans son budget.

Le premier ministre René Lévesque a 
sommé la semaine dernière le gouverne­
ment canadien de renoncer à cette for­
mule de remboursement.

+ Inuit
Suite de la page 5

source, une apathie généralisée. Les 
coops ne mourront pas: il leur suffira 
d'engager des gérants blancs et d’assouvir 
tout ce beau marché de consommation. 
Mais le mouvement d’autogestion coopé­
rative, lui, mourra à petit feu.

Au moment de ratifier la convention, 
plus d’un millier de dissidents ont 
refusé de voter. Aujourd’hui, les coopéra­
teurs, qui se comptent également par mil­
liers. s inquiètent au plus haut point des 
effets prévisibles de Tapphcation de la 
Convention sur tout le développement du 
peuple Inuit, et un nombre croissant de 
citoyens avouent se rendre compte qu’ils 
ont signé un peu à l'aveuglette un docu­
ment dont ils ignoraient les détails et les 
conséquences.

Même le ministre des Richesses natu­
relles, M. Bérubé, a confirmé devant une 
assemblée de dissidents ses doutes à l'é­
gard de la qualité des dispositions de la 
Convention, mais ne veut rien faire qui 
mette en danger l’intégrité du territoire 
québécois à la veille du référendum.

Mais cet argument souffre de myopie: 
d'abord, les dissidents et les coopérateurs 
ne veulent pas remettre cette intégrité 
en question et désireraient plutôt 
comme québécois, des pouvoirs auto­
nomes pour une région québécoise 
dont les singularités l'exigent. Ensuite, 
qui les empêcherait, demain, de réclamer 
leur part des indemnités ou de se préva­
loir de la loi du recours collectif pour con­
tester dans les prétoires la légitimité des 
mandats de négociation de la NQIA, fort 
douteux juridiquement, ou du référen­
dum de ratification, également très irré- 
gulier? Le Québec se retrouverait à la 
ligne de départ!

La NQUIA, interlocuteur officiel, 
porte-parole accrédité de tous les Inuit 
auprès de l’État est née “spontanément” 
en 1971, après que les coopérateurs eu­
rent pris l’initiative de convaincre les 
membres des conseils de village de de­
mander au Québec la création d’un gou­
vernement régional autonome. Le lende­
main, les médias urbains obsédés par le 
contentieux constitutionnel titraient: 
“Les Esquimaux choisissent le Québec”.

Les motards de Saint-Michel
étaient une source d’angoisse
par Suzan Paré

QUEBEC (PC) - La CECO a terminé 
hier l’audition des cas d’offenses sexuel­
les qu’auraient commises des membres 
des Black Spiders de Saint-Michel de Bel- 
lechasse sur de jeunes résidentes de 
l’endroit.

L’un des témoins qui gère, avec son 
mari, le restaurant “La Turlutte”, a fait 
part à la Commission que la présence au 
village des motards représente toujours 
une source d’angoisse pour la population, 
même s’ils n’arborent plus leurs vestes de 
cuir et leurs écussons les identifiant aux 
Black Spiders. La jeune femme a relaté 
les circonstances dans lesquelles elle et 
une amie furent l’objet de tentative de 
viol et durent se jeter hors de la voiture 
en marche où se trouvaient André “Curé” 
Brochu et l’un de ses comparses.

L’amie en question était d’ailleurs ve­
nue raconter elle-même, mardi, que

Brochu lui avait administré une raclée 
parce qu'elle lui résistait. Elle eut le nez 
cassé, a cette occasion, et aurait préa­
lablement été séquestrée et violée par 
Jean-Marie Leclerc, en septembre 1977, 
dans la voiture de ce dernier.

Egalement, en janvier 1974, Michel et 
André Brochu, de même que Simon 
Cadrin, auraient emmené de force dans 
leur voiture une jeune passante qui, avec 
une amie, prenait une marche dans le vil­
lage. L’anue, plus chanceuse, réussit à se 
sauver. Mais l’autre fut conduite sur une 
route secondaire déserte et forcée à la fel­
lation non seulement par ces individus, 
mais aussi par un des deux autres larrons 
venus les rejoindre, en l'occurrence Jean- 
Marie Leclerc et Yvan Denault.

Après cet événement, je ne sortais plus, 
a déclaré la jeune fille aux commissaires. 
Et si je sortais, je ne rentrais pas plus tard 
que huit heures. J’ai finalement décidé de 
quitter Saint-Michel en 1976...”

On a d’autre part fait lecture du té­
moignage à huis clos livré par une per­
sonne âgée de 18 ans, qui, par crainte des 
représailles, a refusé de se présenter aux 
audiences publiques. À deux reprises, 
Jean-Marie Leclerc et André Brochu au­
raient foncé sur elle en camionnette. Et, 
un an plus tard, Yves “Bébé” Laverdière 
l’aurait battue dans un centre commercial 
de Lévis où elle se trouvait en compagnie 
de sa soeur et d’une amie. Elle s'est 
même sentie surveillée à la polyvalente 
de Lévis, où, selon elle, Leclerc, Brochu 
et Simon “Scott” Cadrin rôdaient pour 
guetter les filles et vendre de la drogue.

À compter d’aujourd’hui, la Commis­
sion entendra une nouvelle série de té­
moins qui viendront exposer les cas de 
voies de fait, d’intimidation ou d’extor­
sion dont ils ont été victimes de la part 
des motards de Saint-Michel. On fera ega­
lement état du commerce de la drogue 
dont la bande aurait vécu pendant ces 
dernières années.

La GRC et/’assurance-chômage

L’échange de renseignements 
se pratiquait depuis 36 ans
par Patricia Poirier

OTTAWA (PC) — Le ministre de 
l’Emploi et de l'Immigration, M. Bud 
Cullen a avoué hier, à Ottawa, que la 
Commission de l’assurance-chômage n’a 
pas d’autorité légale pour donner des ren­
seignements confidentiels à la Gendarme­
rie royale du Canada, mais qu’il songeait 
à amender la loi, pour corriger la situa­
tion.

Pour sa part, le commissaire adjoint de 
la GRC, m. Henry Jenson, témoignant de­
vant la commission McDonald, a soutenu 
qu’à son avis, la police fédérale avait le 
droit d’obtenir ces renseignements confi­
dentiels.

Il a demandé à la commission fédérale 
qui enquête sur les activités répréhen­
sibles de la GRC, de trouver une interpré­
tation à la loi, et de recommander des 
amendements, si cela est nécessaire.

Lors d’une rencontre avec la presse, M. 
Cullen a fait écho à ses propos en disant 
qu’il espérait que la commission McDo­
nald se prononcerait sur cette question.

Selon les témoignages entendus devant 
la commission McDonald, qui se penche 
sur la relation particulière qui existe 
entre la GRC et la Commission de 
Tassurance-chômage, la police fédérale a 
eu accès à ces renseignements confiden­
tiels pendant 36 ans.

Le ministère de l'Emploi et de l’Im­
migration a soudainement mis fin à l’en­
tente, la semaine dernière, soit le 13 juin. 
M. Cullen a dit qu’il avait obtenu un avis 
juridique lui recommandant de mettre fin 
à cet échangé de renseignements.

Lors de son témoignage, le commis­
saire adjoint Jenson a affirmé, qu’au 
cours des quatre dernières années, la 
GRC a obtenu des renseignements confi­
dentiels de l’assurance-chômage à 388 
reprises. Ces renseignements devaient 
servir à des enquêtes qui n'étaient pas re­
liées à l’application de la loi de 
l’assurance-cliomage.

Pendant plusieurs années, M. Jenson 
fut le responsable du bureau des enquêtes 
commerciales à la GRC. Ce bureau s’oc­
cupait de la liaison avec l'assurance-chô; 
mage.

Durant toute cette période, et même 
après, la GRC n’a jamais demandé un avis 
juridique afin de savoir, une fois pour tou­
tes, si les agents respectaient la loi.

En réponse à une question du commis­
saire Guy Gilbert, M. Jenson a expliqué 
qu’un avocat du ministère de la Justice 
avait offert un avis juridique à ce sujet, le 
8 juillet 1977.

M. Gilbert n'a pu s’empêcher de remar­
quer que la commission McDonald a été 
créée le 6 juillet ce qui pouvait soulever 
certaines questions.

Grave malentendu, bien sûr, mais suffi­
sant pour susciter la panique chez les 
fonctionnaires fédéraux des Affaires in­
diennes et du Nord, comme chez certains 
Inuit. L’un d'eux, descendu précipitam­
ment au Sud pour arrêter cette “trahi­
son”, trouva par hasard au bureau régio­
nal du Québec du ministère des Affaires 
indiennes un budget déjà préparé al­
louant $75,000 à la fondation d'une Asso­
ciation ethnique Inuit.

Ainsi est née la NQIA, allaitée à la cuil­
lère d’argent outaouaise, qui lors de sa 
première assemblée générale convainquit 
les Inuit de reporter à plus tard leur pro­
jet de gouvernement autonome et qui 
signera en leur nom universel l’Entente 
de la baie James.

Les dissidents, les coopérateurs, le Con­
seil de la coopération du Québec ont à ce 
jour demande au gouvernement d’être en­
tendus en commission parlementaire 
avant l’adoption des projets de loi présen­
tement à 1 agenda de l’Assemblée natio­
nale. Même si l’avenir de tout un (petit) 
peuple est sur la table, le gouvernement 
est pressé: pas question de retarder l'a­
doption de ces lois.

M. Lévesque, m’a-t-on rapporté, aurait 
traité de “rêveurs” les dissidents du 
Nouveau-Québec. Un de ses ministres 
prêche de son côté la froide raison d’Etat:
“Deux cultures se trouvent en pré­

sence, dont l’une est majoritaire)...) Le 
Parti québécois reconnaît la justesse de 
nombreux arguments des dissidents, mais 
il est soumis à une nécessité qui prime 
toutes les autres: celle de gouverner, et 
de gouverner conformément aux intérêts 
de Fa majorité dont il est le mandataire.*

Évidemment. Mais Lord Durham eût-il 
choisi la même rigueur arithmétique que 
M. Lévesque ne serait pas là aujourd’hui 
pour déciaer qui rêve et qui ne rêve pas. 
•Norbert Roulant "Les Inuit québécois et 
la Convention de la baie James", Centre 
d'Études Nordiques, Université Laval, 1978. 
Le professeur Roulant paraphrase les propos 
du ministre avec lequel il s est entretenu.

L’avocat du solliciteur général, Me Al­
lan Lutfy, a alors souligné que le sous- 
ministre de la Justice, Louis-Philippe 
Landry, avait rédigé un avis juridique 
quant à la légalité “des entrées clandesti­
nes” de la poüce fédérale. Cet avis juridi­
que adresse au solliciteur général adjoint, 
Roger Tassé, portait aussi la date du 8 
juillet 1977.

En dépit de ces consultations sur la lé­
galité des opérations de la GRC, M. Jen­
son a avoue que ce n’est que le 13 juin 
1978 alors qu’il a appris que la Commis­
sion de Tassurance-chômage mettait fin à 
l’entente particulière, qu’il a su qu'il y 
avait certains problèmes d’interprétation 
de la loi.
“Mais vous saviez que périodiquement, 

depuis 1964, il se posait certains problè­
mes d’interprétation?” a dit le commis­
saire Gilbert.

Le témoin a reconnu qu’il y avait des 
problèmes surtout lorsque certaines per­
sonnes étaient mutées et remplacées et 
qu’il fallait recommencer à négocier des 
ententes.
“Vous souvenez-vous d’une déclaration 

du premier ministre Lester Pearson en 
1964 lorsque le numéro d’assurance so­
ciale a été institué. Il a dit que le numéro 
ne servirait pas à d'autres fins que celles 
prévues par la loi,” a demandé Me Guy 
Gilbert.

“Je ne suis pas au courant”, a répliqué 
M. Jenson. Il a précisé qu’il ne se souve­
nait pas d’avoir pris connaissance de cette 
déclaration.

M. Jenson avait dit plus tôt que la carte 
d’assurance sociale était devenue un 
genre de pièce d’identité acceptée par-

QUÉBEC — Bien avant les souverainis­
tes, les premiers à s’inquiéter des proposi­
tions d'amendement à la constitution dé­
posées mardi par le premier ministre Tru­
deau devraient être les partisans d'un fé­
déralisme renouvelé.

Eux-mêmes peu enthousiasmés par ces 
propositions, c’est la mise en garde qu’ont 
servi hier les membres du gouvernement 
Lévesque aux partis d’opposition à TAs- 
semblee nationale et plus particulière­
ment au Parti übéral, chaud partisan jus­
tement d’un fédéralisme renouvelé.

Alors que l'opposition officielle 
cherchait à connaître la réaction du gou­
vernement au projet de loi déposé mardi 
par M. Trudeau devant la Chambre des 
communes, le premier ministre Lévesque 
s’est dit d'avis que les propositions conte­
nues dans ce projet de loi constituaient 
même un recul à certains égards. Le mi­
nistre des Affaires intergouvemementa­
les, M. Claude Morin, a commenter aussi 
en ce sens les propositions Trudeau.

Se refusant d’entrer dans le détail du 
projet de loi, il a déclaré qu'il ne s'agissait 
que de “la reprise sous d'autres mots de 
positions qui ont déjà été mises de Tavant 
par le gouvernement fédéral et qui ont été 
refusées comme démarche et comme 
approches en 1971, le 23 juin, par le gou­
vernement libéral de Tepoque”. À son 
avis, cela devrait sérieusement inquiéter 
l’opposition d’aujourd’hui qui, en 1971, 
constituait justement ce gouvernement 
ui avait refusé les propositions Trudeau 
’alors.
M. Morin a aussi rappelé que le renou­

vellement du fédéralisme ne peut passer

Sue par un partage sérieux des pouvoirs.
T cette question est “savamment élu­

dée dans les documents qui nous sont 
fournis jusqu’à maintenant . a-t-il dit.

Les présentes propositions de M. Tru­
deau. pense M. Morin, consistent surtout 
en des modifications à des institutions, ce 
qui, ajoute-t-il, n’a pas Tair de soulever 
l'intérêt massif des Québécois.

Interrogé en dehors de la chambre, le 
premier ministre Lévesque devait abon­
der dans le même sens que M. Morin, par­
lant de replâtrage et de “repeinturage de 
vieilles institutions”, qui va impliquer 
certains reculs, dans le cas du Sénat par 
exemple, même dans l’optique d’un fédé­
ralisme renouvelé pour le Québec.

Sans vouloir préciser plus avant sa pen­
sée, le premier ministre devait affirmer 
que ce projet de loi contenait des aspects 
“spectaculairement vicieux en puissan­
ce ’, des aspects glissants, et qu'au total il 
n’y avait aucun progrès pour le Québec.

Le ministre des Affaires intergouveme­
mentales avait aussi souligné dans sa ré­

tout.
“Cela fait un peut contraste avec la pro­

messe que M. Pearson avait faite aux Ca­
nadiens”, a-t-il dit.

“C’est possible”, a répliqué le témoin.
Selon le témoignage du commissaire 

adjoint, l’entente entre la commission de 
Tassurance-chômage et la GRC devait res­
ter secrète.

Même les autres corps policiers ne de­
vaient pas être au courant. Plus tard, ce­
pendant, M. Jenson a appris, que la Sû­
reté de l'Ontario et la Sûreté du Québec 
avaient pu conclure des ententes 
semblables avec la commission de Tassu­
rance-chômage.

Le 3 octobre 1973, le directeur général 
du service de sécurité émettait une direc­
tive à toutes les sections de la GRC en an­
nonçant un changement de procédures 
pour obtenir des renseignements confi­
dentiels provenant des demandes de car­
tes d’assurance sociale
“Bjen que nous ne voulons pas nous in­

gérer, si vous avez des ententes particuliè­
res avec certaines personnes pour obtenir 
ces renseignements, il faudra obtenir ces 
informations du bureau des enquêtes 
commerciales aux quartiers généraux”, 
pouvait-on lire dans cette missive.

La directive précise que les renseigne­
ments ainsi obtenus doivent pouvoir ser­
vir à appréhender un criminel.

Il est aussi dit que ces renseignements 
peuvent être obtenus s’il en va de l’intérêt 
public.

La Commission McDonald devait pour­
suivre, jeudi, son étude de ce dossier, lors 
d’audiences publiques qui se déroulent à 
Ottawa.

ponse à l’Assemblée nationale que depuis 
des générations le Québec réclame le 
transfert de pouvoirs d’Ottawa vers les 
provinces et vers le Québec en particulier, 
cela pour permettre au Québec de s’occu­
per “des aspirations et des besoins de la 
nation québécoise”. Les documents dépo­
sés par Ottawa n’en tiennent pas compte, 
souligne-t-il.

Quant à participer activement aux né­
gociations sur le projet de loi déposé par 
M. Trudeau à la Chambre des communes, 
le ministre n’a pas voulu s’avancer plus 
qu’il ne le faut. Pour l’instant la seule 
conférence à laquelle il participera de 
façon certaine, c’est cette conférence des 
ministres responsables des Affaires inter­
gouvemementales cjui, en juillet, à l’invi­
tation du ministre fédéral des Affaires in­
tergouvemementales, se réuniront pour 
discuter des “dédoublements administra­
tifs entre gouvernements”.

D’autre part au cours de la période des 
questions hier, le premier ministre a aussi 
été interrogé sur la stratégie du Parti qué­
bécois quant à la préparation du référen­
dum, le Journal de Québec ayant publié 
ce qu’il a qualifié de “vrai visage du plan 
d’action référendaire du Parti québé­
cois”.

22 juin
par la PC at CAP

11 y a deux ans aujourd’hui, le 22 juin 
1976, la Chambre des communes 
approuvait le projet de loi portant Ta- 
bolition de la peine de mort au Canada, 
la dernière pendaison avait eu lieu à 
Toronto, en 1962.

1971 — Accord sur les conditions de 
l'entrée de la Grande-Bretagne dans le 
Marche commun européen;

1969 — Coup d’Etat au Sud-Yémen: 
le président As Shaabi est remplacé par 
un conseil présidentiel de cinq 
membres:

1961 — Libération de Moïse 
TSliombé, président du Congo ex-belge 
(Zaïre);

1941 — L’armée allemande envahit 
l'URSS, suivant le plan Barbarossa;

1940 — Signature d'un armistice 
entre la France de Pétain et l’Alle­
magne' de Hitler;

1894 — Le Dahomey, aujourd’hui le 
Bénin, est proclamé colonie française.

1815 — Buonaparte abdique pour la 
seconde fois.

H est né un 22 juin: sir Julian Huxley, 
biologiste anglais (1887-1975).

Lévesque commente le projet de loi

Une reprise des positions 
“refusées” de Victoria
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Robert Burns 
est de retour

QUEBEC (PC) — Le député péquiste de Maisonneuve. 
M. Robert Burns, a fait une rentrée remarquée hier matin 
à l'Assemblée nationale, au retour d’une absence de plus 
d’un mois pour une défaillance cardiaque.

M. Bums a été applaudi par tous les députés après que 
des porte-parole de chaque formation politique lui eurent 
souhaité la bienvenue.

Le député de Maionneuve à expliqué qu’il était revenu 
au Parlement "en dépit d’un désaccord partiel entre son 
cardiologue et lui-même”.

M. Burns a remercié ses collègues ministres qui l’ont 
remplacé au pied levé, notamment M. Marc-André Bé- 
dard, ministre de la Justice, qui a parrainé le projet de loi 
92 sur les consultations populaires à la place de M. Burns, 
et MM. Claude Charron et Yves Duhaime, qui ont agi 
comme leaders parlementaires suppléants.

: COINS
par la Presse Canadienne

■ Trudeau passe la Saint-Jean 
chez les Franco-Ontariens

Le premier ministre, M. Trudeau, passera le congé de 
samedi avec des Franco-Ontariens qui, à l’instar des Cana­
diens français de tout le pays, se réclament de Saint-Jean- 
Baptiste. Le gouvernement du Québec, pour sa part, con­
sidère le 24 juin comme la version provinciale du Jour du 
Canada (ou du Dominion) et. l’appelle la Fête nationale du 
Québec. Bien que la fête ait des origines religieuses, au 
Québec elle est devenue manifestation nationaliste. Les 
Québécois descendent dans la rue, dansent, scandent des 
slogans nationalistes et brandissent le drapeau provincial 
M. Trudeau célébrera la fête à Vankleek Hill, petit centre 
franco-ontarien à environ 80 kilomètres à Test d’Ottawa. 
Il assistera à un défilé, parlera brièvement puis se mêlera 
à la foule. Et vendredi soir, le premier ministre n’ignorera 
pas le Québec complètement puisqu’il sera à Beaupré, à 
30 kilomètres au nord-est de Québec, pour participer au 
50e anniversaire de la municipalité. Avant de quitter 
Beaupré, M. Trudeau assistera au feu d’artifice allumé 
dans la cour de l’école.

■ Un professeur accuse Bell
Un professeur en communications de l’université Simon 

Fraser a accusé la société Bell Canada, hier, de payer son 
équipement plus cher parce qu elle ne l’achète.que de sa 
filiale Northern Telecom. Le Dr Robert Babe a tenu ces 
propos devant le Conseil de la radio-télévision et des com­
munications canadiennes, où Bell réclame une hausse de 
ses’ tarifs d’environ $400 millions. Pour le Dr Babe, les 
prix plus cher payés à Northern Telecom se répercutent 
sur les abonnés de Bell, qui doivent en assumer les frais. 
Et c’est pourquoi, selon le professeur, la compagnie de té­
léphone devrait être obligee de faire des appels d’offres 
pour son équipement, au lieu d’acheter automatiquement 
de Northern Telecom, dont elle possède environ 80 pour 
cent des actions. Cette façon de procéder, a-t-il souligné 
ferait baisser les prix et encouragerait les petites com­
pagnies du domaine des communications. Le Dr Babe a 
affirmé, en outre, que Bell ignorait les nouveaux dévelop­
pements technologiques, à cause de Northern Telecom

■ Deux ministres ont profité du 
chalet de pêche gouvernemental

Le ministre de l’Agriculture, M. Jean Garon. et son col­
lègue de la Fonction publique. M. Denis de Belleval. sont 
les deux seuls membres du cabinet à avoir profité d'un 
chalet de pêche gouvernemental sis dans le Parc des Lau- 
rentides en 1977. Une réponse déposée hier à TAssemblée 
nationale par le ministre de la Chasse et de la Pêche, M. 
Yves Duhaime, indique en effet que MM. Garon et de Bel­
leval sont les deux seuls ministres à avoir bénéficié en
1977 du chalet du Lac des Neiges. M. Garon s’est rendu 
pêcher du 23 au 26 juin, du 30 juin au 3 juillet et du 28 août 
au 1er septembre, tandis que M. de Belleval a taquiné la 
truite du 18 au 21 juillet 1977. Le chalet, jusque là mis à 
la disposition des membres de l’Assemblée nationale, sera 
ouvert au public et soumis à un tirage au sort dès que sera 
complétée son acquisition de la compagnie Reed, précise 
la réponse de M. Duhaime.

■ Le nombre de touristes au 
Québec a fort augmenté

Le nombre de touristes étrangers en visite au Québec a 
sensiblement augmenté pour les trois premiers mois de
1978 par rapport a la période équivalente de 1977. C'est ce 
que révèlent des statistiques déposées hier à l'Assemblée 
nationale par le ministre du Tourisme. M. Yves Duhaime 
Pour les trois premiers mois de 1978. le nombre de visi­
teurs a augmenté de 9.4%. Pour le seul mois de mars, le 
pourcentage d’augmentation a été de 27.1%. L’augmenta­
tion au Québec a été plus forte que celle enregistrée au 
Canada, où le nombre de touristes étrangers a augmenté 
de 7.6% pour les trois premiers mois et de 19.2% pour 
mars. En 1977, la baisse des touristes visiteurs avait été de 
9.8% par rapport à 1976 pour l’ensemble de Tannée. La 
baisse était cependant attribuable au fait qu’en 1976, les 
Jeux olympiques avaient attiré une foule de visiteurs. Les 
chiffres compilés pour 1978 ne tiennent pas compte des ef­
fets bénéfiques de l’abolition de la taxe de 8% sur le prix 
des chambres d’hôtel. L'abolition de la taxe a été annon­
cée le 18 avril, mais les statistiques les plus récentes ne 
couvrent que les trois premiers mois de 1978.
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Le pionnier de la boucherie charcuterie française à Montréal.
Maison fondée en 1953
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Accords bilatéraux avec sept pays fournisseurs

Ottawa limite l’importation de textiles
OTTAWA (PC) - Le gou­

vernement fédéral a annoncé 
hier qu’à compter de Tan 
prochain, les importations de 
textiles et de vêtements seront 
limitées sur une base de sélec­
tion en fonction d’accords bi­
latéraux conclus avec les pays 
fournisseurs de produits à bas 
prix.

Ces accords limitent le vo­
lume des importations à des 
niveaux légèrement supé­
rieurs à ceux de 1975 et

remplaceront le contingente­
ment global des importations 
de vêtements, adopté en no­
vembre 1976 et venant à 
échéance le 31 décembre 1978.

Les accords en question ont 
été signés pour une période 
maximale ae trois ans avec 
Hong Kong, la République de 
Corée, la République popu­
laire de Chine, la Pologne, la 
Roumanie et les Philippines; 
les importations en prove­
nance de Taïwan font aussi

l’objet de restrictions.
Ces sept fournisseurs repré­

sentaient plus de 80 pour cent 
des importations totales de vê­
tements au pays en 1977. a in­
diqué hier le ministre de Tln- 
dustrie et du Commerce, M. 
Jack Horner.

Le ministre a par ailleurs 
expliqué que les accords pré­
voient une hausse annuelle des 
importations ainsi que des dis­
positions libérales spéciales 
pour les vêtements d'enfants

et de bébés.
“Ces dispositions per­

mettront d’éviter toute pénu­
rie de certains articles et toute 
augmentation de prix injusti­
fiée, et elles tiennent compte 
des préoccupations des con­
sommateurs, des importateurs 
et des détaillants”, a-t-il dit.

Le ministre a également an­
noncé que le programme de 
surveillance globale des im­
portations sera en outre ren­
forcé afin d’assurer l’entière

observance des termes des di­
vers accords et d’obtenir des 
renseignements constamment 
à jour sur les importations de 
toute provenance, qu’elles 
soient ou non l’objet de 
restrictions. De son côté — le 
secrétaire d’État aux Affaires 
extérieures, M. Don Jamie­
son, a annoncé hier que le Ca­
nada adhérera à l'Accord sur 
le commerce international des 
textiles, qui vient d’être re­
nouvelé. Cet accord a pour ob-

Congédié pour des raisons de sécurité nationale

Il peut consulter son dossier à la GRC, 
mais il n’a pas le droit de le révéler
mn’AUJA i nn\ it« nalp rrtntro M RprnarH nn’îl travaillait Honnie un on ot mpnt arapp à Ini cnr IpeOTTAWA (PC) - Un tech­

nicien à l’emploi du service 
des Télécommunications du 
Canadien National, congédié 
pour des raisons de sécurité 
nationale, a pu consulter le 
dossier de la GRC qui l’incri­
minait mais à condition qu’il 
n’en divulgue pas la teneur.

C’est ce qu’a révélé hier le 
député conservateur de Peace 
River, M. Gerald Baldwin, au 
cours d’une conférence de 
presse où il a dénoncé l’injus­
tice qui aurait été commise, 
au nom de la sécurité natio­

nale, contre M. Bernard Ma­
guire, d’Edmonton.

M. Baldwin a établi un pa­
rallèle entre le cas de M. Ma­
guire et celui du docteur Ale­
xander Peter Treu, de 
Montréal, condamné récem­
ment en rapport avec’la loi des 
secrets officiels.

Le député, accompagné 
d’un représentant de la Fra­
ternité canadienne des chemi­
nots, a expliqué que M. Ma­
guire a été mis à pied par le 
CN en juillet 1975, sans autre 
forme d'explication, alors

au’il travaillait depuis un an et 
demi pour cette société.

Ce n’est que lors de l’ar­
bitrage du grief logé par le 
syndicat que ce dernier aurait 
appris, en janvier 1976, qu’il 
avait été classé comme un 
“danger pour la sécurité d’É- ■ 
tat” par la Gendarmerie 
Royale du Canada et que c’é­
tait là la raison de son renvoi.

Le technicien de 26 ans, qui 
travaille maintenant comme 
chauffeur d’autobus, a affirmé 
qu’il avait pu prendre connais­
sance de son dossier récem­

ment grâce à la loi sur les 
Droits de l’homme mais ce, à 
condition qu’il s’engage à ne 
pas en dévoiler le contenu à un 
tiers.

M. Maguire a soutenu hier 
qu’il pourrait prouver qu’il n’a 
rien a se reprocher s’il pouvait 
divulguer ce que contient son 
dossier personnel. 11 a déclaré 
qu’il était seul lors de cette 
consultation et qu’on Ta averti 
que s’il ne tenait pas sa parole, 
il violerait la loi des secrets of­
ficiels qui prévoit une peine 
d’emprisonnement d’une du-

L’ombudsman veut une compétence accrue
QUEBEC (PC) - Le Pro­

tecteur du citoyen voudrait 
que sa compétence soit éten­
due de façon à pouvoir enquê­
ter sur les activités et les opé­
rations des membres de la Sû­
reté du Québec.

C’est la principale recom­
mandation contenue dans le 
dernier rapport annuel du 
Protecteur du citoyen, un rap­
port que le président de TAs­
semblée nationale. M. Clé­
ment Richard, a déposé en 
Chambre hier.

Le Protecteur du citoyen, 
Me Luce Patenaude, suggère 
que la Loi soit modifiée de

façon à lui permettre d’enquê­
ter au sein de la Sûreté du 
Québec et de tous les autres 
corps d’agents de la paix: 
gardes-chasse, agents des 
pêcheries, constables de la 
Cour du bien-être social, ins­
pecteurs du ministère des 
Transports, surveillants des 
établissements de détention, 
etc.

Me Patenaude affirme dans 
son rapport que l’impossibilité 
dans laquelle elle est de pou­
voir enquêter dans certains 
dossiers où sont impliqués des 
policiers nuit à l’exercice de

son mandat.
pile cite le cas de plaintes 

de citoyens qu’elle a dû rejeter 
à cause de son inhabileté à 
pouvoir enquêter: un 
plaignant reprochait à un poli­
cier des brutalités, invectives 
et sarcasmes lors de la remise 
d’un billet d’infraction.

Le Protecteur du citoyen a 
demandé à un juriste, Me 
Yves Ouellette, une opinion 
juridique. Cette dernière, ci­

tée dans le rapport annuel, 
conclut que “le Protecteur du 
citoyen, dans l’état actuel de 
la loi, n’a pas compétence 
pour enquêter sur les activités 
et opérations des membres de 
la Sûreté du Québec ".

C’est pourquoi Me Pate­
naude suggère à TAssemblée 
nationale de modifier l'article 
13 de la Loi sur le Protecteur 
du citoyen afin de corriger 
cette lacune

rée maximum de 12 ans.
Le député Baldwin a men­

tionné que plusieurs ministè­
res auraient émis de 
sèmblables directives sur la 
confidentialité avant d’accor­
der l’accès au dossier d'un ci­
toyen.

Î1 a également souligné qu’il 
ne comprenait pas I attitude 
de la GRC et du ministère des 
Approvisionnements et Servi­
ces, qui a demandé cette en­
quête. parce que la vie de M. 
Maguire avait été passée au 
peigne fin par l’armée cana­
dienne où il a travaillé pen­
dant quelque temps.

Lorsque M. Maguire a con­
sulté son dossier, on lui a de­
mandé d’autoriser le minis­
tère en question à le détruire 
mais celui-ci a refusé en po­
sant comme condition qu on 
lui en remette d'abord une co­
pie.

Le député de Peace River a 
noté que le chef du service de 
sécurité du ministère des 
Approvisionnements et Servi­
ces. M. S.M. Jenkyns, est une 
figure centrale dans le cas du 
docteur Treu condamné à 
deux ans de prison au cours 
d’un procès à huis clos.

jet d'encourager la libéralisa­
tion progressive du commerce 
international des textiles.

En 1976. le gouvernement 
canadien avait annoncé un 
contingentement global des 
importations de vêtements 
comme mesure d'urgence 
après que les importations eu­
rent augmenté de façon sou­
daine de 46 pour cent par rap­
port à Tannee précédente.

A ce moment-là, l’industrie 
canadienne avait perdu quel­
que neuf pour cent de sa part 
du marché, sa part passant à 
55.6 pour cent au regard de 
44.4 pour cent pour Tes pro­
duits d'importation.

En 1977, les fabricants cana­
diens ont accru leur part du 
marché à 64.6 pour cent, tan­
dis que celle des importations 
a baissé à 35.4 pour cent.

On prévoit qu’en 1978, 
l’emploi dans le secteur du vê­
tement atteindra à nouveau 
son niveau de 1975, soit 
115.000.
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Tardif n’ajourne pas 
l’étude du projet 44

QUÉBEC (PC) - Le mi­
nistre des Affaires municipa­
les. M. Guy Tardif, refuse de 
reporter à plus tard l’étude du 
projet de loi 44 comme le lui 
demande l’Union des munici­
palités du Québec.

Dans une lettré qu’il vient 
de faire narvenir au président 
de rUMQ, M. Philippe Ber­
nier, le ministre expose les rai­
sons qui le motivent à faire 
adopter ce projet de loi avant 
l’ajournement des travaux de 
l’Assemblée nationale, soit de­
main.

11 souligne d'abord que le 
projet de loi 44, sur la dé­
mocratie municipale, ne vise 
dans les faits que les villes de 
Montréal et de Longueuil, et 
que ces deux municipalités ont 
été largement consultées.

De plus, M. Tardif affinne 
que ce projet de loi n’a plus de 
raisons d’être s’il n'est pas 
adqpté avant l’ajournement, à

Loto-Canada

cause des dates d'échéance 
qu’il contient, notamment 
pour le découpage des cartes 
électorales.

Enfin, le ministre rappelle à 
TUMQ qu’elle aura tout le loi­
sir de faire les représentations 
qu’elle juge nécessaires sur 
Tesprit de cette législation, au 
moment où le gouvernement 
présentera ’ à l’automne un 
projet de loi général qui con­
cernera cette fois toutes les 
municipalités de 20,000 habi­
tants et plus.

Le projet de loi 44, qui est 
sur le point de subir l’étape ul­
time de la troisième lecture, 
établit de nouvelles règles de 
procédure en vue des élections 
municipales de novembre 
prochain. Il ne vise que les 
municipalités de 100,000 âmes 
et plus qui iront en élection 
cette année, soit uniquement 
Montréal et Longueuil.

Clark fait écho aux 
craintes des provinces

OTTAWA (PC) - Le chef 
de l’Opposition aux Commu­
nes, M. Joe Clark, a demandé 
hier au premier ministre de 
tenter d’obtenir l’assentiment 
des provinces avant de décider 
du prolongement de Loto- 
Canada.

M. Clark a déclaré que la 
question de l’existence d’une 
loterie fédérale faisant concur­
rence aux loteries des provin­
ces pourrait se traduire par 
une nouvelle controverse 
fédérale-provinciale.

Le leader conservateur a 
cité un télégramme du mi­

nistre Ned Shillington, de Sas­
katchewan, adressé au pre­
mier ministre M. Trudeau, au 
nom des participants à la con­
férence interprovinciale des 
ministres responsables des lo­
teries, le 7 juin dernier, à Re­
gina.

Dans ce télégramme, les mi­
nistres provinciaux se disent 
désolés d’avoir appris que le 
gouvernement fédéral a Tin- 
tention de prolonger après 
1979 le programme de Loto- 
Canada, qui, à l’origine, avait 
été conçu pour éponger le dé­
ficit olympique.

éàJACQUES-MICHEL 
ROBERT

Professeur titulaire de la chaire de génétique médicale de 
la Faculté de médecine de L,yon

V hérédité
racontée 

aux parents
Connaître les mécanismes de l’hérédité pour 

prévenir la naissance d’enfants handicapés.

Un volume 208 pages $11.95

VENTE de
DISQUES
Québécois

LFS-9027
Garolou

nrchambault
3
d
v

I
d

PFS-90456
Fiori-Séguin

Deux cents nuits à l’heure

ST-70059 
Paul et Paul

Remi AM-FM

SKAO-70058
Les grands 
succès de

Beau Dommage

Specta)PAR-11801
Cassonade

M-16207 
Nicole Martin

Ne fen vas pas
Tous ces enregistrements sont disponibles à prix spéciaux sur cassettes et 8 pistes.

PS-19904 
Edith B'itler

L’Espoir

VQ-46001
Gilles Gosselin

Spécial LATF-5001
Patsy Gallant
& Star

Spécial

b
PF5-30'”??
Marie-Cis-re
Séguin

Spécial

PE-7509 
Sylvain Lelièvre

Spécial 149

COMMANDES POSTALES
Dans la province de Québec, S.V.P. ajouter les frais 
postaux suivants:

1 microsillon: .65 4 microsillons: 1.10
2 microsillons: .80 ,
3 microsillons: .90 5 "’«ros.llons: 1.20

S.V.P. ajoutez 15' sur commande jusqu'à 10.00 et 
25‘ sur commande de 10.00 à 50.00 pour assurance 

^postale. Plus taxe 8% au Québec.

LE MAGASIN DE MUSIQUE LE PLUS COMPLET AU CANADA

£&<AicÂ£vnôtiuêfcNC

500-est. Ste-Catherine / Berri — 849-6201

5^80-70057 
Kaoui Duguay

Vivant avec 
Toullmond
2 LPS. 799
Spécial ff



Le Devoir, jeudi 22 juin 1978 ■ 8

OEA: Carter 
met en garde 
les dictatures

WASHINGTON (d'après 
Reuter et AFP) — Le prési­
dent Jimmy Carter a réaf­
firmé hier la détermination 
des Etats-Unis de poursuivre 
leur politique de promotion 
des droits de l’homme et de la 
justice économique et sociale 
en Amérique latine.

Prenant la parole devant la 
huitième assemblée générale 
de l’Organisation des États 
américains (OSEA), le prési­
dent des États-Unis a déclaré 
que les pays violant les droits 
de l'homme ne pourraient 
échapper aux conséquences 
d’un tel mépris des normes in­
ternationales.

Parlant des dictatures en gé­
néral, M Carter a' estimé 
compréhensible que ’Ta voie 
d’un régime autoritaire à un 
régime démocratique soit dif­
ficile et exigeante. Pendant 
une telle transition et le pro­
cessus électoral, mon gouver­
nement s'engage à ne pas in­
tervenir et ne pas exprimer de 
préférence pour des individus 
ou des partis Mais nous sou­
tiendrons sans relâche des sys­
tèmes politiques qui permet­
tent à leurs peuples de partici­
per librement et démocrati­
quement aux décisions qui af­
fectent leurs vies."

Le chef de l’État américain 
a estimé qu’on avait assisté à 
certains progrès l'an dernier 
avec la libération de prison­
niers politiques dans nombre 
de pays, la levée de l’état de 
siège et l’atténuation de cer­
taines contraintes notamment 
sur la liberté de la presse.

Comme il l'avait fait 
vendredi à Panama lors de 
l'échange des instruments de 
ratification des traités du ca­
nal, M. Carter a rappelé sa 
conviction que "tous les 
peuples des Amériques veu­
lent un monde où les habitants 
de chaque pays sont délivrés 
de la torture, des arrestations 
arbitraires et de la détention 
prolongée sans jugement."

Il a aussi lance cette mise en

garde: “Nous préférons 
prendre des actions positives 
mais, là où des pays persistent 
dans des violations graves des 
droits de l’homme, nous conti­
nuerons à démontrer qu’il en 
coûte d’ignorer de façon 
flagrante les normes interna­
tionales".

Le président américain a 
aussi jugé que la solution de la 
question du canal de Panama 
était de bon augure pour un 
accord pacifique de problèmes 
tels que la demande d’accès à 
la mer de la Bolivie, le conflit 
frontalier Honduras-Salvador 
et l’avenir de Belize (Hondu­
ras britannique) demande une 
mise en pratique du traité de 
Tlatélolco, bannissant les ar­
mements nucléaires en Améri­
que latine.

Évoquant le développement 
économique et la cause de la 
justice sociale, M. Carter a as­
suré qu’il continuera à résister 
aux tendances protectionnis­
tes. “En retour, a-t-il dit, nous 
vous demandons de vous 
joindre à nous dans la négocia­
tion en vue de réduire les bar­
rières douanières".

Castro tente de clarifier la 
politique africaine de Cuba

Le président Jimmy Carter s'est voulu persuasif et ferme 
lors de son discours hier devant rassemblée de l’Organi­
sation des États américains à Washington.

(Photolaser AP)

Amnesty dénonce la 
“répression” en Guinée

LONDRES (Reuter) — Am­
nesty International, organisa­
tion indépendante veillant au 
respect des droits de l’homme, 
a publié hier un réquisitoire 
contre lê régime du président 
Sékou Toure.

Depuis plusieurs années, 
des adversaires du chef de l’É­
tat guinéen sont torturés ou 
maintenus en réclusion dans 
des camps de prisonniers, 
déclare Amnesty Internatio­
nal, dont le siège est à 
Londres.

On compte probablement de 
deux à quatre mille prison­
niers politiques en Guinée, 
dont la population est d’envi- 
rion cinq millions d'habitants.

En outre, plusieurs milliers 
de Guinéens se sont exilés, 
ajoute l’organisation.

À Camp Boiro. la plus 
grande prison guinéenne, les 
conditions sont fort mauvai­
ses, l’assistance médicale est 
presque inexistante, et l’insuf­
fisance alimentaire et la mala­
die sévissent, précise Amnesty

L’OUA pour l’indépendance 
des Canaries et de la Réunion

International.
“Les camps de prisonniers 

sont sérieusement encombrés. 
Les cellules sont fermées à clé 
presque en permanence. Les 
détenus prives d’exercice phy­
sique.

"Les seules voies d'aération 
des cellules sont de petits 
trous situés très haut. Ét les 
conditions sont aggravées par 
des toits de tôle ondulée qui 
causent une chaleur accablan­
te,” affirme Amnesty Interna­
tional.

La situation économique de
cSe

DAR ES-SALAM (AFP) - 
Le comité de libération de 
l’Organisation de l’unité afri­
caine (OUA) a réitéré hier, à 
Dm- Es-Salaam, sa position se­
lon laquelle Tile française de 
la Réunion et l’archipel es­
pagnol des Canaries “appar­
tiennent à l’Afrique" et doi­
vent, donc, être décolonisés.

Les 21 délégations des pays 
membres du comité de libéra­
tion ont entendu un représen­
tant du Mouvement de libéra­
tion des îles Canaries. M. Do­
mingo Acosta, responsable des

relations extérieures du Mou­
vement pour l’autodétermina­
tion de l ’archipel des Canaries 
(MPAIAC) demander la re­
connaissance par LOUA de 
son organisation.

Le porte-parole du MPAIAC 
a également fait appel aux 
“pays voisins des Canaries pour 
qu'ils (nous) accordent leur as­
sistance sous toutes ses formes 
possibles, y compris sous celle 
de l’autorisation pour les com­
battants de transiter par leur 
territoire".

M. Acosta a rendu respon-

Six nouveaux cas de polio
LA HAYE (AFP) — Six nouveaux cas de poliomyélite, 

constatés dans des milieux appartenant à une secte pro­
testante réfractaire aux vaccins, ont été constatés 
mercredi par les services de santé néerlandais. L’une des 
six victimes est un instituteur de 28 ans, qui enseigne dans 
une école de Barneveld (centre des Pays-Bas), dont 4 élè­
ves appartiennent à une famille dans laquelle un enfant a 
été atteint le mois dernier de la poliomyélite.

Quarante-sept personnes ont été jusqu’à maintenant 
touchées par cette epidemic qui s’est déclarée en mai der­
nier. Aucun cas mortel n'a toutefois été signalé et seules 
quelques victimes présentent des symptômes de paralysie 
grave.
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sable “TÉtat colonialiste es­
pagnol ” de l’attentat perpétré, 
en avril dernier, à Alger, sur la 
personne du secrétaire général 
du MPAIAC, M. Antonio Cu- 
billo, qui est toujours hospita­
lisé.

Selon le porte-parole du co­
mité, de, libération, M. Laban 
Oyaka (Ouganda), les pays 
membres de ce comité ont lar­
gement suivi sur ce terrain le 
MPAIAC en estimant que l’at­
tentat dont a été victime M. 
Cubillo résultait “d’une mani­
pulation à l’origine de laquelle 
se trouvait la puissance colo­
niale ”,
“Le sentiment général qui 

s’est fait jour au sein du co­
mité de libération est que les 
îles Canaries et Tile de la Réu­
nion appartiennent à l’Afri­
que, au même titre que. par 
exemple, Tile Maurice et les 
Seycnelles, a indiqué M. 
Oyaka. La seule difficulté qui 
se pose à nous consiste à dé­
terminer s’il existe, dans Tun 
et l'autre cas, un mouvement 
de libération effectif auquel 
nous puissions octroyer notre 
reconnaissance".

L’OUA a mis sur pied deux 
sous-commissions chargées de 
suivre respectivement les dos­
siers de la Réunion et des îles 
Canaries. Elle a demandé, en 
outre, pour ce qui concerne 
l’archipel espagnol de l'Atlan­
tique, a y envoyer une mission 
d enquête.

teuse lors de son accession a 
l'indépendance Mais elle s’est 
maintenant détériorée. Les 
pénuries de produits alimen­
taires y sont fréquentes. L’an 
dernier, des manifestations 
ont eu lieu dans les villes prin­
cipales du pays, déclare le rap­
port d’Amnesty International.

Dans le passé, le président 
Touré réagissait contre la con­
testation en accusant ses ad­
versaires politiques, réels ou 
présumés, de fomenter des 
complots contre lui, et en les 
rendant responsables’ des 
problèmes du pays, ajoute le 
rapport.

A en croire le gouvernement 
guinéen, douze conspirations 
contre l’administration ont été 
éventées de 1958 à 1978. Cha­
que fois il y a eu arrestations 
et emprisonnements. En 
outre, certaines personnes ont 
été condamnées à mort, 
déclare le rapport.

Celui-ci cite le cas d’une 
personnalité guinéenne de ré­
putation internationale: M. 
Diallo Telli. ancien secrétaire 
général de l’Organisation de 
Tunité africaine (OUA). ,

Accusé d’avoir fomenté un 
complot en 1976, M. Diallo 
Telli fut arrêté et “ses aveux" 
furent diffusés par Radio Co­
nakry, poursuit le rapport.

L an dernier, un journaliste 
a demandé au ministre gui­
néen des Affaires étrangères, 
M. Fily Cissoko. ce qu’il est 
advenu de M. Diallo Telli.

Selon Amnesty Internatio­
nal, le chef de la diplomatie 
guinéenne a répondu qu’il n’a­
vait cure de ce que Ton pen­
sait du sort de M. Diallo Telli, 
et que Ton était libre de croire 
qu'il est mort ou qu’il est en­
core en vie.

ANNONCEZ 
DANS LE DEVOIR. 
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LA HAVANE (AFP) - La 
Havane considère que le 
problème fondamental de 
l’Afrique aujourd’hui est celui 
de l’Afrique Australe: Nami­
bie, Zimbabwe (Rhodésie) et 
Afrique du Sud, comme vient 
de le déclarer Fidel Castro.

Il aura fallu la polémique 
lancée par Washington sur le 
rôle exact de Cuba dans l’af­
faire du Shaba pour que 
Castro en viennê (du moins 
pour l’opinion publique inter­
nationale) à "baliser sa poli­
tique africaine.

Devant un public choisi: les 
téléspectateurs et la classe po­
litique américaines, le chef de 
la révolution cubaine a ac­
cepté d’enregistrer une longue 
interview (deux heures) con­
sacrée au Shaba, face à trois 
des plus “féroces" représen­
tants des principales chaînes 
de télévision des États-Unis, 
ABC, CBS et NBC.

Clarifier a bien été le propos 
de Fidel Castro, qui a estimé 
peut-être que son message 
(d’apaisement) transmis à 
Washington le 17 mai, n’a pas 
eu l'effet recherché. Car il ne 
s’agit pas d'une quelconque 
révision de la politique afri­
caine de Cuba. Cette fois, le 
leader cubain va plus loin. 
Qualifiant de “provocation” 
l’action de ceux qu’il ne dé­
signe que par le vocable de 
“Xatangais”, le président 
Castro semble vouloir dire 
qu’il ne suffit pas qu’un mou­
vement de libération se donne 
un visage progressiste pour 
pouvoir bénéficier de l aide et 
de la “bénédiction” cubaine.

De “solides raisons politi­
ques" ont amené La Havane à 
prendre en effet toutes sortes 
de distances avec les rebelles 
du Shaba. Bien sûr, comme on 
le sait aujourd’hui, certains

Ses de “Katangais" ont 
attu directement aux cô­

tés des Cubains durant la 
guerre en Angola (fin 1975- 
début 1976). Mais depuis cette 
date, les Cubains ont "lâché” 
les Xatangais. Leur passé 
comme leur présent est “dou­
teux”, estiment les dirigeants 
cubains. Castro a invité à ob­
server “tout ce qu’il y a derriè­
re” l’opération katangaise. 
Pour ne pas dire ouvertement

3ue les rebelles ont fait “le jeu 
e l’Occident’.
On peut rappeler que bien 

des chefs de mouvements de 
libération nationale, officielle­
ment ou en privé, ont séjourné 
ces deux dernières années 
dans la capitale cubaine: Jos­
hua N komo (Front 
patriotique-Zimbabwe), Sam 
Nujoma (SWAPO-Namibie), 
Oliver Tambo (ANC-Afrique 
du Sud), cela entre des visites 
des présidents Agostinho 
Neto. Samora Machel, Men- 
gistu et Opango, pour ne par­
ler que de cette région de 
l’Afrique. Castro a tenu à sou- 
ligner que "Monsieur” 
M oumba (El senor M’bumba), 
le leader katangais, n’a jamais 
mis les pieds a Cuba, sa pré­
sence n’y étant pas souhaitée.

Forte défiance cubaine donc 
à Tégard des Katangais mais 
aussi choix de fonds: il est es­
sentiel pour La Havane d’évi­
ter entre pays d’Afrique noire 
des conflits qui pourraient dé­
tourner l’attention de la lutte 
contre le front principal: celui 
du colonialisme, du fascisme 
et de la réaction en Afrique 
australe.

Cela pourrait se traduire ai­
sément par: gouverne qui veut 
gouverner à Kinshasa, mais 
rien de ce qui touche à la Na­
mibie, au Zimbabwe, à l’Afri­
que du Sud ne laisse La Ha­
vane dans l’indifférence ou 
l'expectative. “Nous sommes 
disposés à collaborer à tout ce

aui peut favoriser l'existence 
e la paix entre l’Angola et le 
Zaïre, a encore dit Castro 

ajoutant: “Peu nous importe 
qui gouverne le Zaïre”.

C'est intentionnellement 
que Fidel Castro a estimé né­
cessaire d’apporter ces préci­
sions, plus d’un mois après le 
déclenchement des combats 
au Shaba. On peut penser 
aussi que même s’il avait été 
formellement informé des 
préparatifs de l’attaque des re­
belles (selon Castro, Cuba n’a 
eu connaissance que de ru­
meurs) le leader cubain ne 
l’aurait pas crié sur tous les 
toits, là encore pour ne pas 
faire le jeu de l’Occident.

De la même façon, les auto­
rités cubaines se gardent de 
tout commentaire public sur 
la question érythréenne, pour 
que Ton ne puisse pas gloser 
sur un différend entre “frè­
res”. 11 est cependant évident 
que La Havane maintient ses 
distances avec le projet 
“jusqu’au-boutiste” de Men- 
gistu sur TErythrée.

En privé, deux mois après la 
visite du dirigeant éthiopien à 
La Havane, on continue de 
souligner ici que TErythrée 
est un problème interne au ré­
gime cTAddis-Abeba. Pour les 
observateurs, la décision cu­
baine semblait arrêtée dès 
cette visite même: Cuba allait 
y regarder à deux fois avant de 
se lancer dans une opération 
qui ne relève pas de sa compé­
tence. Bien que les Cubains ne 
fassent rien pour favoriser 
Téclosion d'une Erythree in­
dépendante, il semble toute­

fois qu’ils aient tenté dans la 
mesure du possible de persua­
der, le colonel Mengistu du 
bien-fondé d’une solution né­
gociée du problème.

Pourquoi les Cubains ont-ils 
“lâché" sur ce point Mengis­
tu? Le leader éthiopien a ré­
pondu peut-être à sa façon à 
cette question dans des décla­
rations faites ces jours der­
niers au cours d'une confé­
rence de presse.

Selon des informations pa­

rues en bonne place dans la 
presse cubaine, le colonel 
Mengistu aurait déclaré: "Au­
jourd’hui, l’Ethiopie a une 
puissance suffisante pour bar­
rer la route aux groupements 
séparatistes qui opèrent au 
nord du pays." Il précisait 
aussi que ses tentatives et cel­
les de “pays amis" pour régler 
pacifiquement le problème 

* avaient été "infructueuses".
À La Havane, rien n'était 

venu confirmer que des con­

tacts ’ auraient été pris entre 
Cubains et le MEISON (Mou­
vement socialiste panéthio- 
pien opposé au Derg de Men­
gistu) comme cela a été 
avancé dans la presse occiden­
tale

À peine a-t-on pu savoir, 
sans confirmation, cjue Tam- 
bassadeur cubain a Addis- 
Abeba se trouvait ces jours 
derniers dans la capitale cu­
baine. Voyage de routine ou 
mission particulière?

Des combats sur trois 
fronts en Erythrée

KHARTOUM (Reuter) - 
Les maquisards érythréens et 
tigréens combattent actuelle­
ment sur trois fronts contre 
les troupes éthiopiennes, ont 
indiqué, hier à Kliartoum. les 
représentants de trois forma­
tions hostiles au gouverne­
ment d’Addis Abeba.

Il s’agit du Front de libera­
tion de TErythrée (FLE), du 
Front populaire de libération 
de l’Erythrée (FPLE) et du 
Front populaire de libération 
du Tigre (FPLT).

Mardi à Rome, le FLE avait 
annoncé le lancem&t d’une 
offensive éthiopienne menée 
par 24,000 hommes et soute­
nue par des chars et des 
avions. Il faisait également 
état de durs combats au sud de 
la ville de Om-Hager. le long 
de la frontière soudanaise. Les 
unités éthiopiennes partant de 
leur base de Humera ont 
franchi la rivière Sesit et pé­
nétré d’environ un kilomètre 
en Erythrée après cinq jours 
de combat au corps à corps, 
ajoutait-il.

Selon un porte parole 
tigréen, le FLE est aussi en­
gagé dans une opération com­
mune avec le FPLT au nord de 
la ville de Endé Sélassié. Les 
combats ont éclaté le 18 juin 
au nord de la ville cjuand Tim- 
portante garnison éthiopienne

Contacts
USA-
Angola
NATIONS UNIES ( Reuteri 

— L'ambassadeur Donald Mac 
Henry, négociateur américain 
aux conversations sur la Nami­
bie, devait arriver dans la jour­
née d’hier en Angola, pour y 
avoir des discussions informel­
les "sur des questions d’inté­
rêt mutuel”, a déclaré un 
porte-parole américain aux 
Nations unies.

M. Mac Henry, représentant 
adjoint au conseil de sécurité, 
est accompagné de M. Lewis 
Junior, directeur du bureau 
des affaires d’Afrique centrale 
au département d’Etat.

La visite fait suite au dis­
cours prononcé mardi par le 
secrétaire d’Etat Cyrus Vance, 
dans lequel il a déclaré que les 
États-Unis étaient disposés à 
des relations plus normales 
avec l’Angola. Mais il n’a pas 
été jusqu’à promettre des rela­
tions diplomatiques en bonne 
et due (orme.

MM. Mac Henry et Junior 
resteront quelques jours à 
Luanda. La visite a été ména­
gée par accord mutuel. Des 
contacts informels ont déjà 
été pris dans le passé, notam­
ment par l’ambassadeur amé­
ricain au Nigeria, Donald Ea- 
sum. cjui s’est récemment 
rendu à Luanda.

a tenté de faire mouvement 
vers l’Erythrée.

Le porte-parole du FPLT a 
déclaré que, simultanément, 
une importante bataille se dé­
roulait entre, d’une part, les 
combattants du FPLT et du 
FPLE et, d’autre part, l'ar­
mée éthiopienne, près de la 
ville d'intecliew au centre du 
Tigre.

Intechew, située à 40 kilo­
mètres au sud de TErythrée 
sur le principal axe routier 
conduisant à Asmara, a été oc­
cupée par les troupes gouver­

nementales il y a deux semai­
nes mais, selon le FPLT et le 
FPLE, elles en auraient été 
chassées trois jours plus tard. 
Les Ethiopiens tentent à nou­
veau de reprendre pied dans 
cette ville-clé à partir de leurs 
bases d’Adoua et d'Agrigat.

Les Cubains se trouvent tou­
jours en Erythrée et notam­
ment à Asmara mais ne com­
battent plus aux côtés de l’ar­
mée éthiopienne, a déclaré le 
représentant en Europe du 
Front populaire de liberation 
de T Erytliage (FPLE).

Aide économique de 
Londres à la Somalie

LONDRES (d’après Reuter et AFP) — M. James Callaghan, 
premier ministre britannique, a déclaré hier au président Moha­
med Siad Barré que la Grande-Bretagne était prete à fournir à la 
Somalie une aide économique et technique pour son développe­
ment. indique-t-on de source informée à Londres.

M. Callaghan a déclaré au président Barré, en visite officielle 
à Londres, que la nature de l’aide britannique à la Somalie serait 
limitée tant que les conflits entre la Somalie et ses voisins ne se- 
ràient pas résolus.

Le premier ministre britannique a précisé que Londres était 
disposé à participer à la reconstruction de 1 économie soma- 
lienne à condition toutefois qu’intervienne un règlement des 
conflits de la corne de l’Afrique fondé sur le principe de l'invio­
labilité des frontières héritées de Tère coloniale, a annoncé un 
porte-parole de M. Callaghan.

MM. Callaghan et Barré ont eu un entretien privé d’une demi 
heure avant de se réunir avec quelques-uns de leurs ministres res­
pectifs. De source britannique informée, on indique que la So­
malie n’a pas demandé à la Grande-Bretagne de lui fournir des 
armes au cours de la séance plénière, mais on déclare ignorer ai 
la question a été soulevée lors de l’entretien privé.

Une demande urgente d’aide militaire présentée par Mogadis­
cio avait été rejetée par Londres en janvier dernier. Jusqu'à pré­
sent. le gouvernement britannique demandait aux deux parties 
d’entamer le plus tôt possible des négociations et refusait d’envi­
sager toute reprise de ses livraisons d’armes à la Somalie tant 
que se poursuivraientjes combats de TOgaden.

De source autorisée, on apprend que le gouvernement britan­
nique a accordé récemment a la Somalie une aide de deux mil­
lions de livres sterling (quatre millions de dollars), liée à l’achat 
de biens britanniques. On nïndique pas si la Grande-Bretagne a 
l’intention d’augmenter le montant de cette aide à l’avenir.
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La réponse de Begin ne satisfait pas Carter

Le corps de l'ancien chef des services de sécurité de Gê­
nes, M. Antonio Esposito, gît dans les marches de l'auto­
bus où les Brigades rouges l'ont abattu hier.

(Photolaser AP)

WASHINGTON (d’après 
AFP et Reuter) — L’admi­
nistration Carter a officielle­
ment regretté hier l’insuffi­
sance des clarifications israé­
liennes sur le statut des terri­
toires occupés après une pé­
riode de cinq ans, comme le 
laissaient prçvoir les premiè- 
rès réactions recueillies à Was­
hington au début de la se­
maine.
“Nous regrettons que les 

explications israéliennes ne ré­
pondent pas entièrement à nos 
questions", a fait savoir le dé­
partement d’Etat dans un 
communiqué.

Il rappelle les deux points 
soulevés par Washington lors 
de la venue du ministre israé­
lien des Affaires étrangères, 
M. Moshe Dayan, en mai der­
nier: “Israël peut-il dire la pé­
riode des 5 ans écoulée, si. le 
statut définitif de ces territoi­
res sera résolu? Israël peut-il 
préciser quels mécanismes 
permettront de résoudre cette 
question"?

Les Etats-Unis, ajoute le dé­
partement d’Etat, “ont 
entrepris des discussions avec 
le gouvernement égyptien sur 
sa position à propos de la Cis­
jordanie et de Gaza. A la lu­
mière des réponses israélien­
nes et des vues égyptiennes, ils 
entreprendront dès mainte-

Nouvel attentat des 
Brigades rouges à Gênes

GENES (Reuter) — Les Bri­
gades rouges italiennes, res­
ponsables de l'enlèvement et 
de l’assassinat de M. Aldo 
Moro,. ancien premier mi­
nistre, sont sorties de la reserve 
quelles observaient depuis 
plusieurs semaines en assassi­
nant. hier, à Gènes, un ancien 
chef des services de sécurité 
de la ville.

M. Antonio Esposito, âgé de 
35 ans, a été abattu par deux 
hommes de plus de 10 balles 
tirées à bout portant dans l’au­
tobus qui le conduisait à 
Nervi, au sud de Gênes, où U 
dirigeait un service de police. 
Lorsque la fusillade a éclaté, 
les voyageurs se sont couchés 
et le conducteur de l’autobus a

ouvert les portes, par lesquelles 
les agresseurs se sont enfuis.

Selon les témoins, le plus 
jeune des deux hommes a ou­
vert le feu sur M. Esposito, 
alors que son compagnon con­
tinuait à tirer bien après que 
M. Esposito se fût effondré 
dans une mare de sang.

Ce nouvel attentat a eu lieu 
au moment où devant le tribu­
nal de Turin s’achève à huis 
clos et sous une protection 
très stricte de la police, le pro­
cès des 15 personnes accusées 
d’être les fondateurs des Bri­
gades rouges. Le verdict 
devrait être rendu aujour­
d'hui.

Précédé par une vague 
d'agressions et d’attentats des-

UEO: non aux 
armes pour Pékin

PARIS (Reuterl — Par 34 voix contre 21 l’Assemblée de l’U­
nion de l’Europe occidentale (UEO) a repoussé hier à Paris un 
amendement favorable aux ventes d'armes à la Chine. Ce sont 
les partis de gauche (socialistes, communistes, sociaux- 
démocrates et travailliste) ainsi que quelques gaullistes qui se 
sont prononcés contre le texte.

L'amendement soutenu par le chrétien-démocrate allemand 
M. Franz Handles et le conservateur britannique, M. John Page 
proposait “de considérer objectivement, en accord avec les poli­
tiques française et britannique déjà exprimées dans ce domaine, 
toute demande d'achat d'armement formulée par la Chine”.

Cependant l’Assemblée, qui regroupe des représentants des 
six membres initiaux du Marché commun plus la Grande- 
Bretagne, a approuvé un rapport suggérant un accroissement de 
la coopération entre l’Europe et la Chine. Au cours des débats, 
sir Frederic Bennett, conservateur britannique inspirateur de 
l’amendement, a accusé l’Union soviétique de tenter de faire 
pression sur l’Assemblée. Désignant les communistes italiens du 
doigt, il a rappelé que l'Union soviétique avait eu connaissance 
de f amendement quatre jours avant qu’il ne soit discuté en com­
mission. Il a qualifié la démarche diplomatique soviétique qui a 
suivi cette “indiscrétion" de "comble de l’insolence". Selon Sir 
Frederic, de fortes pressions soviétiques se sont exercées dans 
toutes les capitales des États membres de TUEQ.

Pour sir Frederic, “une Chine forte, indépendantê et amicale 
peut aider à la sécurité occidentale... Une Chine faible affaiblira 
considérablement la capacité occidentale de se défendre contre 
la menace militaire grandissante de rURSS".

Le rapport Bennett, adopté par 44 voix pour, et 8 abstentions 
demanoe "d'examiner attentivement le role que la Chine peut 
jouer au regard de la sécurité globale de l’Europe et d’étudier 
avec attention les vues exprimées par le gouvernement chinois 
concernant les menaces sur la paix internationale”.

tinés à intimider le jury, le 
procès s’était ouvert au mois 
de mars, après deux reports, 
une semaine avant l’enlève­
ment par les Brigades rouge: 
de M. Aldo Moro, ancien pre­
mier ministre et président du 
Parti chrétien démocrate au 
pouvoir. Les Brigades rouges 
avaient vainement tenté de né­
gocier la libération de 13 de 
leurs camarades dont des ac­
cusés de Turin et en particu­
lier Renato Curcio, fondateur 
du groupe, pour lequel le pro­
cureur a demandé une peine 
d'emprisonnement de 15 ans.

Après plusieurs refus du 
gouvernement italien, ils 
avaient exécuté leur otage 54 
jours plus tard et abandonné 
son corps dans le centre de la 
capitale italienne.

Selon des sources judiciaires 
à Gênes, l’attentat d’hier se­
rait un acte de vengeance car 
M. Esposito avait, avant son 
transfert pour Nervi, dirigé 
des enquêtes sur les activités 
des Brigades rouges à Gênes, 
au début des années 70. et no­
tamment participé à l'arresta­
tion de trois suspects.

Depuis que les Brigades rou­
ges ont déclenché leur “révo­
lution prolétarienne" il y a 5 
ans. Gênes est une de leurs 
places fortes.

C’est dans cette ville que le 
procureur Francesco Coppo a 
été assassiné en 1976 après 
avoir fait appel contre une 
sentence jugee trop douce, 
prononcée contre des Briga­
des rouges auteurs d’un enlè­
vement.

Depuis, les hommes d'affai­
res et les journalistes génois 
sont devenus les cibles des 
membres du groupe, dont une 
des tactiques favorites est de 
tirer dans les jambes des per­
sonnalités pour les impres­
sionner.

M. Esposito est le deuxième 
membre des services de sécu­
rité italiens assassiné par des 
extrémistes ce mois-ci. Le 6 
juin le chef des gardiens de la 
prison d’Udine, dans le nord 
de ITtalie. avait été abattu par 
trois hommes armés. Depuis 
le début de l’année, en Italie. 
13 personnes ont été tuées et 
24 autres blessées dans des ac­
tes de violence politique.

puq les presses de I université du quebec

D’ABORD, LE PAIN...
NOS ENFANTS ET LES ENFANTS DE NOS ENFANTS 

AURONT-ILS ASSEZ À MANGER?

Pourquoi y a-t-il aujourd'hui pénurie alimentaire dans le monde? 
Quelles sont les conséquences pour la santé des populations dont 
la nourriture est de qualité inférieure? De quelles ressources dis­
pose-t-on pour satisfaire ia demande accrue de denrées alimenui- 
res, et comment les sociétés peuvent-elles améliorer leur produc­
tion? Que peut-on attendre de l'avenir? Telles sont les questions 

que posent Lester Brown et Erik Eckholm <)*m D'abord, le pain... 
Les réponses qu’ils donnent - limitation des naissances, accrois­
sement de la productivité dans les pays en développement, renon­
ciation, de la part des pays nantis, à une alimentation trop riche 
en matières animales - revêtent une grande importance pour 
vous, voue famille et votre pays. Voue participation active au 
combat contre la faim est absolument nécessaire si l’on veut que 

ce corn b a# soit effectivement gagné.

Un volume de 226 pages
Publié par les Editions Fconomita

$12.95
En vente chea l’éditeur.

nant d’actives consultations 
avec ces deux gouvernements 
afin de déterminer quelles 
prochaines étapes per­
mettraient d’aider les deux 
parties à reprendre leurs négo­
ciations".

Pour l’instant, indique-t-on 
officieusement au départe­
ment d’Etat, les Etats-Unis 
n'ont pas encore arrêté leur 
future ligne de conduite. Il est 
probable cependant, estime-t- 
on, que pour amorcer le dialo­
gue israélo-égyptien, une vi­
site au Caire et a Jérusalem de 
M. Cyrus Vance ou de son ad­
joint direct pour les questions 
du Proche-Orient, l’ambassa­
deur Alfred Atherton, sera né­
cessaire pour tenter 
d'infléchir les positions des 
deux parties.

Les jalons d'une telle mis­
sion pourraient être posés du­
rant la visite que doit 
entreprendre à la fin de ce 
mois à Jérusalem le vice- 
président Walter Mondale à 
l'occasion des festivités mar­
quant le 30ème anniversaire 
de l’Etat d’Israël.

Si ses bons offices échouent, 
les Etats-Unis n’auront 
d’autres recours que de sou­
mettre leurs propres sugges­
tions sur le statut de la Cisjor­
danie et de Gaza. Mais de 
source autorisée, on souligne 
qu’ils n’ont pas pour l’instant 
adopté un tel plan de 
rechange.

Récemment un haut fonc­
tionnaire du département d’E­
tat en avait toutefois évoqué 
l’éventualité en précisant que 
les suggestions américaines 
contiendraient des “éléments 
douleureux" tant pour Le 
Caire que pour Jérusalem.

Après plusieurs semaines de 
discussions laborieuses, le ca­
binet israélien avait finale­
ment mis au point le week-end 
dernier sa réponse aux ques­
tions américaines.

Israël s’était déclaré “prêt à 
accepter qu’après 5 ans 
d'application de l’autonomie 
administrative dans les terri­
toires occupés, la nature des 
relations entre les deux parties 
soit examinée et approuvée 
conformément aux sugges­
tions émises par chacune des 
parties".

Le texte de cette réponse, 
qui n’avait pas recueilli 
1 approbation au ministre de 
la Défense, M. Ezer Weizman, 
avait été immédiatement jugé 
décevant en privé dans les mi­
lieux de l’administration amé­
ricaine. On souhaitait dans ces 
milieux qu Israël se prononce 
plus fermement pour la créa­
tion d’une entité palestinienne 
rattachée à la Jordanie à Tis­
sue de la période intérimaire.

Le chef de l'opposition tra­
vailliste. M. Shimon Peres, a 
déclaré hier soir ne pas “être 
étonné, de la réaction des 
Etats-Unis à la réponse israé­
lienne. En fait nous l'avions 
provoquée", a-t-il dit à la télévi­
sion israélienne. “Nous avons 
attiré sur nous-mêmes ces 
questions auxquelles nous ne 
voulions ni nous pouvions ré­
pondre en nous laissant entraî­
ner, dès le début des négocia­
tions, à des discussions de dé­
tails", a souligné M. Peres.

Selon lui, “le débat au Par­
lement il y a quelques jours 
dépasse les divergences entre 
partis. Israël se trouve à la 
croisée des chemins et 
affronte les problèmes les plus 
graves qu’il ait connus depuis 
la proclamation de l’indépen­
dance’’ a-t-il ajouté.

Le chef de l’opposition tra­

vailliste a éludé toutes les 
questions qui portaient sur la 
possibilité que son parti puisse 
succéder à celui de M. Begin 
dans le cadre d’un “gouverne­
ment minoritaire”. Il a toute­
fois déclaré “qu au-delà des 
partis, il y a à la Knesseth une 
majorité en faveur de la pour­
suite des négociations avec 
l’Egypte et pour le maintien 
de relations avec les Etats- 
Unis qui permettront à Israël 
de continuer à recevoir l’aide
américaine 
“Nous ne 

cun effort 
faire tomber 
de M. Begin' 
res, en explic 
lera tout seu 
plus grand 
même".

devons faire au- 
particulier pour 
le gouvernement 
’, a conclu M. Pe- 
mant: “Il s’écrou- 
I, car il n’a pas de 
ennemi que lui-

Par ailleurs, Israël attend 
toujours les réponses aux 
questions que Moshe Dayan a 
chargé les Américains de 
transmettre au président 
Anouar Sadate de la part du 
gouvernement lors de sa visite 
a Washington il y a quelques 
mois, a-t-on appris, au minis­
tère israélien des Affaires 
étrangères.

Israël pense que Washington 
a déjà reçu une réponse du 
Caire, mais le ministère des 
Affaires étrangères n’en a pas 
été informé, pas plus que du 
contenu de cette réponse, 
ajoute-t-on

La formulation exacte de 
ces questions n’est pas con­
nue. Au ministère, on se borne 
à déclarer que M. Dayan, lors­
qu'il a proposé aux États-Unis

que l'élaboration d’une décla­
ration de principes soit aban­
donnée et remplacée par des 
négociations sur les détails des 
propositions de paix, a de­
mandé si le président Sadate 
était prêt à accepter.

Si oui. au cas ou aucun 
autre pays arabe n'accepterait 
de discuter avec Israël l’avenir 
de la Cisjordanie, le président 
Sadate serait-il prêt à négocier 
au nom des autres pays ara­
bes?

Les correspondants à Was­
hington des journaux israé­
liens écrivaient hier, en citant 
des sources israéliennes dans 
la capitale américaine, que les 
réponses égyptiennes sont cru­
ciales pour le succès ou 
l'échec des négociations. Ils 
ajoutent que ces hauts fonc­

tionnaires semblent très dési­
reux de montrer que c'est l'É­
gypte, et non Israël, qui re­
tarde les négociations de paix.

Selon les correspondants, 
les questions ont été posées au 
Caire de la façon suivante:

— l'Égypte accepte-t-elle la 
“formule d’Assouan" du pré­
sident Carter, selon laquelle 
les Palestiniens devraient par­
ticiper à la détermination de 
leur propre avenir? (Cette for­
mule vague exclut l'Organisa­
tion de libération de la Pales­
tine des entretiens de paix).

- L’Égypte accepte-t-elle 
Tinterpretation américaine de 
la résolution 242 du Conseil de 
sécurité comme n’appelant 
pas à un retrait complet de 
tous les territoires occupés en 
1967?

Moscou: lourdes peines 
pour deux militants juifs

MOSCOU (d’après AFP et 
Reuter) — Deux des anima­
teurs les plus actifs du mouve­
ment pour Immigration des 
Juifs soviétiques, l’ingénieur 
Vladimir Slepak et l'écono­
miste Ida Nudel, ont été con­
damnés hier respectivement à 
5 ans et 4 ans d’assignation à 
résidence ou “exil intérieur" 
pour “houliganisme malveil­
lant”.

Cette peine est fréquem­
ment purgée dans des regions 
très éloignées, notamment en 
Sibérie orientale. Aucune indi­
cation n’avait cependant été 
donnée hier soir sur les lieux 
où seront envoyés les deux ac­
tivistes juifs.

M. Slepak, 50 ans, et sa 
femme Maria avaient été arrê­
tés le 1er juin dernier après 
avoir tendu à la fenêtre de leur 
appartement une banderole, 
où ils demandaient une nou­
velle fois l’autorisation d’é­
migrer qui leur est refusée de­
puis 1971. Mme Slepak, qui 
avait été mise en liberté provi­
soire et hospitalisée le 16 juin, 
n’a pas encore été jugée.

Ida Nudel, 47 ans. avait par­
ticipé les 1 et 4 juin à des ma­
nifestations de femmes juives 
qui avaient également placé 
des pancartes a leurs fenetres. 
Mme Nudel, qui n’était pas 
détenue, est venue hier au tri­
bunal avec son “baluchon", 
prête à être arrêtée à l’au­
dience — ce qui a eu lieu.

Les deux procès, bien que 
“publics", se sont déroulés en 
l’absence de la presse, et la fa­
mille et les amis des accusés 
étaient maintenus à bonne dis­
tance des salles de tribunal 
par d'importantes forces de 
police.

Selon l’expression d’un offi­
cier de police en faction de­
vant le tribunal où était jugé 
Vladimir Slepak, le procès est 
public mais “sur invitations".

Aucun proche des accusés 
— et naturellement aucun 
journaliste occidental — n’a 
bénéficié d'une telle “invita­
tion”. Toujours selon les poli­
ciers, le fils de Vladimir Sle­
pak aurait été autorisé à assis­
ter au procès s’il s’était pré­
senté mais, indique-t-on de 
source juive, lui-même ris­
quait d’etre arrêté à cette oc­
casion car il se trouve en situa­
tion irrégulière depuis l’au­
tomne dernier.

Vers un plan 
Marshall pour 
le tiers monde?

f.

BONN (Reuter) — Le prochain sommet économique occiden­
tal, qui se tient à Bonn le mois prochain, se penchera sur la pos­
sibilité de mettre en oeuvre une sorte de “plan Marshall” au 
rofit du tiers monde, a déclaré le ministre ouest-allemand de 
’Aide économique, M. Rainer Offergeld.

■ Au cours d'un dîner de l’Association de la presse étrangère à 
Bonn. M. Offergeld a souligné mardi soir qu’un transfert massif 
de capitaux dans une direction Nord-Sud stimulerait la demande 
pour les produits fabriqués des pays industrialisés, et contribue­
rait ainsi à une amélioration générale de la conjoncture mon­
diale.
“Les pays occidentaux disposent de capitaux et d’une capacité 

industrielle excédentaire. Les pays en voie de développement 
représentent une forte demande. La conclusion à tirer de cette 
situation est évidente”, a-t-il dit.

M. Offergeld a souligné qu'il importait de transférer des capi­
taux aussi Bien privés que publics car “certaines grandes socié­
tés industrielles ouest-allemandes disposent de tant de capitaux 
non investis quelles sont assimilables à des banques.”

Le ministre s'est déclaré en faveur d’une aide à l’Afrique qui 
ne tiendrait pas compte de la politique des blocs II serait néfaste 
de transplanter le conflit Est-Ouest sur ce continent, a-t-il 
ajouté.

Accusant l’Union soviétique de vouloir s'implanter en Afrique, 
en commençant par l'Éthiopie et l’Angola, M. Offergeld a af­
firmé que cette puissance n'avait pas rencontré beaucoup de 
succès jusqu'ici car “les pays qui Tont expulsée sont plus 
nombreux que ceux où elle a pu se maintenir”.

Prié de dire quand l'Allemagne de l'Ouest porterait son aide 
publique au développement à 0,7 pour cent du produit national 
brut, taux recommandé par les Nations unies, M. Offergeld s'est 
borné à faire état de l’hostilité de l'opinion ouest-allemande à 
l'égard de l’aide au développement.
“Nombreux sont ceux qui croient que tout l'argent sert à ache­

ter des lits en or et de grosses limousines. Le couronnement d'un 
empereur en Afrique centrale, ou des millions de gens meu­
rent de faim, crée un climat négatif dans les esprits".

Le ministre a d'autre part reproché à certains pays occiden­
taux d'invoquer leur aide au développement pour justifier des 

ictives. Lai

Âgé de 18 ans, Leonid Sle­
pak refuse en effet d’ac­
complir son service militaire 
dans l’armée soviétique, se 
considérant comme un citoyen 
israélien. La nationalité israé­
lienne ayant été accordée à 
toute la famille Slepak par les 
autorités de Jérusalem 

Le beau-frère de M. Slepak,

M. Zinovy Rachkovsky; qui 
s'est également vu interdire 
l’accès du tribunal, a annoncé 
que l’accusé avait récusé l’avo­
cat commis à sa défense, et 
avait insisté de pouvoir assu­
rer sa propre défense. M. Sle­
pak a demandé au président 
de la cour de lui remettre son 
dossier et une copie du code

Réforme contestée 
dans le Comecon

BELGRADE (Le Monde) — L’agence yougoslave Tanyoug An­
nonce que les États membres du COMECON — Organisation de 
coopération économique des pays de l’Est — vont être saisis 
d’une importante réforme des status de cette organisation. Les 
décisions seraient prises à la majorité, et non plus à Tunanimité. 
Un tel projet est de nature à hâter l'intégration économique des 
pays de TEst, que souhaite TU.R.S.S. et que rejette la Rouma­
nie.

Le correspondant de l'agence Tanyoug a appris, dans les “mi­
lieux économiques" à Bucarest, que le COMECON envisageait 
de modifier Tune des clauses fondamentales de ses statuts.

Selon une proposition dont Tauteur n est pas précisé, Togani- 
sation économique des pays de l'Europe de TEst renoncerait à la 
règle de Tunanimité. Une décision prise à la majorité des voix 
dèvrait être appliquée même par les pays qui se sont prononcés 
contre. Cette proposition sera à Tordre du jour d’une réunion 
des chefs de gouvernement des pays membres du COMECON 
qui aura lieù à la fin de juin dans la capitale roumaine.

Selon la même source, la Roumanie ferait des réserves d’a­
bord parce que l'application d'une telle réforme limiterait le 
“champ de manoeuvre” des responsables des économies natio­
nales des pays membres, et ensuite parce qu’elle “ne renforce­
rait pas" la souveraineté nationale de ces pays, à laquelle la Rou­
manie attache une importance capitale

Si elle était approuvée, la suppression de la règle de,[ unani­
mité devrait avoir de sérieuses répercussions au "sein du 
COMECON, notamment en ce qui concerne l’élaboration des

pénal afin de pouvoir lui- 
même poursuivre sa défense.

Par ailleurs, le procès d'Ale­
xandre Guinzbourg est "retar­
dé" à la suite d’une maladie 
de l’accusé qui a besoin de la 
visite d’un médecin deux fois 
par jour dans sa prison, a 
déclaré hier Tépouse de l’écri­
vain dissident soviétique.

Mme Arina Guinzbourg 
s'adressait aux journalistes 
aux abords du tribunal où était 
jugé Vladimir Slepak Elle a 
précisé que le dossier de 
l’instruction, sans les conclu­
sions. avait été remis à l’avo­
cate de son époux, Me Elena 
Raznikova Selon les autorités 
judiciaires de Kalouga où 
doit être jugé Alexandre 
Guinzbourg. l’instruction est 
close.

plans de développement économique. Jusqu’à présent, les États 
membres cherclient à coordonner leurs projets, mais, grâce à la 
règle de Tunanimité. chacun reste en fin de compte maître de sa 
décision.

Il y aurait aussi des conséquences sur les échanges de cette or­
ganisation internationale avec l'Europe de l’Ouest, puisque les 
Etats membres n’auraient plus la même latitude pour négocier 
leurs accords.
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est\ en fleur
Semaine du patrimoine 
du 23 au 30 juin 1978 
au Complexe Desjardins

Lieu de rencontre quotidien de milliers de Québécois, le Complexe Desjardins 
propose, du 23 au 30 juin, une huitaine remplie d’activités variées qui, allant de la 
chanson au théâtre, en passant par la danse, la peinture, l’artisanat, le cinéma, 
nous feront reprendre contact avec 1 les sources de notre avenir". Venez célébrer 
avec nous, chez vous, la Semaine du Patrimoine.

le vendredi 23 juin
14h30. "Il était une fois en Neuve-France .
spectacle de marionnettes pour petits et grands 
par le Theatre l avant-pays C'est la rencontre du 
reel avec le merveilleux, de la tradition avec le 
renouveau 21 h. dernier Vendredi de la Pleine 
Lune de la saison Renée Claude, une grande 
Québécoise dont le spectacle ouvre officielle­
ment ia Semaine du Patrimoine au Complexe

le samedi 24 juin
14h30et 20h. Les Grands Ballets Canadiens
Au programme ' L oiseau de feu de Beiart- 
Stravmski. le Pas de deux" du Lac des Cygnes, 
de Pet'pa-Tchaikovski "Pas de deux" de 
I Aujourd'hui de demain de Paige-Gagnon Tarn 
ti Delam" de McDonald-Vigneault

le dimanche 25 juin
14h30, "Il était une fois en Neuve-France
marionnettes

le lundi 26 juin
12h15. Yves Albert, folkloriste. Ses
recherches et ses tournees de spectacles au 
Québec et a l'etranger ont fait de lui un veritable 
depoussiéreur de folklore 14H30. "Il était une 
fois en Neuve-France" - marionnettes

le mardi 27 juin
12h15. le Trio Nouvelle France - La bataille
des Plaines d Abraham en musique (composée 
par Wolfe) Clavecin, flûte et violoncelle
14h30, "Il était une fois en Neuve-France" -
marionnettes

le mercredi 28 juin
12h15. Frédéric Liessens et André Pelletier, 
percussionnistes. Arrangements pour claviers 
(marimba vibraphone xylophone ) de pieces 
classiques et de chansons québécoises 
14h30. "Il était une fois en Neuve-France" - 
marionnettes 20h30. Théâtre québécois. Les 
Comédiens du 3e âge présentent "C't’à ton tour 
Laura Cadieux . d'après le roman de Michél 
Tremblay Adaptation et mise en scene de Pierre 
Fortin, du Theatre Populaire du Québec Douze 
comédiens de 60 a 80 ans

le jeudi 29 juin
12h15 et 21 h, l'ensemble folklorique Le» G«n» 
de mon pays, accompagné par le groupe 
Entage. vous invite a une "grande sauterie ", 
dans la plus pure tradition québécoise
14h30. "Il était une fois en Neuve-France" -
marionnettes

le vendredi 30 juin
12h15 et 21 h. Connivence, regroupement 
d'une vingtaine de musiciens de la région de 
i Outaouais Une musique québécoise d aujour- 
d hui, qui se souvient d'hier 14h30, "Il était une 
fois en Neuve-France" - marionnettes

En permanence du 23-30 juin: Le bas-côté,
une galerie d exposition dans les Galeries de 

• l'Est du Complexe Desjardins Une variété de 
media d expression, une même essence 
québécoise Gouaches d'enfants, sérigraphies, 
peintures, meubles, sculptures, poterie, 
costumes d'epoque et folkloriques, etc

Entrée libre à toutes ces activités.

le Complexe Desjardins
au coeur d’un Québec en fleur

politiques commerciales restrictives 
ce domaine reste libérale, a-t-il dit

i politique de Bonn dans
SanftttfnarMntér 
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HI1PPERT
"Encore plus etonnante que 
dans La Dentellière' "

Julos Beaucarne à l’Imprévu
Est elle monstre ou victime ? g 1
un film de CLAUDE CHABRQL f* 1 ' ,

LhlsMit d’un crime (mpllonttcl ^

Violclle Nozière
ISABELLE HUPPERT STEPHANE AUDRAN et JEAN CARMET

Le PARISIEN 2 LAVAL 4 2e SEMAINE
486 ST CATHtHINf 0 866 3866 Cltflfll UVM 6B8II/61

par Françoy Roberge

Julos Beaucarne est en ville. 
Le poète chanteur wallon en 
est a sa 5ième tournée de pro­
motion au Québec, mais il 
semble que cette fois, ce soit 
la bonne.

Connu depuis plusieurs an­
nées des amateurs de chanson 
française, et notamment de­
puis sa version en wallon des 
“Gens de mon pays", ce jeune 
homme pas plus pressé qu’il 
ne faut a remporté bien plus 
qu’un succès d’estime, tant à 
l’Ile d’Orléans, la semaine der-

MKl 1.LFA R FILM DF l/ANNFF

WOODY
ALLEN
DIANE
KEATON
Le joyeux dépeçage 

de la vie amoureuse 
et des déboires d’un 

homme à la recher- 
chede conjugalité!..

On sourit, on rit, on 

rigole, on s’étourdit 
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nière qu’à l'Imprévu de l’Iro- 
quois où il donne jusqu'à 
vendredi un spectacle plein de 
mordant et de tendresse.

Ceux qui ont eu l’occasion 
de mettre les pieds à Paris de­
puis quelques années se sont 
peut-être . adonnés à la 
recherche de la petit" boite

style Saint-Germain des Prés 
ou l'on peut entendre les ve­
dettes de demain.

La plupart du temps, ils en 
reviennent déçus. À part la 
Contrescarpe qui a du mal à se 
regénérer, le Port du Salut où 
les mêmes noms reviennent 
souvent, et le Temps Perdu où 
Monique Morelli tient le haut 
du pavé ayec sa force tradi­
tionnelle. on cherche en vain 
la génération montante des 
barbes. Les successeurs de 
Brassens, Brel, Ferré, Douai 
se font rares.

Il est réconfortant de dé­
couvrir chez un wallon ce que 
l'on trouve mal à Paris, un 
chansonnier plein d'humour et 
de fantaisie.

Beaucarne est en soi une 
synthèse de toute la tradition 
de la chanson française. Il y a 
en lui du Brassens, du Ricet 
Barrier, du Douai, Il passe

<ME-MR( ALAURENTIDE 
LU ML 6202-5e555
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avec une médusante désinvol­
ture du style parodique au 
style tendre, poussant même 
une pointe chez les politiques 
avec des chansons bien tapées 
sur le Chili, la prison, la con­
sommation etc...

Bit le tout est lié par son 
charme bon-enfant, son sou­
rire goguenard, son métier de 
scène bien appris. Bit en plus 
d’être clown, Beaucarne est 
poète. Un poète d’une efficace 
simplicité dont les chansons 
telles "Je ne pensais pas à Ro­
se", pourraient aussi bien 
faire les soirées des spécialis­
tes et des exégètes de la chan­
son que les nuits ordinaires de 
CX AC.

Il est donc à la fois surpre­
nant que le Québec n’ait pas 
découvert plus tôt et 
fêté gaillardement ce 
frère d’outre-Atlantique, 
et logique de voir enfin une 
maison de disques, London, 
pour ne pas la nommer lui 
consacrer une certaine atten­
tion et lancer sur le marché 
québécois un nouveau micro­
sillon.'

Toutefois, ce microsillon 
n’est peut-être pas le disque

idéal pour pénétrer le marché 
parce qu’il offre une variété 
trop grande de styles. Il 
s’adresse aux grands et aux 
moins grands Et peut-être 
est-ce son malheur, même si 
on est bien loin de le souhai­
ter. '

Julos Chante pour vous 
serait-il un meilleur choix 
pour le démarrage québécois 
sur disque? On peut croire que 
c’est un disque plus homo­
gène, du moins.

Mais en dehors de ces consi­
dérations, force est de consta­
ter que cette fois, toutes les 
chances sont du côté de Julos. 
Tous le sentaient à l'Imprévu, 
même ceux qui au départ 
avaient envahi la salle pour 
entendre un “autre groupe 
pop”, les “Julos” peut-être, 
des comiques comme les 
Chariots, bref ceux qui ne sa­
vaient pas quel menu tendre 
sonore et plein de protéines 
poétiques les attendait.

Tous ont bien rigolé avec le 
clown Beaucarne dont l'accent 
"écaussinois" (son village d’o­
rigine) soigneusement cultivé 
donne un ton loufoque, évo-

VTRSION FRANÇAISE

Découpez ce coupon et donnez-le au caissier 
du Ciné-Parc Laval et vous recevrez un 
laissez-passer gratuit pour tout autre film 
à venir

@U€B€C
Bnmm
STAT€

Le dernier roman de Jean-Michel Wyl 
dont l'action se situe au Québec.

Lisez ce livre dur', sans pitié, qui installe 
le lecteur dans un état devenu totalitaire 
établi sur la police, la torture, l'assassi­
nat arbitraire et les camps de travail de 
la Baie James.

Deauchemin
En vente chez tous les libraires à $12.00.

BERTRAND V ^
BUER | X

PREMRet 
VOS MOUCHOIRS

2e FILM: "LA TRAHISON SE PAIE CASH

DÈS DEMAIN !
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IMI LES CINÉMAS SERONT OUVERTS UBmAINS TOUS LES JOURS DÈS MIDI!

LE PLUS GRAND SUCCÈS DE LA SAISON À PARIS !... 
1,150,000 personnes l’ont déjà acclamé!

WALT DISNEY
PRODUCTIONS

POUR
TOUS

des NOUVCAUX amis...
un TOUT NOUVEAU grand dessin animé

ÉTUDIANTS 
1417ANS 

kSO 11>-
.• avec 

carte 
d’identité 
et photo

tes aventures de

VERSION FRANÇAISE DE RoSCUers’

“LES
ROBINSONS 
DES MERS 
DU SUD”

le DAUPHin i
BEAUBIEN PRÈS D’IBERVILLE 721-6060

CARREFOUR
STE-CATHERINE - BLEURY 866-8057

BR0SSARD1
man CHAmPLAin

BOUL. TASCHEREAU

VERDUN
3841 WELLINGTON 768-2092

ST-JERQME

Slol V.T* ?

Julos Beaucarne

quant la langue de Sol, à ses 
discours socio-écologiques.

Tous se sont laissés bercer 
par sa musique (deux excellen­
tes guitares sèches) et con­
vaincre par sa verve poétique. 
Bit les applaudissements nour­

ris présageaient une lüstoire d’a­
mour débutante entre le Que­
bec et cet enfant de wallonie, 
qui n’aurait pas écrit les "B’la; 
mingans” comme Brel. parce 
qu’il n'en a ni la passion délL 
rante ni les grossiers préjugés.

Le Bateau Théâtre l’Escale •
présente V

Les (6iux '■Vienfes
avec. BÉATRICE PICARD 

Aubert Pallascio 
Septimiu Sévère 
Danielle Panneton 
Lucie St-Cyr 
Sophie Sénècal 
Denis Bouchard | WUi/i '

Mise en scene. GILBERT LEPAGE
du 27 juin ou 2 septembre 

SALLE À MANGER À BORD 
Billets: Bateau théAtre
Sauve Freres: 276-5773 
Tele reserve Mtl Trust 861-8267 

861-8268
CIEl-MF 527-8321 - Ed. Archambault 
Escale Sf-Marc: (514) 584-2226 a St-Marc-sur-Richelieu
(Salle a manger a bord) Sortie 68, Transcanadienne

Dès Demain 1
3S MILTON >«142-6053

festival d^Eté
du cinéma

LES GRANDS FILMS DE L’ANNÉE
Que la Fête commence est une fête pour 
l’esprit et les yeux." -le monde

PHILIPPE JEAN JEAN-PIERRE MARINA 
NOIRET ROCHEFORT MAMELLE VLAOV

«Ml M Hlm «•

QUE LA FETE
Complément de programme

n film de ETTORE SCOLA 
SOPHIA LOREN 

MARCELLO MASTROIANNI

Dès Demain

cUnejournée 
particulière

LES GRANDS FILMS QUÉBÉCOIS
GENEVIÈVE 

BUJOLD
POUR LE ' 
MEILLEUR 

ET POUR 
LE PIRE

Deux films de CLAUDE JUTRA
BAMOURASKA
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ANNIE 
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La troupe du Théâtre de Marjolaine à Eastman

Le théâtre français a maintenant
#

sa propre compagnie à Ottawa
OTTAWA (PC) - Le 

théâtre français du Centre na­
tional des arts possède désor­
mais sa propre maison de 
théâtre, en l'occurrence, la 
Compagnie du Centre national 
des arts.

C’est le directeur artistique 
du théâtre français du CNA, 
M. Jean Herbiet, qui a an­
noncé la création de cette mai­
son lors d’une conférence de 
presse donnée à l’occasion du 
lancement de la 10e saison du 
théâtre français du CNA.

Servir l’art du théâtre par la 
formation de deux com­
pagnies qui assureraient une 
permanence de l’activité dra­
matique dans la région de la 
capitale nationale et tourne­
raient régulièrement à travers 
le Canada dans les deux lan­
gues officielles.

Tel était, au départ, le man­
dat qui avait été confié en 1969 
au Centre national des arts. 
Qu’en est-il aujourd’hui?

“Après neuf ans de patience 
compréhensive et d’impa­

tience légitime, grâce à un ap­
pui budgétaire supplémen­
taire octroyé par le Secrétariat 
d’État, nous commencerons la 
saison prochaine à bâtir ces 
deux compagnies et à faire des 
tournées avec elles”, répond 
M. Herbiet.

Le directeur artistique du 
Théâtre français a profité de 
la circonstance pour: annon­
cer le contenu de la saison 
1978-1979; présenter les comé­
diens et les membres de la 
Compagnie du Centre national

À l’occasion de la Semaine 
du patrimoine, la Bibliothè­
que nationale du Québec pré­
sente une exposition intitulée 
Livres d’artistes 1967- 
1977, 36 volumes illustrés de 
gravures choisis parmi 157 ac­
quis par dépôt légal à la BNQ 
depuis 10 ans. Ces livres d’art 
ont le mérite d’associer aux 
textes d’écrivains prestigieux 
des images d’artistes tout 
aussi exceptionnels: le Ka- 
mouraska d’Anne Hébert 
ponctué de sérigraphies d’An­
toine Dumas par exemple, La 
marche d l'amour de Gas­
ton Miron illustré d’eaux for­
tes de Léon Bellefleur. Aux 
marges du silence de Félix- 
Antoine Savard serti des gra­
vures de Monique Charbon- 
neau, La montagne 
secréte de Gabrielle Roy il­
lustré par René Richard, Er­
rances de Fernand Ouellette 
illustré par Fernand Toupin, 
L’amour de Raoul Duguay. 
Les imagiers de Gilbert 
Langevin, etc. Cette exposi­
tion se tiendra les 23, 24 et 25 
juin de 14 h à 17 h et du 26 au 
29 juin de 9 h à 17 h.

■
Grâce à l'aide financière du 

Secrétariat d’État, les Gale­
ries d’art SGW de l'Université 
Concordia présenteront du 5 
au 24 octobre prochains une 
exposition qui deviendra par 
la suite itinérante, des des­
sins inédits d’Ozias Leduc 
(1864-1955) dont l’oeuvre 
présente une vision du Québec 
des années 1880 à 1940. Cette 
exposition ira par la suite à 
TUniversité de Regina, à la 
Vancouver Art Gallery, à l’U­
niversité Quenn’s, au Musée 
régional de Rimouski, aux

Àsfentraider 
on se fait du bien.

Archives nationales du Québec 
à Trois-Rivières, au Musée du 
Québec au Rodman Hall Arts 
Centre à St-Catherines (Ont.) 
et à la Art Gallery of Windsor. 
Le Secrétariat d’État par 
l’entremise du Conseil des arts 
du Canada a accordé la 
somme de $11,122 pour l’orga­
nisation de cette exposition et 
la pubücation du catalogue sur 
Leduc qui l’accompagnera.

■
Une vingtaine d’oeuvres du 

cinéma international, inédites 
au Québec, seront présentées 
à l’occasion du 2ième Festival 
international du film de la cri­
tique québécoise, du 2 au 10 
août 1978, au Théâtre Maison­
neuve de la Place des Arts. M. 
Jean-Pierre Bastien, directeur 
général, confirmait la nouvelle 
ces jours derniers, ajoutant 
que des informations supplé­
mentaires concernant la 
programmation seront dévoi­
lées sous peu, à l’occasion 
d’une conference de nouvel­
les. Rappelons que cet événe­
ment cinématographique ma­
jeur remporta en 1977 un suc­
cès remarquable: 17,000 spec­
tateurs s’étant rendus aux pro­
jections pendant les huit jours 
du Festival. Comme l’an der­
nier, des subventions du Mi­
nistère des Affaires culturelles 
du Québec et du Bureau des 
Festivals du Secrétariat d’É­
tat, de même que les recettes 
provenant de la vente aux 
guichets, constituent les prin­
cipales sources de finance­
ment.

■
L’assemblée constituante du 

Conseil international des 
radios-télévisions d'expression 
française (CIRTEF), premier 
organisme de coopération ou­
vert aux radiodiffuseurs 
d’expression française du 
monde entier se tient cette se­
maine à Montréal. Cinquante 
organismes d’Afrique, d’A­
mérique, d’Asie et d’Èurope 
ont été invités à participer à

irk'kirk'k itir'k'k'kitit'kirlrk'k * it irit dr*
Dans le cadre des Soirées du MADRIER

Le Théâtre de Marjolaine 
Eastman 78 .

m fmm,

CoAtédle musicale de Georges Do?
Louis-Georges Carrier et Léon Bern 1er

avec Jean-Louis Mlllette
Carole Chatel, Mireille Deyglun 
Normand Lévesque. Robert Marien 
Alain Foumier, Robert Daviau 
Josée La Bossière

Mise en scène:
Daniel Simard

Dès le 17 juin

Bllleu
TiUnfserve,
Montreal Trust 861 8267-8 
Sherbrooke 567 0046 
Eastman: 297 2862 
et Ed Archambault

V ¥¥¥¥¥¥¥¥¥¥¥¥¥¥¥¥

lei theatre des marguerites inc

COMfDIf DANDM I0USSIN

CATHERINE BEGIN 
GEORGES GROULX 
ALBERT MILLAIRE 

PIERRE LEBEAU

GEORGES CARRERE

DU 24 JUIN <U 2 SËPT~]
Mtr., mer., jeu., vend. A 9h. 
Sam. (2 spec.) 7h30 • 10h30 

Relèche dim. et lundi 
Admission : $5.00 Vin. it sim. $5.50
Billets en vente au guichet

Tél:(819) 377-3223 
T rois-Rivières-ouest

cette réunion organisée con­
jointement par la Société 
Radio-Canada et l’Office de 
radio-télévision du Québec qui 
sont chargés d’assurer le 
secrétariat provisoire de ce 
nouvel organisme. A l’occa­
sion de rassemblée consti­
tuante les participants adopte­
ront les statuts du CIRTEF, 
éliront les membres du Bu­
reau et s'entendront sur les 
premiers programmes de coo­
pération. La création du 
CIRTEF a été recommandée 
à l’issue d’un colloque tenu à 
Montréal en juin dernier et 
regroupant 34 organismes de 
radiodiffusion. Il a pour but de 
favoriser la coopération multi­
latérale par l’assistance mu­
tuelle en matière de produc­
tion et d’équipement, par la 
prestation de services d’ex­
perts, par l'entraide dans la 
formation des personnels et 
par l’échange et la coproduc­
tion d'émissions, (514) 843- 
7765.

■
Le Newport Jazz Festival, 

fixé à New York depuis 1973, 
qui fêtera cette année son 
25ème anniversaire, ouvrira 
ses portes vendredi 23 juin, et 
présentera pendant dix jours 
un exceptionnel éventail du 
jazz actuel. Ella Fitzgerald, 
Count Basie, Dizzy Gillespie, 
Dave Brubeck, Herbie Han- 
dock, Cliick Corea, Sonny Rol­
lins et bien d’autres seront 
présents pour cette célébra­
tion annuelle du jazz dont les

Brincipaux concerts auront 
eu à New Yoric (au Carnegie 

Hall, au Lincoln Center), et à 
Stanhope ( New Jersey), à une 
heure environ de New York. 
Le festival se terminera les 1er 
et 2 juillet par deux spectacles 
ininterrompus de midi à mi­
nuit à Saratoga Springs, au 
nord de New York, auxquels 
participeront les principales 
vedettes du festival. La musi­
que des latino-américains de 
New York, la salsa, et le jazz 
vivront également dans la rue 
avec quelques concerts gra­
tuits.

•ISIâftNH!

Un simple mariage double, 
une comédie bien enlevée

des arts pour la saison 
prochaine: et fournir un bilan 
de la dernière saison.

Ce bilan, il est pour le moins 
éloquent puisque la Com­
pagnie du CNA a donné 448 
représentations devant 153,293 
spectateurs et parcouru une 
distance de 37,843 kilomètres, 
visitant 101 villes pour un 
pourcentage d’assistance de 
88,8 pour cent.

Parmi les six pièces de la sé­
rie sur abonnement présen­
tées à Ottawa, au CNA, deux 
sont des productions invitées:

Des frites, des frites, des fri­
tes, de Arnold Wesker par la 
Compagnie Jean Duceppe, 
mise en scène de Claude Ma­
her du 21 au 30 septembre 
1978;

— Le Dindon, de George 
Feydeau, par le Théâtre du 
Nouveau Monde, mise en 
scène de André Brassard, du 1 
au 10 février 1979.

Les quatre autres pièces 
sont les productions de la 
Compagnie du Centre national 
des arts et seront offertes en 
tournée canadienne d’une part 
et dans le cadre de la série sur 
abonnement d’autre part. Il 
s'agit de:

— Un simple soldat, de Mar­
cel Dubé, mise en scène par 
André Brassard;

— Arlequin, serviteur de 
deux maîtres, de Goldoni, 
mise en scène par Jean Gas­
con.

Elles seront présentées lors 
de la tournée conduisant la 
troupe de Vancouver à Ot­
tawa. du 25 septembre au 26 
octobre, pour ensuite revenir 
faire les beaux soirs des abon­
nés de la région de la fin oc­
tobre à la mi-décembre.

— Puis Madame Floumé, de 
Eduardo de Gilippo, mise en 
scène par Olivier Reichen- 
bach, et

— LeCid, de Corneille, mise 
en scène par Jean Gascon.

Ces deux dernières pièces 
clôtureront la saison à Ottawa 
après avoir été présentées 
dans le sud de l’Ontario, au 
Québec et dans les Maritimes, 
du 22 janvier au 20 mars.

De son côté, Jean Herbiet, 
directeur artistique, assurera 
la mise en scène des deux pro­
ductions de L’Hexagone:

— Inook et le Soleil, de 
Henry Beissel, et

— Antigone, de Anouilh.
Celles-ci seront jouées dans 

les écoles francophones à tra­
vers le Canada, d’un océan à 
l’autre. D mettra également en 
scène un projet spécial qui 
sera dévoile incessamment.

Quant aux comédiens, au 
nombre de 19, dont sept sont 
de la région, ils ont été choisis 
suivant une catégorie d’emploi 
déterminée par la programma­
tion.

En plus des comédiens et 
des metteurs en scène, la 
Compagnie du CNA a retenu, 
pour l’ensemble de la 
prochaine saison, les services 
d’un groupe de création com­
posé de trois décorateurs, Guy 
Neveu, Philippe Pointard, Ro­
bert Prévost, de deux créa­
teurs de costumes, François 
Barbeau, Gyslaine Ouellet, 
d’un concepteur d’éclairage, 
Pierre-Rene Goupil, et d’un 
compositeur, Jean Sauvageau. 
auxquels se joindront huit ré­
gisseurs.

par Adrien Gruslin
La saison des théâtres d’été 

démarre peu à peu. A East­
man, Marjolaine Hébert, fi­
dèle à la tradition de son 
théâtre, propose une nouvelle 
comédie musicale écrite par 
Louis-Georges Carrier et 
Georges Dor pour les paroles 
et Léon Bemier pour la musi­
que.

Un simple mariage 
double, malgré une évidente 
rareté de texte, possède le 
grand avantage de ne pas 
prendre au sérieux ce qui ne 
mérite pas de l’être, c est-à- 
dire riustoire, contrairement 
à certains vaudevilles ou bou­
levards importés. Ajnsi les au­
teurs ne s'évertuent pas à nous 
détailler l’anecdote. Ce chois 
ne les empêche cependant pas 
de faire appel aux rebondisse­
ments d’usage afin de prolon­
ger spectacle et action. Ils ne 
s’éloignenl donc qu’à demi des 
procédés traditionnels.

L’écrit du tandem Carrier- 
Dor introduit la dimension du 
théâtre dans le théâtre. Le 
personnage principal, Escumi- 
nac (Jean-Louis Mlllette). veuf 
timoré aux velléités de dicta­
teur, se fait meneur de jeu. 
Les autres n’ont qu’à bien se 
tenir et se plier aux directives 
sinon ils risquent l’évince- 
ment. Mais... Le truc est dro­
latique, grâce surtout au jeu 
de Millette. Le théâtre dans le 
théâtre produit parfois des ré­
sultats heureux pour la comé­
die. Il n’est cependant ni très 
neuf, ni toujours percutant.

Somme toute, Un simple 
mariage double n’a rien 
d’une grande pièce. Elle de­
vient même par moments as­
sez insignifiante. C’est le spec­
tacle entier qui vaut, tant au 
plan de la mise en scène (Da­
niel Simard) que de certaines 
chansons (Louis-Georges Car­
rier) que de la musique (Léon 
Bernier) que des cho­
régraphies (Louis Lussier).

Teclmiquement complexe, 
la production apparaît minu­
tieusement réglée. Contraire­
ment à d’autres granges esti­
vales, celle de Marjolaine Hé­
bert s'est toujours efforcée de

monter des orchestrations de 
qualité. Ici, le show musical 
multiplie les trouvailles 
créatrices dans les détails de 
la mise en scène qui permet­
tent une pleine et efficace oc­
cupation de l’espace scénique.

Si l’intérêt s’atténue lorsque 
la présentation devient ba­
varde, il reprend du tonus 
avec les morceaux dansés par 
les huit comédiens. Sur des pa­
roles qu’il vaut parfois mieux 
ne pas écouter trop attentive­
ment, la comédie musicale est 
réussie. Les choix musicaux et 
chorégraphiques, une ving­
taine en tout, sont variés, vi­
vants et agréables. Les exécu­
tions des acteurs sont le plus

souvent adéquates. L’en­
semble reste constamment 
harmonieux, bien enlevé et 
dynamique même si quelques 
acteurs ont moins de 
souplesse que d’autres.

Physiquement, le spectacle 
est assez exténuant pour les 
huit comédiens de la distribu­
tion: Carole Chatel, Robert 

Daviau, Mireille Deyglun, Alain 
Fournier, Josée La Bossière, 
Normand Lévesque, Robert 
Marien et Jean-Louis Millette. 
Plusieurs étonnent dans une 
présentation qui se révèle un 
divertissement de bonne ve­
nue. (Au Théâtre de Mar­
jolaine, Eastman, jus­
qu’au 2 septembre).

dans le cadre des

Vendredis de 
la Pleine Lune

entree libre23 JUIN \
2' heure \___

RENEE CLAUDE
Desjardins

nouveau centrecoeur

LE Ciua DE JAZZ DES CELEBRITES 
CELEBRITY JAZZ CLUB

Dir Roué Doudou Boicel

BLUES
Bluet pour l’iti 
cette semaine 

STÉPHANL BARRY
Blues Band (Montréal)
jusqu’à dimanch* 25 juin

Le plus grand concert 
de blues de l’année 

avec Les Légendaires
EDO ‘Cleanhead” Vinson 

at Gay McShann
piano, guitara, violon, taxa 

TOUT UN ORCHESTRE 
DE BLUES COMPLET
A ne pas manquer
du27juinau2juillat

Chanteuse de Blues 
de Chicago 

K0K0 TAYLOR
accompagnée de son orchestre

4-9 juillet

Venant des Maritimes 
Ils sont très connus 

à Montréal

Dutch Mason 
Blues Band

11 au 16 juillet

Blues Session de Chicago 
En vedette 

“UTILE BROTHER" 
MONTGOMERY

planiste

18-23 juillet

Grande vedette du Jazz 
La chanteuse
ANITA O’DAY

Films Jazz' 
and Summer Days

25-30 juillet

Heures d’ouverture 
8 PM A 3 P M

DATES A RETENIR 21. 22.23 JUILLET 1978

SOLEIL LEVANT
286oueat. Ste Catharine - 861-0657 

Métro Place des Arts (sortie Jeanne-Mancei

Les
cinémas 

dü Complexe 
Desjardins
150 ouest Ste Catherine. 

Beflaire 1
TÉL.: 2BB-31A1

Stationnement intérieur: 
S2jOO après 6hrs pm.

©
Place des Arts

□ B
Vendredi 23 Juin à 21H.30 

Place des Nations
PROGRAMME :

4» L’Orchestre Symphonique de Montréal 
sous la direction de Pierre Hétu

4* Jean-Pierre Ferland 
4* Pauline Julien 
4* Diane Juster
4* La Compagnie de Danse Eddie Toussaint 

Les Petits Violons 
4* Claude Léveillée 

4* Monique Miller

Laissez-passer obligatoires disponibles gratuitement à:

CJMS CKVL/CKOICKAC1700.BERRI ,MTL 1400, METCALFE. MIL 211.GORDON.VERDUN

CFGL/FMCKLM 1600 eBOUL.ST MARTIN. DUVERNAY 3, PEACE LAVAL. LAVAL

CIEL/MF CITE/FM87o.ST CHARLES. L0NGUEUIL 1184 o.STE CATHERINE. MTL

a Remis au landamain en cas de pluie a Ce spectacle sera télédiffuse en direct 
sur le réseau français de Radio Canada
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par Barnard Morrier

■ Un "super-pollcler” acquitté
C’est la présumée jalousie de certains de ses confrères 

de travail qui aurait amené un policier de Saint-Hubert à 
être accusé du recel d’une voiture Lincoln Mark V, d’une 
valeur de $15,000

Fort heureusement toutefois, le lieutenant-detective 
Gilbert Milmore, brillant spécialiste des enquêtes crimi­
nelles dans cette municipalité de la Rive sud, a facilement 
été acquitté par un jury que présidait le juge Claude Bis- 
son.

Tout au long du procès, son procureur, Me Jean-Yves 
Gagné, a rappelé que le lieutenant-détective Milmore 
était un excellent policier, qu’il avait été promu très 
jeune, après avoir réussi certains examens avec grande 
distinction. Aussi était-il très plausible que ces succès sou­
lèvent une certaine jalousie, sinon tout au moins une es­
pèce de rivalité, à l'endroit de ce policier.

On a d’ailleurs révélé au cours du procès que plusieurs 
policiers s’étaient littéralement précipités vers le garage, 
lorsqu’on avait annoncé qu’une voiture volée s’y trouvait. 
M. Milmore voulut alors fournir les explications sur la 
présence du véhicule dans son établissement mais on re­
fusa de les entendre.

Ce n’est , que lors de son procès que le lientenant- 
dètective Milmore put enfin donner sa version. Aux jurés 
qui l’écoutaient très attentivement, le policier a déclaré

3ue l’homme qui lui avait confié la Lincoln, au milieu de 
écembre dernier, l’avait fait en disant qu'il partait en 

Floride pour environ deux semaines. Ce même homme 
avait accepté de payer un loyer de $40 pour cette période 
et M. Milmore lui avait remis un reçu duquel il avait d’ail­
leurs gardé copie. C’est ce document qu’il a produit de­
vant le tribunal et qui lui a permis d’etre acquitté.

La présence de la Lincoln dans le garage du policier 
avait été signalée par un appel téléphonique anonyme et 
M. Milmore, ayant été décrit comme un super-policier par 
l’un de ses supérieurs, l’absence de plaque sur le véhicule 
aurait dû éveiller ses soupçons immédiatement. C’est du 
moins la thèse que soutenait la Couronne mais que lé jury 
a écartée après quatres heures de délibérations.

Par ailleurs, d’autres accusations du même genre 
contre M. Milmore étant encore pendantes, celui-ci ne 
peut donc reprendre son poste immédiatement.

■ La Commonwealth en cour
La Commonwealth Plywood, de Sainte-Thérèse, où le 

calme semble être revenu après les manifestations hou­
leuses d’il y a quelques jours, s’est adressée hier à la Cour 
supérieure pour obtenir une demande d’évocation à 
l’endroit d’une décision rendue en mars dernier par le 
Tribunal du travail.

A ce moment, le juge Jean-Paul Geoffroy avait autorisé 
le Syndicat des travailleurs de cette entreprise à en appe­
ler du rejet, par un fonctionnaire du ministère du Travail, 
du dépôt d’une convention de travail précédemment ef­
fectue par les syndiqués.

Dans sa requête, la Commonwealth Plywood affirme 
que le juge Geoffroy a agi de façon erronée, puisque le 
même litige avait déjà été soumis au juge Benjamin 
Greenberg, de la Cour supérieure, à Saint-Jérôme, qui 
devrait rendre une décision sous peu.

La Commonwealth Plywood fait notamment valoir 
qu’une même requête ne peut être soumise à deux ma­
gistrats en même temps, et encore moins devant le Tribu­
nal du travail, quand un juge d’un tribunal supérieur, en 
l’occurence la Cour supérieure, en est déjà saisie.

La requête précise que c’est la Cour supérieure de 
Montréal qui devrait être la seule à posséder le dossier et 
à prendre les décisions.

L’UQUAM dénonce l’inégalité du financement
par Françoy Roberge

L’Université du Québec, par 
la voix de son président M. 
Robert Després, a vertement 
dénoncé devant la Commis­
sion d’étude sur les universités 
les inégalités du système de fi­
nancement dit '‘historique” 
pour certaines universités et 
notamment pour l’ensemble 
du réseau de l’UQ.

Tout en défendant la posi­
tion du siège social qu’il pré­
fère appeler la permanence de 
l’université, contre les atta­
ques répétées de certaines 
constituantes et surtout de 
l’UQAM. M. Després a joint la 
voix de cette permanence à 
celle des constituantes pour 
dénoncer un mode de finance­
ment qui donne en moyenne 
25% de moins de subventions 
per capita à l’UQ qu’à toute 
autre université, Concordia 
exceptée.

Selon le mémoire de l’uni­

versité, le financement per ca­
pita pratiqué actuellement 
équivaut à effectuer un contin­
gentement des effectifs uni­
versitaires, puisque tous les 
étudiants inscrits aux universi­
tés au-delà du seuil de 10,000 
inscriptions, ne valent aux ins­
titutions qu’une subvention 
équivalent a 50%. des coûts es­
timés.

La présentation du mémoire 
de rUniversité du Québec, 
outre l’importante question du 
financement, a donné lieu à 
deux ou trois discussions de 
fond notamment sur la con­
ception de l’enseignement uni­
versitaire, la formation des 
maîtres et même sur une ques­
tion qui rappelait étrangement 
le débat constitutionnel 
Ottawa-Québec: l’UQ face à 
ses constituantes.

Sur la conception de l’en­
seignement universitaire, le 
president de l’UQ a prôné une 
Hybridation équilibrée entre la

fonction sociale et la fonction 
universitaire axée sur la 
recherche et l’appréciation du 
savoir.

Au chapitre de la formation 
des maîtres, le mémoire de 
l’UQ affirme que l’université 
doit en garder le plein 
contrôle et la responsabilité, 
soulignant à l’appui les réussi­
tes de l’UQ et ae 1TNRS dans 
ce domaine.

Enfin, au plan du partage 
des pouvoirs entre l’université 
et les constituantes, M. 
Després a plaidé la position du 
siège social qui, selon lui, ne 
dispose pas a’un pouvoir ex­
cessif, se contentant d’une 
représentation minoritaire au 
sein de toutes les instances dé­
cisionnelles telles que l'as­
semblée des gouverneurs ou la 
commission des études.

En outre le président de 
l’UQ a rappelé a la commis­
sion qu’il avait demandé au 
gouvernement de procéder à

une mise à jour de la loi de 
l’Université, mise à jour qui 
s’impose, après dix ans. Enfin, 
M. Despres a précisé qu’il 
avait soumis une proposition à 
l’UQAM pour répondre à ses 
revendications récentes.

Au cours de la journée, la 
commission a également en­
tendu un intervenant fort di­
rect, le Syndicat des profes­
seurs de TUQAM (SPUQ) qui 
est venu à l’instar de la 
FAPUQ dénoncer le fait que 
les enseignants n’aient pas été 
consultés dans la définition du 
mandat de la Commission.

Cette commission, a rappelé 
le SPUQ, est née en plein 
coeur de graves conflits de tra­
vail. Or, il est étonnant qu’il 
ne soit pas question claire­
ment de relations de travail 
dans le document de consulta­
tion qu elle a soumis.

Le SPUQ a qualifié la com­
mission d’élitiste et s.’est dit 
surpris qu’aucun organisme

La requête remise à mercredi

U. de Sherbrooke: le gouvernement 
aura le temps de voter la charte
par Rodolphe Morissette

Le juge pul Gervais de la 
Cour supérieure du district de 
Saint-François a décidé mardi 
de remettre au 28 juin l’audi­
tion de la requête pour l’émis­
sion d’un bref exigeant la dé­
mission des cinq membres du 
comité exécutif de l’Univer­
sité de Sherbrooke.

Voilà donc qui laissera le 
champ libre au gouvernement 
Lévesque aujourd'hui ou de­
main pour adopter à la com­
mission parlementaire des 
bills prives, le projet de loi 
privé 246 qui se proposé d’a­
mender la charte de l’univer­
sité sherbrookoise.

On se souviendra que lepro- 
•fesseur Luc Poiré, dont l’Uni­
versité avait refusé de renou­
veler le contrat de travail en 
février dernier, a décidé de 
profiter des “trous” qui mar­
quent la charte en vigueur à ce 
jour pour contester Ta légalité 
du conseil de direction de l’U­
niversité et de ses décisions. 
Selon la charte actuelle, en ef­
fet, le conseil de direction doit 
être composé “de prêtres 
exclusivement” et ses 
membres, élus “suivant les 
lois ecclésiastiques". Ce qui,
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naturellement, n’est pas le fait 
du recteur actuel, M. Yves 
Martin, de ses trois vice- 
recteurs et du secrétaire géné­
ral, tous intimés dans cette 
cause.

Le problème du gouverne­
ment — et d’abord de l’Uni­
versité — était de savoir si le 
projet 246 saurait être adopté 
en vitesse avant la fin de la 
session (soit demain) et si la 
requête de “quo warrento” 
pourrait être remise à plus 
tard.

La décision du juge pouvait

être prévue dès lundi soir. La 
Cour supérieure faisait alors 
parvenir des sub poenas au re-

auérant, M. Poire, lui deman- 
ant de comparaître devant la 
cour mardi prochain pour in­

terrogatoire sur les allégations 
déposées par ses procureurs.

Aussi n’a-t-on pas été 
surpris mardi de voir le juge 
remettre la requête a 
mercredi prochain et à lundi 
l’interrogatoire du requérant 
devant le protonotaire de la 
cour. Un représentant du pro­

cureur général du Québec a dû 
intervenir et faire valoir la dis­
position d’ordre public que 
prévoit l’article 99 du code de 
procédure civile pour faire re­
porter la requête présentée 
mardi matin.

Ainsi, le gouvernement 
adoptera très probablement la 
nouvelle charte aujourd’hui ou 
demain et la procedure qui se 
poursuivra à Sherbrooke au­
tour du cas de M. Poiré sera 
désormais purement théori­
que.

Un nouveau parti municipal 
voit le jour à St-Léonard

(par Rodolphe 
— Un

Morissette) 
Jn groupé de citoyens de 

Saint-Leonard, dans Vile de 
Montréal, vient de lancer une 
équipe nouvelle, celle du Re­
nouveau de Saint-Léonard, qui 
se propose de prendre la re­
lève du conseil municipal sor­
tant lors des élections de no­
vembre.

La nouvelle équipe est diri­
gée par Me Michel Bissonnet, 
qui a longtemps travaillé au 
contentieux municipal de 
l’endroit et au bureau du gref­
fier. L’exécutif est aussi com­
posé de deux vice-présidents, 
M. Antonio Archambault et 
Mme Filoména Sclapari, du 
trésorier M. Antonio Della Fa-

Les SPE sont priés 
d’intervenir contre
le projet Charlebec
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CONSERVATOIRE D ART
CINÉMATOGRAPHIQUE: 1455 boul de 
Maisonneuve 8794349 Relâche

par Françoy Roberge
Regroupés au sein d’un 

mouvement d'opposition au 
projet Giarlebec, des citoyens 
de Québec demandent l’inter­
vention des Services de pro­
tection de l’environnement 
(SPE) et du Conseil consulta­
tif de l’environnement afin 
d’empêcher la poursuite du 
projet Giarlebec, non loin du 
Grand Théâtre, à proximité de 
la colline parlementaire.

Les membres du Comité des 
citoyens du Vieux Québec, du 
Comité des citoyens du quar­
tier Saint-Jean-Baptiste et du 
Comité de la rue Saint-Gabriel 
ont adressé à MM. André 
Cayer, nouveau directeur de la 
protection de l’environnement 
et André l'Heureux, président 
du Conseil consultatif, copie 
d'un rapport préliminaire de 
la Commission d’aménage­
ment de la Communauté ur­
baine de Québec (CACUQ) for­
mulant de très sérieuses réser­
ves sur ce projet.

Le projet Charlebec prévoit 
la construction d’un édifice en 
hauteur multi-vocationnel sur 
l’emplacement actuel du boisé 
des “soeurs franciscaines”.

Or, l’étude effectuée pour la 
CACUQ à la suite de la com­
mission parlementaire sur l’a­
ménagement de la colline par- 
lementaire l’an dernier 
conclut que ce boisé doit être 
conservé.

Le boisé des franciscaines, 
précise le document, “a une 
grande valeur due au bon état 
physique des individus (les 
arbres), à la nature des espè­
ces présentes, et à la disposi­
tion en allées des sujets".
“Il est par ailleurs impos­

sible de reconstituer un tel 
boisé à un autre endroit sur la 
colline."

Le document s’oppose en­

suite à la construction de l’édi­
fice Charlebec pour des rai­
sons d’équilibre architectural.

"A ce point de vue, affirme 
le rapport préliminaire, le pro­
jet va à l’encontre du deu­
xième objectif qui veut que 
soit respecté 1 ordre volu­
métrique généralement ob­
servé dans Te quartier.”

Sur la foi de ce rapport et 
des propos tenus en 1977 par le 
ministre responsable, M. Lu­
cien Lessard, les citoyens 
réclament l’intervention ra­
pide des services de l’environ­
nement. M. Lessard invitait 
l'an dernier la ville de Québec 
à n’émettre aucun permis de 
construction sur la colline par- 
lementaire’’ avant d’avoir con­
sidéré l’avis de la Commission 
d’aménagement (CACUQ) et 
du gouvernement”.

Le groupement de citoyens 
devait avoir cette semaine des 
entretiens avec les ministres 
Jocelyne Ouellet des Travaux 
Publics et Jacques Parizeau, 
des Finances, afin de suggérer 
que le gouvernement du Qué­
bec échange ou acquière le 
terrain des Franciscaines, 
propriété de Charlebec.

Entre-temps, consciente des 
délais imposés par la Ville de 
Québec qui affirme ne pouvoir 
légalement refuser plus long­
temps la demande de permis 
de Charlebec, Mme Ouellet 
annonçait hier qu’elle avait 
obtenu l’autorisation du Con­
seil du Trésor de négocier 
l’achat du terrain selon une 
entente de gré à gré.

Il semble donc que le projet 
de Giarlebec, un groupe finan­
cier inactif issu de l’associa­
tion de M. Harvey Maron de 
Maron Properties à Montréal 
et de deux partenaires, soit 
fortement compromis, du 
moins sur l'emplacement ac­
tuel.

populaire n'y soit représenté.
Au chapitre de l'administra­

tion universitaire, les 
enseignants demandent un 
plafonnement des dépenses 
administratives, l'université 
s’étant, selon eux, bureaucra­
tisée plutôt que démocratisée 
au cours des dernières années.

Le SPUQ a réclamé en outre 
que toutes les universités relè­
vent d’un même organisme de 
coordination quénécois et 
même qu'elles fassent partie 
d'un seul et même réseau 
public.

Au chapitre du-finance­
ment, les enseignants de 
l’UQAM demandent que les 
universités reçoivent une en­
veloppe globale et qu elles ob­
tiennent des crédits spécifi­
ques pour jouer une vocation 
régionale

Au chapitre des relations de 
travail, le SPUQ demande la 
reconnaissance formelle des 
syndicats, leur présence offi­
cielle à tous les mécanismes 
administratifs comme repré­
sentants des enseignants, et

demande de négocier “avec 
les véritables responsables, le 
MEQ et le Conseil du Trésor, 
et non avec des paravents"

La CEU a entendu égale­
ment hier la Fédération des 
Cégeps. Celle-ci a demandé au 
gouvernement de donner suite 
au rapport Nadeau. Elle a éga­
lement réclamé que les uni­
versités reconnaissent le rôle 
des Cégeps et cesse de donner 
des cours qui font double 
emploi avec ceux du collégial 
et a’imposer aux étudiants qui 
entrent à l'université des 
cours qu’ils ont déjà suivis.

Enfin, la Fédération a 
réclamé des universités une 
meilleure information auprès 
des étudiants du collégial au 
sujet des facultés où s exerce 
un contingentement et a ap­
pelé vivement la mise sur pied 
d’un système d'inscription 
unique pour toutes les univer­
sités afin que les finissants des 
collèges n’aient pas à 
s'inscrire à quatre universités 
pour être certains d’avoir ac­
cès à l’une d’entre elles.

À Magog, une bonne adresse

l'Auberge
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zia, et de deux secrétaires, 
MM. Gionvanni De Benedictis 
et Pierre Bibeau. Ce dernier 
est un permanent du Parti li­
béral du Québec.

Il n’est pas sûr si le maire 
sortant, M. Jean Dizazzo, sera 
de nouveau sur les rangs au 
mois de novembre. Quoi qu’il 
en soit, l’équipe Bissonnet se 
propose d’abord d’entretenir 
les citoyens durant les mois 
qui vont suivre de questions 
“humaines” plutôt que de 
problèmes administratifs et 
techniques.

La campagne électorale de 
la nouvelle équipe sera 
centrée en effet sur le thème 
de “la vie ensemble” et Ton 
visera à rapprocher Tune de 
l'autre les ethnies variées, 
dont surtout Titalo-québécoise 
et la franco-québécoise, en fai­
sant la promotion du dialogue. 
C’est de ce qu'on appelle 
“l’infrastructure humaine” — 
cadres, associations et servi­
ces, que Ton va occuper d’a­
bord.

On promet des réunions tri­
mestrielles publiques entre le 
conseil municipal et les ci­
toyens ainsi que la publication 
de bulletins périocuques d’in­
formation, sans compter une 
fête annuelle pour rapprocher 
les gens et leur communiquer 
un sentiment d’appartenance 
collective.

Enfin, Tun des objectifs à

Élus long terme de l’équipe 
üssonnet, si elle est élue, est 

de prouver au gouvernement 
provincial que Saint-Léonard 
peut s’administrer par ceux 
que la population a élus, allu­
sion à peine voilée aux diffi­
cultés qui ont marqué l'admi­
nistration Dizazzo. Ce n’est 
qu’en septembre que l’équipe 
se donnera un programme dé­
taillé et proposera des candi- 
dâts dans tous les districts 
de la ville.

Lacoste élu
M. Paul Lacoste a été élu 

président de l’Association des 
universités et collèges du Ca­
nada, lors de l’assemblée an­
nuelle de cet organisme qui 
s’est tenue à Ottawa ces der­
niers jours. Il succède au Dr 
M.P. Morgan, président de 
Memorial University de Terre- 
Neuve.

Recteur de l’université de 
Montréal depuis 1975, M. La­
coste est aussi président de la 
Conférence des recteurs et 
principaux des universités du 
Québec.
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Argentine-Hollande, finale explosive du Mundial
par Francis Million

L’Argentine et la Hollande 
sont sorties gagnantes du deu­
xième tour de la Coupe du 
Monde de football, hier, et se 
disputeront la finale, di­
manche. Le Brésil, qui a es­
péré en vain après sa victoire 
3-1 sur la Pologne, et l’Italie, 
qui n'a pas su conserver son 
avance face à la Hollande, se 
dipsuteront la troisième place.

Pour l’Italie et la Hollande, 
l’action se passe à Hiver-Plate, 
devant une foule de 50,000 
spectateurs, sur un terrain en­
soleillé et en bon état.

Le match commence par 
une domination de l’équipe 
italienne qui obtient les ac­
tions les plus dangereuses, no­
tamment par l’opportuniste 
Rossi et Cabrini, un arrière 
très offensif.

Les Italiens montrent leurs

réelles ambitions et Bettega 
ouvre la marque à la 19e mi­
nute après avoir subtilisé le 
ballon des pieds de Brandts.

La Hollande n'avait pas en­
core montré le bout de son nez 
et c’est contre toute attente 
que l’Italie, qui joue pourtant 
mieux quand elle attaque que 
quand elle se défend, se can­
tonne autour de son but jus­
qu’à la fin de la première pé­
riode. La mi-temps est sifflee 
sur le résultat de 1 à 0.
En deuxième période, la 

Hollande, qui refait surface, se 
porte toujours la première sur 
le ballon et met Zoff, le gar­
dien italien, à contribution. 
Celui-ci, quelque peu ébranlé 
par un arrêt précédent, se 
laisse surprendre par un tir 
croisé de 20 mètres de Brandts 
et un nouveau match est ainsi 
relancé.

L’Italie qui regrette son

apathie de fin de première mi- 
temps tente de reconauérir 
son avance, mais la Hollande 
appuyant sa défense sur la tac­
tique du hors-jeu contre les at­
taquants Italiens trop souvent 
livrés à eux-mêmes, tient le 
coup.

Là Hollande, dont les 
joueurs possèdent une condi­
tion physique admirable, 
contrôle alors le jeu et à la 30e 
minute, d’un tir fulgurant de 
30 mètres, Haan envoie la 
balle dans le fond des filets de 
Zoff, réellement plus à l’aise 
sur les tirs à bout portant que 
sur des tirs surprises éloignés.

C’en est 
NeeskenSj 
duit son e 
La Hollam 
son vrai 
regrettera 
pas avoir

fait de l’Italie et 
omni-présent, con- 
juipe vers la finale, 
de a enfin montré 
visage et l’Italie 
longtemps de ne 

su profiter du dé-

A MH: les rumeurs de fusion 
continuent d’aller bon train
BIRMINGHAM (d’après AP et CP) - 

Cette fois, l’Association mondiale pourrait 
bien disparaître. C’est du moins ce qu’indi­
quait mer matin le quotidien The Bir­
mingham Post-Herald, annonçant une réu­
nion à huis clos des dirigeants de la ligue au 
cours de laquelle quatre équipes feraient 
part de leur intention de postuler leur admis­
sion dans la Ligue nationale de hockey. Cette 
réunion aurait lieu aujourd’hui ou demain.

Selon la source confidentielle du Post- 
Herald, les Nordiques de Québec, les Oilers 
d’Edmonton, les Jets de Winnipeg et les 
Whalers de la Nouvelle-Angleterre auraient 
déposé chacun $300,000 dans un fonds d’in­
demnisation qui serait offert aux quatre 
autres équipes de l’AMH afin de payer leurs 
dettes. Les Aeros de Houston, les Racers 
d’Indianapolis, les Bulls de Birmingham et 
les Stingers de Cincinnati, n’ayant pas les 
moyens de se joindre à la LNH dispa­
raîtraient tout simplement.

Les quatre équipes postulantes à la LNH 
doivent bientôt entrer en contact avec celle-

ci, tandis que les Bulls de Birmingham pour 
leur part, tenteraient de se joindre à la Ligue 
centrale ou américaine.

Pour sa part, le président de la LNH. M. 
John Ziegler, a évidemment refusé de com­
menter, allant même jusqu’à nier les ru­
meurs — il avait adopté cette attitude au mo­
ment où les North Stars du Minnesota et les 
Barons de Cleveland s’apprêtaient à fusion­
ner, la semaine dernière... Du moins, quand 
il parle des prises de contact qui n'ont pas en­
core eu lieu, peut-on penser que quelque 
chose se prépare pour vrai.

Les rumeurs sur des rencontres entre 
porte-parole d’équipes de l’AMH et des gens 
de la LNH avaient d’ailleurs circulé toute la 
semaine dernière, lors des assises de la LNH 
à Montréal.

Quant à l’AMH, un de ses porte-parole a 
déclaré à Hartford, au Connecticut, que 
comme prévu, sept équipes feront partie du 
circuit l’an prochain. Seuls les Aeros de 
Houston, dont on savait déjà le retrait, ne se­
ront pas de retour, quoi qu’il advienne.

Les Alouettes ouvrent la voie 
à Walker en congédiant Davis

Les Alouettes, en congé­
diant mardi soir le vétéran ai­
lier défensif Marv Davis, ont 
fait une place à l’Américain 
Cornelius Walker, grande ré­
vélation à la défensive depuis 
le début du camp d’entraîne­
ment des champions de la 
coupe Grey.

En abordant il y a deux se­
maines les performances de 
Walker avec l’instructeur chef

Ligue Nationale
Mardi

New York 3, Montréal 2 
St. Louis 4, Philadelphie 2 

Pittsburgh 6, Chicago 1 
Atlanta 5, San Diego 3 

Houston 5-, Los Angeles 3 
Cincinnati 6, San Francisco 3 

Hier
St. Louis à Philadelphie (remis) 

Chicago 1, Pittsburgh 2 
Montréal à New York 
Atlanta à San Diego 

Houston à Los Angeles 
Cincinnati à San Francisco 

Aujourd’hui
Houston, Andujar (3-4) à Los An­

geles, Rau (7-2), 16 h 00 
Atlanta, Mahler (1-3) à San 

Diego, Owchinko (4-6), 16 h 
00

St. Louis, Vuckovich (3-4) à Phi­
ladelphie, Lerch (3-6), 19 h 35 

Montréal, Twitchell (3-5) à New 
York, Zachry (8-2), 20 h 05 

Cincinnati, Bonham (7-1) à San 
Francisco, Knepper (8-4), 22 
h 35

Circuits
Luzinski Phi., Foster Cin., 15 

chacun; Kingman Chi., 14. 
Points produits 

Foster Cin., 50; Montanez NY, 
44.

Lanceurs (7 décisions)
Bonham Cin., 7-1, .875; Hanna 

Atl., 6-1, .857.

Joe Scannella, il ne faisait au­
cun doute que ce dernier était 
agréablement surpris par les 
performances de cet athlète, 
qui évoluait l’an dernier avec 
les Argonauts de Toronto.

Walker, un ancien des 
Chiefs de Kansas City, leur 
troisième choix au repêchage 
de 1975. est passé aux Argos 
en 1976 mais n’a joué que sept

Ligue Américaine
Mardi

Detroit 4, Toronto 3 
New York 10, Boston 4 

Baltimore 8, Milwaukee 5 
Seattle 4, Chicago 2 

Minnesota 10, Californie 5 
Kansas City 3, Cleveland 2 

Texas 5, Oakland 4 
Hier

Détroit 10, Toronto 8 
New York 2, Boston 9 

Baltimore 3, Milwaukee 5 
Californie 5, Minnesota 2 
Cleveland à Kansas City 

Aujourd’hui
Californie, Hartzell (1-5) ou Brett 

(2-4) au Minnesota, Goltz (4- 
4), 13 h 15

Baltimore, Flanagan (10-4) à Mil­
waukee, Haas (2-2), 14 h 30 

New York, Guidry (11-0) à 
Detroit, Sykes (3-4), 20 h 00 

Seattle, Pole (4-8) à Chicago, 
Barrios (5-6), 20 h 30 

Oakland, Morgan (0-2) au Texas, 
Ellis (5-3), 2Q h 35

Circuits
Rice Bos., 22; Thompson Det., 

Thomas Mil., chacun 16.

Points produits
Rice Bos., 64; Staub Det., 46.

Lanceurs (7 décisions)
Guidry NY, 11-0, 1.000; Ta- 

nana Cal., 11-3, .786.

parties. L'an dernier, il a for­
tement impressionné Lamar 
Leachman. directeur de la dé­
fensive torontoise à l’époque, 
et s’est présenté au camp des 
Alouettes avec en poche l’es­
time du flamboyant instruc­
teur.

Leachman n’est d’ailleurs 
que louanges sur le compte de 
Walker. “Il travaille bien; il 
possède un bel instinct du jeu 
et apprend vite,” déclarait-il il 
y a quinze jours.

Quant à Davis, son travail 
laissait voir une certaine re­
lâche, a insinué le gérant géné­
ral Bob Geary. Âgé de 26 ans, 
il possédait quand même une 
grande versatilité, mais “Wal­
ker est aussi très versatile”, a- 
t-il commenté.

Il a déclaré à des journalis­
tes. mardi soir, avant la partie 
contre les Stampeders de Cal- 
gary, que Davis ne saurait 
prendre de temps à se trouver 
un autre emploi. Selon lui, les 
Blue Bombers de Winnipeg se­
raient intéressés aux services 
de Davis.

Cornelius Walker est âgé de 
24 ans, mesure six pieds deux 
pouces et pèse 250 livres. Il 
présente l’aspect d’un mur 
tout noir, très rapide contre 
les protecteurs des quarts ad­
verses et même à rentraîne- 
ment, on l'a vu très agressif à 
l'endroit des joueurs qu’il de­
vait déjouer.

marrage lent de son adver­
saire.

De son côté, l’Allemagne ne 
peut se vanter de cette fin de 
Coupe du Monde, puisqu'elle 
a été battue par l’Autriche sur 
le score de 3 à 2. L’Autriche, 
elle, n’aura pas à rougir de sa 
prestation en Argentine, sur­
tout que cette victoire sur la 
RFA est la première depuis 
1931.

Les Allemands n’auront 
même pas la consolation de 
disputer la médaille de 
bronze, compensation qui re­
vient à l’Italie qui, après avoir 
perdu pour la première fois, 
termine deuxième du groupe 
A.

A Mendoza, au son des 
sifflets et au isthme de la 
samba, le Brésil affronte la 
Pologne. Malgré une victoire 
de 3-1, le Brésil devra se con­
tenter de la deuxième place et 
disputer la médaille de bronze 
à l’Italie. La Pologne a offert 
une bonne opposition mais n’a 
réellement jamais inquiété les 
Brésiliens.

À la suite de ce résultat, les 
Argentins avaient comme 
contrat à remplir de battre les 
Péruviens par quatre buts 
pour accéder à la finale.

Ce dernier match, joué plus 
d'une heure après Bresil- 
Pologne, se devait d'être placé 
sous le signe de l’offensive, et 
c’est en effet ce qui s’est 
passé.

D’entrée, l’Argentine s’ins­
talla dans le camp péruvien, et 
malgré deux contre-attaques 
de ces derniers, dont un tir sur 
le poteau, le gardien Filiol n’a 
touché le ballon pour la seule 
fois de la mi-temps qu'à la 30e 
minute.

L’Argentine, de son côté, 
passe par deux fois à côté 
d’ouvrir le score quand Luque 
(16e et 18e) frappe les po­
teaux, et l’inévitable se pro­
duit à la 24e minute, sur un re­
doublement de passes entre 
Pasarella et Kempes. Ce der­
nier, débouchant entre deux 
défenseurs, déjoue Quiroga 
venu à sa rencontre... et de 
un!

Le match prend alors des al­
lures de course contre la 
montre. L’Argentine impose 
un rythme effréné, et à la 43e 
minute, sur corner, Tarantini 
reprend de la tête, et de deux!

En deuxième mi-temps, la 
partie reprend au même 
rythme et l'Argentine, qui ne 
lâche pas prise, pose ses tenta­
cules autour des buts péru­
viens et marque, par Kempes. 
sur un tir croisé. Et de trois!

A peine le ballon remis en 
jeu, les Argentins s’en empa­
rent et sur un coup franc de 20 
mètres, Luque. de la tête, pro­
longe dans les buts une passe 
de la tête de Xampes. Et de 
quatre!

L’Argentine, avec ce score, 
se voit déjà qualifiée et tout en 
tentant d'augmenter son 
avance, se montre plus pru­
dente.

Toutefois, sur une passe de 
Kempes (encore lui!), Wouse- 
man, rentré depuis une mi­
nute à peine, surgit comme un 
diable et inscrit le cinquième 
but. Luque, à la 72e, ruinera 
les espoire bréziliens, s’il en 
restait, en marquant le si­
xième but du match.

Après cette victoire, il n’a 
pas fait bon dormir à Buenos 
Aires la nuit dernière...

L’Italie et le Brésil s'affron­
teront donc samedi pour la 
troisième place, et cela rappel­
lera la finale de 1970. Le len­
demain, l’Argentine, “chez el­
le”, affrontera la Hollande qui 
tentera de prouver pour la 
première fois depuis 1930, 
qu’un pays européen peut 
gagner la Coupe du Monde en 
Amérique du Sud. Même si 
l'Argentine ne l’entend pas de 
cette oreille, cela ne paraît pas 
impossible.

L’étoile italienne Roberto Bettega vient de marquer l’unique but de son pays contre la Hollande, hier lors 
du Mundial. Le but controversé, on pensait qu’il était l'oeuvre accidentelle du Hollandais Brandts (couché 
à droite), n'a cependant pas permis à l’Italie de passer en finale, où la Hollande affronte l’Argentine diman­
che. Les Transalpins lutteront contre le Brésil samedi. (Photolaser AP)

Deux Québécois se qualifient pour 
la 1ère ronde de l’omnium canadien

OAKVILLE - Deux Québé­
cois. Carlo Blanchard, de Jo- 
liette et Michel Boyer, de La­
val, sont au nombre des 
“grands" du golf profession­
nel qui prendront le départ, ce 
matin dans la première ronde 
de l’Omnium canadien, doté 
d’une bourse globale de 
$250,000 et disputé au club 
Glen Abbey, à Oakville, près 
de Toronto.

En vertu de rondes de quali­
fication de 73 par Blanchard et 
72 par Boyer, ces deux gol­
feurs québécois représente­
ront l’élément français du golf 
canadien en rejoignant sur le 
parcours 20 autres profession­
nels venus des autres parties 
du pays, dont le meilleur au 
titre national, George Knud- 
son, de Toronto, qui a terminé 
19e l’an dernier.

Lee Trevino, du Nouveau- 
Mexique. peut-il répéter son 
exploit de l'an dernier et rafler 
le trophée Peter-Jackson et la 
première bourse de $50,000? 
Peut-il réussir une troisième 
victoire depuis 1971 dans ce 
qui constitue l’un des huit plus 
grands tournois du circuit de 
la PGA? Leader de bout en 
bout dans le tournoi de l’an 
dernier, qu'il a remporté avec 
un comte total de 280, soit 
quatre coups de priorité sur 
l’Anglais Peter Gosterhuis. 
Trevino s'attend quant à lui à 
une très vive compétition. 
Celle-ci devrait possiblement 
non pas venir de grands noms 
comme les Jack Nicklaus, en­
core infructueux dans ce tour­
noi malgré de nombreuses 
participations, Torn Weiskopf 
et Jarry Pâte, d’anciens vain­
queurs, mais des rangs de la

jeunesse qui pousse de façon 
florissante au circuit de la 
PGA.

Ainsi faut-il compter sur la 
poursuite constante d’un Andy 
Bean, l’actuel second au clas­

sement des boursiers derrière 
Tom Watson (un autre grand 
favori) et d’un Andy North, 
tout dernier vairtquèur dans 
l’Omnium des États-Unis, le­
quel a remporté la plus forte

bourse de sa jeune carrière en 
empochant $45,000 

Les deux Andy (Bean et 
North) constituent présente­
ment une forte attraction sur 
le circuit.

Mise sur pied d’un circuit de 
tennis professionnel au Canada

La compagnie American 
Express a annoncé hier la 
création d’un circuit de tennis 
professionnel cet été à travers 
le Canada, et doté d'une 
bourse totale de $100,000.

Le circuit des Challengers 
consistera en cinq champion­
nats régionaux open, avec le 
Tournoi des Maîtres en grande 
finale. Chacun de ces événe­
ments compte pour le classe­
ment officiel de l’Association 
de tennis professionnel,

Le circuit des Challengers 
débutera avec l’Open de 
Colombie-Britannique, à Vic­
toria, du 27 juin au 2 juillet, et 
se transportera à Calgary du 4 
au 9 juillet avec l’Open des 
Prairies; suivront dans 
l’ordre, l'Open de l’Ontario à 
Toronto, du 11 au 16 juillet. 
l’Open de Québec, du 18 au 23 
juillet, et l’Open de l’Atlanti­
que à Halifax, du 25 au 30 juil­
let. Le circuit des Challengers 
s’achève à Montréal avec le 
Tournoi des Maîtres, du 2 au 6 
août.

Chaque championnat régio­
nal open est dote d’une bourse 
de $15,000. Le tournoi des 
Maîtres est doté d’une bourse

de $25,000.
Toutes les compétitions 

comprennent des simples da­
mes. messieurs, ainsi que des 
doubles dames, messieurs.

Pour sa part. — la fédéra­
tion canadienne de tennis a 
désigné les trois joueurs qui 
bénéficieront d’une qualifica­
tion automatique. Il s'agit de 
Harry Fritz et Dale Power, 
tous deux de Toronto, classés

respectivement premier et se­
cond joueur au Canada, et 
chez les dames, de Marrjorie 
Blackwood, d’Ottawa.

Tennis Canada a également 
annoncé que Réjean Génois 
de Québec, troisième au cir­
cuit des Challengers des Etats- 
Unis, l’an passe, bénéficiera 
d’une cjualification automati­
que à 1 Open de Québec.

INGÉNIEURS

Le coeur des Britanniques battra pour 
Borg et Virginia Wade à Wimbledon

^Ezch ARRY ‘UIMET ■ Ge LIMAS
INGENIEURS ■ CONSEILS

PLANS-DEVIS-SURVEILLANCE-GÉRANCE
EXPERTISES

pour

ÉTUDES LÉGALES 

COMPAGNIES D’ASSURANCES
3400 ouest Jean-Talon — Montréal — 342-4042

CLIMATISATION
ÉLECTRICITÉ
PLOMBERIE
CHAUFFAGE

LIGUE NATIONALE (parties d’hier 
non comprises)

Section Est
9 P moy. diff.

CHICAGO ......... ..............................35 27 .565 —
PHILADELPHIE . ................................31 29 .517 3
MONTRÉAL .... ................................33 33 .500 4
PITTSBURGH . ........................ 29 33 .468 6
NEW YORK........ ..........................30 38 .441 8
ST. LOUIS......... ........................24 43 .358 13V2

SAN FRANCISCO
Section Ouest 

...............41 23 .641
1CINCINNATI ....... .............41 25 .621

LOS ANGELES .. . .................... 36 29 .554 5V2
HOUSTON........... ...............29 32 .475 10 Va
SAN DIEGO......... .................. 29 36 .446 12V2
ATLANTA ........... .................. 26 36 .419 14

LIGUE AMÉRICAINE
Section E»t

9 P
BOSTON................................................. 47 21
BALTIMORE i.........................................  39 27
NEW YORK.............................................  38 28
MILWAUKEE .........................................  38 28
DETROIT................................................. 33 31
CLEVELAND...........................................  27 36
TORONTO.................................................21 44

Section Ouest
KANSAS CITY ............................'.......... 35 29
CALIFORNIE...........................................  35 31
TEXAS..................................................... 33 32
OAKLAND...............................................  33 34
CHICAGO ................................................. 31 34
MINNESOTA...........................................  27 37
SEATTLE................................................. 22 47

moy.
.691
.591
.576
.576
.516
.429
.323

diff.

LONDRES (Reuter) — Les 
vedettes milliardaires du ten­
nis moderne se retrouvent 
lundi prochain sur les courts 
de l’Ail England Club de 
Wimbledon pour l’un des prin­
cipaux événements du ca­
lendrier sportif britannique.

Mélange subtil de manifes­
tations sportives et de réu­
nions de la bonne société, la 
saison estivale britannique 
s’est ouverte cette semaine 
avec la réunion hippioue d’As- 
cott. La semaine prochaine, le 
tournoi de tennis de Wimble­
don prendra la relève puis 
viendront les régates royales 
d Henley où l'on peut en­
tendre les voix stridentes des 
jeunes filles de la haute so­
ciété encourager les rameurs à 
surmonter leur fatigue et leur 
souffrance.

Wimbledon reste cependant 
le plus beau fleuron de l’été 
britannique. Organisé pour la 
première fois, dès l’invention, 
anglaise bien évidemment, du 
jeu de tennis, le tournoi s’est 
imposé comme le plus bel 
exemple de l’art de vivre des 
gentilliommes victoriens

En cette année de grâce 
1877, lorsque, pour la pre­
mière fois, le claouement des 
balles retentit sur les courts en

gazon, les ladies anglaises n’é­
taient pas autorisées à aller ris­
quer leur féminité dans la ban­
lieue londonienne.

Les joueurs de l’époque se­
raient, à n’en pas douter, éber­
lués s’ils pouvaient mesurer 
l’évolution du jeu.

La combativité sauvage de 
Jimmy Connors, la vitesse ful­
gurante des services de Ros- 
coe Tanner et le sourire 
comblé du comptable de 
Bjom Borg sont bien éloignés 
de l’aimable jeu du XIXe 
siècle.

Seules les deux semaines de 
Wimbledon demeurent. Elles 
attirent un public toujours

aussi dense mais qui reflète la 
Grande-Bretagne d’aujour­
d’hui.

Le tournoi est un des grands 
moments de la vie des Britan­
niques des classes moyennes. 
Ils arrivent dans leurs voitures 
rutilantes, dévorent le contenu 
de leur panier de pioue-nique 
puis pénètrent dans l'enceinte 
du All England Club dont les 
courts ont été bichonnés pen­
dant onze mois et demi de 
l’année par des hommes cons­
cients de l’importance de leur 
mission.

Dans l'enceinte sacrée qui 
n’ouvre ses portes qu’à deux

IMUiaiIEH
Ligue Nationale

(Partie» d'hier non comprise*)

ab CS moy.
Burroughs, Atl . .206 67 .325
Griffey, Cin __ 268 87 325
Lopes, LA ....... . . 199 63 .317
Puhl, Hou......... .. 219 69 315
Driessen, Cin .. .. 213 67 315
Smith, LA......... 195 61 .313
Foster, Cin....... 256 80 .313
Bowa, Phi ....... .. 250 78 .312
Parker, Pgh__ .. 241 75 .311

Ligue Américaine
(Partie* d’hier non comprise*)

ab c* moy. 
78 .358 
52 .329
72 .323 
51 .323 
55 .322 
89 319 
70 .315 
66 .314
73 .313

Piniella. NY......... 158
Reynolds, Sea ... 223

Rice, Bos............... 279
Lynn Bos.............. 222
Sundberg. Tex ... 210 
Molitor. Mil ...........233

heures de l’après-midi, les 
coeurs des britanniques 
battront cette année encore 
pour Virginia Wade. Fille d.’un 
vicaire du Kent, archetype des 
habituées du All England 
Club, Miss Wade est enfin par­
venue l’année dernière à 
vaincre ses nerfs pour at­
teindre la gloire. Cette année, 
elle tentera de conserver un 
titre du simple dames conquis 
de haute lutte

Le Suédois Bjom Borg. dé­
tenteur du titre masculin s’ef­
forcera de remporter son troi­
sième saladier d’argent suc­
cessif. Pour lui. les problèmes 
nerveux n’existent pas.

Âgé seulement de vingt- 
deux ans, il semble doté d'un 
calme à toute épreuve qui lui a 
permis de résister au chauvi­
nisme du public italien et de 
remporter la finale des inter­
nationaux de Rome contre 1T- 
talien Adriano Panatta.

À Wimbledon, Borg ne ren­
contrera pas la même hosti­
lité. Le public britannique 
aime son attitude sur les 
courts de tennis et souhaite le 
voir égaler le record de 
l’Anglais Fred Perry, dernier 
champion à avoir remporté 
trois titres successifs de 1934 à 
1936

TRUDEAU
GASCON
LALANCETTE
ASSOCIÉS

INGÉNIEURS-CONSEILS

861-9431

PLACE DU CANADA SUITE 2220 
MONTRÉAL. H3B2N2 TÉLEX NO : 05-24768

CLAUDE GALIPEAU
& ASSOCIÉS

Ingénieurs-Conseils

11905 E Notre-Dame Pomte-aux-Trembles

Mil. Qué -H1B2Y4 Tél 645-9277

— Plans, devis et surveillance.

— Mécanique/électricité de 
bâtiments.

— Éclairage de rue

— Génie industriel.
— Machinerie et équipement.
— Études énergétiques
— Programme d’entretien 

préventif.
— Expertises légales.

GROUPE D EXPERTS-CONSEILS
LAVALIN

Études socio-économiques et de factibilité 
Ingénierie

de l'infrastructure publique et industrielle 
Approvisionnement et Gérance de Projets

1130 OUEST. RUE SHERBROOKE MONTRÉAL QUÉBEC. H3A ?R5 

TEL (514) 288 1740 CABLE LAVAUN TELEX LAVALIN MTl 055 61250
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Montreal General : 
je feu n’a ravagé 
que la buanderie
par Claude Turcotte

4
À l’exception de la buande­

rie, où l’incendie a commencé 
et qui a été très endommagée, 
tous les services du Montreal 
General Hospital fonctionnent 
normalement depuis ce matin.

Le service d’urgence a 
repris comme d'habitude vers 
18 heures hier, tandis que le 
service des consultations ex­
ternes fonctionne depuis ce 
matin. L'hôpital a donc déjà 
retrouvé son rythme coutu­
mier, sauf en ce qui concerne 
la buanderie, mais à cet égard 
des mesures ont été prises 
pour que le personnel et les 
patients n’en subissent aucun 
inconvénient.

Les 60 patients qui avaient 
dû être évacués dans une autre 
aile de l'hôpital à cause de la 
fumée ont pu retrouver leur lit 
aux petites heures hier matin, 
de sorte que, compte tenu des

circonstances, tout s’est très 
bien déroulé. La direction n’a­
vait que des éloges pour le 
personnel médical et non mé­
dical qui a collaboré avec 
beaucoup de générosité aux 
efforts aes pompiers et la po­
lice. Plusieurs employes, 
ayant appris par la radio l’exis­
tence du feu, sont venus à l’hô­
pital de leur propre initiative.

Les autres hôpitaux de la 
ville ont également offert 
spontanément leur aide, mais 
if n’a pas été nécessaire de 
transférer de patients.

On se réjouit cependant que 
la buanderie ait été située 
dans une annexe de l’édifice 
principal, car si elle avait été 
au sous-sol. les dommages au­
raient pu être énormes. En 
fait, seule la fumée a forcé l’é­
vacuation d’un certain nombre 
de patients

Enfin, on ne connaît pas en­
core la cause exacte de 1 incen­
die et l’enquête se poursuit.

Avis légaux - Avis publics - Appels d'offres
Avis est par la présenta donné que les contrats 
en date du 7 juin 1978. par lesquels Usinage de Si­
lice Champlain Liée et Les Mina de Silice 
Montréal Liée ont transporté et cédé touta leurs 
delta de livre présentes et futures é la Banque de 
Montréal â titre de garantie ont été enregistrés au 
bureau de la Division d’Enreglstrement de 
Montréal le 12 juin 1978 sous la numéros 
2883008 et 2883007 rapectlvement Banque de 
Montréal, le 18 |uln 1978

AVIS par la présenta donné que le contrat en 
date du 19léme jour de ianvler, 1971. par lequel 
Lachute Lumber 8 Mill work Limited a transporté et 
cédé touta sa dettes de livra praenta et tutu 
ra de garantie en faveur de la Banque de 
Montrai, a été enregistré au Bureau de la Division 
d'Enreglstrement d'Argenteull, dans la Province 
de Québec le 21éme jour de janvier. 1971. sous le 
numéro 136980

AVIS DE DISSOLUTION
PRENEZ AVIS que Diffusion Charly Inc, une com­
pagnie incorpora sous la Loi Sur Les Corpora­
tions Commerciales Canadiennes et ayant son 
siège social a Montréal, Québec a obtenu du Direc­
teur. Direction des Corporations, Consommation et 
Corporations, un certificat d'intention de dissolu­
tion en conformité avec l’Article 255 de la Loi. le 
20 avril 1978,
DATE A MONTREAL, ce 25 mal, 1978.

PEPIN, LETOURNEAU & ASSOCIES. 
Avocats de la compagnie

'AVIS at par les présentes donné que le contrat 
en date du 6 juin 1978 par lequel Rrcyco S G, Ltd 
a transporté et cédé touta sa dettes de livre pré­
sentes et futures a la Banque de Montréal, a titre 
de garantie, a été enregistré au bureau de la divi­
sion d'enregistrement de Montréal le 9 juin 1978 
sous le numéro 2882463 Banque de Montréal, le 
22 juin 1978. "

Succession de J. Rolland Valliéra
En son vivant de 695 ouest. St-Charla. app 402,
Longueuil
Décédé le 16 janvier 1977 
Le soussigné donne avis, conformément a la Loi de 
la Curatelle publique (LO 1971, chap 81 et 
amendements), qu'il est curateur d'office a cette 
succaslon et qu'il recevra, a l’adrase cl- 
dasous. le paiement de toute dette envers la suc­
cession et la grave de toute réclamation contre 
elle.
La Curatelle publique 
Tour de la Bourse 
CP 51
Montrai. Què H4Z 1J6

Aucun plan pour 
les pompiers en 
cas d’incendie

TRANSFERT
PRENEZ AVIS que Marko Truck Rental Enrg (Mon 
sieur Armand Palardy) détenteur du permis 1370 
DY et 886 DYV s adressera â la Commission des 
Transports du Québec, pour céder son système de 
location à Location de Camion Marko Inc , même 
adresse dont Armand Palardy garde le contrôle, 
les actions étant distribuées comme suit.
Armand Palardy 9,502 actions communes, Réal 
Chagnon 3,999 actions communes, Claude Palar­
dy 1.999 actions communes.
Tout intéressé peut contester cette demande de 
transfert déposée à ladite Commission, dans les 
cinq (5) jours de la troisième parution de cet avis, 
en s'adressant à la Commission des Transports, 
505 est rue Sherbrooke, Place du Cercle, Montréal 
1ère publication 20 juir. 1978 
2ême publication: 21 juin 1978 
3ème publication 22 juin 1978.

ADRIEN R PAQUETTE 
PAQUETTE, PAQUETTE, PERREAULT 

RIVET & GROLEAU

(par Claude Turcotte) — Le 
service des incendies de la 
ville de Montréal, en répon­
dant à l’appel du Montreal Ge­
neral Hospital, n'avait aucun 
plan d’évacuation et d’inter­
vention, de sorte que si le 
foyer d'incendie avait été dans 
la partie principale de l’hôpi­
tal, les conséquences auraient 
pu devenir pour le moins dra­
matiques.

C'est un membre de la hié­
rarchie du service des incen­
dies qui a confirmé au 
DEVOIR l’absence d'un plan 
d’intervention pour le General 
Hospital II existe de tels plans 
pour un certain nombre de 
gros édifices, hôpitaux et 
autres, sur l’île de Montréal. 
Ces plans permettent aux 
pompiers de connaître à l’a­
vance toutes les coordonnées 
nécessaires à leurs opérations, 
rues, bomes-fontaines, sorties 
d’urgence et caractéristiques 
de l’édifice.

Cependant, il semblerait 
que la plupart des hôpitaux de 
rile de Montréal et plusieurs 
autres édifices publics et com­
merciaux n’ont pas cette pro­
tection additionnelle d’un plan 
d’intervention et d'évacua­
tion.

L’informateur du service 
des incendies, qui a confirmé 
qu’il n’y avait pas de plan de 
ce genre pour le Montreal Ge­
neral Hospital, a mentionné 
par ailleurs que la généralisa­
tion de ces plans pour tous les 
édifices est “en voie d’être 
réalisée” et que “tout est re­
fait à neuf Mais en atten-

Conférence 
sur l’énergie 
solaire

GENES (Reuter) - L’étude 
des moyens d’exploiter l’éner­
gie solaire, appelée à prendre 
de plus en plus d’importance, 
et celle des autres sources d’é­
nergie renouvelables, doit être 
entreprise rapidement. Telle 
est la conclusion à laquelle 
sont parvenus les représen­
tants de vingt-deux pays réu­
nis pendant quatre jours à Ge­
nes pour étudier l'energie so­
laire.

À l’issue de la conference, 
dimanche, les délégués ont dé­
cidé la création à Malte d un 
centre d’études régional de 
l’énergie solaire Ils ont égale­
ment approuvé la mise sur 
pied d'un centre de recherches 
a Urbino, en ItaUe, pour exa­
miner les moyens d utiliser 
cette énergie.
“De plus amples efforts sont 

nécessaires. Une solution ra­
pide et concrète doit etre 
recherchée dans le cadre 
d’une coopération internatio­
nale en particulier dans la ré-

fion de la Méditerranée,' in­
ique le document adopte par 

les délégués
Les ministres de lenergie 

de sept pays (Italie, Belgique, 
Irlande. Malte. Svrie. Chvpre 
et les Émirats arabes unis) et 
les représentants de 15 autres 
pays étaient présents, ainsi 
que des délégués de 1 Associa­
tion internationale pour le­
nergie et du Marché commun

DÉCÈS

GOM8AY, Hélén*. — A Montreal, 
le 20 juin 1978. est décédée. Mme 
Hélène Gombay dans sa 77e année_ 
Veuve de Albert Elle laisse ses 2 
fils et sa soeur Les Obsèques au­
ront lieu dans l'intimité le 22 juin 
SVP Pas de fleurs, des dons a des 
œuvres de charité de votre choix se­
raient appréciés

Les actionnaires de Croteau Transport Inc. 
s'adressent à la Commission des Transports du 
Québec pour obtenir le maintien du permis no 
8385-V de Croteau Transport Inc , à l'occasion du 
changement de contrôle survenu dans la com­
pagnie Croteau Transport Inc. le tout en vertu de 
l'article 39 de la Loi des Transports 
Nouvelle distribution des actions 
Placements Normand Lévesque liée 1.000 actions 
ordinaires, Normand Lévesque 1 action Drdinaire. 
Mario Lévesque 1 action ordinaire 
Les requérants demandent également à la Com­
mission des Transports du Québec de décréter sui­
vant l'article 2 58 1 que la décision devienne exé­
cutoire â la date où elle sera rendue 
Tout intéressé peut faire opposition à la présente 
requête dans les cinq (5) jours qui suivent la troi­
sième publication du présent avis 
1ère publication 20 juin 1978 
2ème publication 21 juin 1978 
3ème publication 22 juin 1978

Corbeil & Dufresne 
PROCUREURS

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE TROIS-RIVIERES

TRIBUNAL DE LA 
JEUNESSE

NO: 400-43-000030-78 
Monsieur Gilla Dussablon.

Requérant

-et—
Madame Jeannine Pros)
RE Adoption de CLAUDE BERNABEU 

AVIS A:
MONSIEUR MANUEL BERNABEU, praentement 
d'adresse Inconnue;
PRENEZ AVIS qu'une requête en adoption pour 
l'entant CLAUDE BERNABEU sera présenta de­
vant l'un des Juges du Tribunal de la Janesse de 
Trols-Rlvléra siégeant è cette Honorable Cour au 
442 rue Bonaventure a la cité et district de Trols- 
Rlvléra. vendredi le 25 août 1978 i 14:30 heura 
ou aussitôt que Conseil pourra être entendu. 
Veuillez agir en conséquence.
Montréal, ce 15 juin 1978.

GAGNE. GAGNE & NAULT. 
Procurais du requérant

dant, il n’en reste pas moins 
que la protection n’est pas la 
même partout.

A cet égard, M. Michel 
Chartrand, chargé de la santé 
et de la sécurité au travail 
pour la CSN, a réagi vivement 
nier, en profitant de cet incen­
die au General Hospital pour 
donner la liste de ces édifices 
pour lesquels il y a des plans 
d'évacuation, telle qu’il Ta ob­
tenue de l’Association des 
pompiers de Montréal. Cette 
liste n’a pas été contestée par 
l’informateur du service des 
incendies. La voici:

L’hôpital West-Eld, les Jar­
dins Versailles, l’hôpital 
Louis-H. Lafontaine; la mai­
son de Radio-Canada, la Place 
Ville-Marie, Simpson's, l’hôpi­
tal Notre-Dame-de-Lourdes, 
l'hôpital de Rivières-des- 
Prairies, l'hôpital Providence- 
Auclair. le foyer Providence, 
le foyer Emilie-Gamelin, la 
clinique Aubor-Voyer, le pont- 
tunnel Louis-H. Lafontaine, 
l’hôpital Sainte-Justine, le 
centre d’accueil Pierre- 
Joseph-Triest, l’hôpital Bel- 
lechasse, le Holiday Inn (rue 
Sherbrooke), l’hôtel Reine- 
EUsabeth, l’hôtel Bonaven­
ture et les trois lignes de 
métro.

Selon M. Chartrand, tous les 
autres édifices et hôpitaux de 
Verdun par exemple, n'ont 
pas de plan d'intervention à la 
disposition des pompiers. Le 
leader syndical affirme en 
outre qu'il n’y a jamais d'exer­
cice d’évacuation et il affirme 
même que dans certains hôpi­
taux on ferme à clef des sor­
ties d’urgence pendant la nuit, 
parce qu’il n'y a pas de per­
sonnel disponible pour faire la 
surveillance.

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTREAL 
GREFFE DES DIVORCES DU 
DISTRICT DE MONTREAL

COUR SUPÉRIEURE
NO: 500-12-076411-788 
"FLORENCE KAUFMAN, ménagère, épouse sépa­
ra de biens de Ronald Rien, domicilia et raidant 
au 11445 Suzar Cété, cité et district de Montréal, 

Requérante
versus

RONALD RIEN, de la ville de Nortb Miami, de l'Etat 
de la Floride, l'un des Cinquante Etats da Etats 
Unis d'Amérique, domicilié et raidant au 1800 
Sans Soucy Boulevard.

Intimé
PAR ORDRE DE LA COUR 

L'Intimé, RONALD RIEN, est par les présentes re­
quis de comparaître dans un délai de 30 jours de la 
dernière publication Une copie de la requête a été 
laissée au Grefle des Divorces Prenez de plus avis 
qu'à défaut par vous de slgnltler et de déposer 
votre comparution ou contestation dans les délais 
susdits, la requérante procédera à obtenir contre 
vous, un jugement de divorce accompagné de 
toute ordonnance accueillant les mesura acces­
soires qu elle sollicite contre vous

Régistraire adjoint
Mes Lechter & Segal.
1440 ouest, rue Ste-Catherine.
Montréal''

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTREAL

COUR PROVINCIALE
NO: 500-02-034982-772 

MARCEL DAUDELIN
Demandeur 

-vs-
LYNE MARCEAU BEGIN.

Défenderesse 
PAR ORDRE DE LA COUR 

Vas la détenderesse vaillez prendre avis par la 
présente que la déclaration amenda dans la cause 
mentionna en titre a été déposée au grette de la 
Cour provinciale pour que vous puissiez en 
prendre possession dans les délais légau* à défaut 
de quoi, jugement sera rendu par défaut contre 
vous, veuillez vous conduire en conséquence 
Montréal, le 16 juin 1978 
MES DRUKER 8 FREED,
1255 Carry Phillips.
Suite 605 
Montréal. Québec 
Procureurs du demandeur

C.T.Q.
PERMIS SPECIAL 

ART. 2.74 • REG. 2(1976)
La requérante, TILDEN RENT ACAR COMPANY, la­
quelle al détentrice d'un permis de locatlw â 
cari terme de véhicules de commerce et de livrai­
son (camions, bacteurs) au sens du Code de la 
Route, permis no 4-DYV, s’adrase à la Commis­
sion da Transports du Québec dans le but de ra­
jouter audit service de location l'adresse suivante: 
450 Larlvlére. Rayn. P. Québec. Durée 364 jours. 
La praente demande est talte a vertu da dispo­
sitions de l'article 2.74 du réglement 2(1976) sas 
la régla de pratique et de régie Interne de la 
Commission da Transports du Québec, adopté en 
vertu de ta Loi da Transports (1972) (Chapitre 
55)
Tout intérasé peut catester cette demande de 
permis spécial déposa à ladite Commission dans 
la cinq (5) jars de la troisième parutia de cet 
avis, en s'adressant à la Commission da Trans­
ports du Québec, 505 at, rue Sherbrooke. 
Monbéal

Me Benoit GROLEAU 
PAQUETTE, PAQUETTE. PERREAULT, 

RIVET 6 GROLEAU 
200 ouest, St-Jacqua, Suite 900 

MONTREAL, PO
1ère publicatim: 21 juin 1978 
2ème publication: 22 juin 1976 
3ème publication: 23 juin 1978

Avis est par les présentes donné que le contrat de 
vente a date du 9 mal, 1977, i LA BANQUE 
TORONTO-DOMINION de touta dettes, présentes 
a bitura, payables à JOSEPH CHENCINER. 
FAISANT AFFAIRES SOUS LA RAISON SOCIALE DE 
UNIVERSAL TOYS AND GIFTS CO a été enregistré 
au bureau d'enregistrement de la division d'enre­
gistrement de Montréal le 17e jour de mal 1977. 
sous le numéro 2781399. Ce 15e jour de juin, 
1978. LA BANQUE TORONTO-DOMINION

PRENEZ AVIS que M. Lorenzo Dionne, domicilié et 
résidant au 39. Latlèche, La Tuque. Cté Lavlolette. 
détenteur d'un permis no: Q-501075, s'adrasera 
à la Commission des Transports du Québec pour 
obtenir un permis additif, pour le transport de bois, 
n'ayant subit aucune autre opération que la cape 
transversale, Técorcage. l'ébranchage, dans la ré­
gion 08, pour une durée de 180 jours 
Tat Intéressé peut s'opposer à la présente de­
mande a s'adrasant à la Commission des Trans­
ports du Québec dans la cinq jars suivant la 
date de la troisième parution du présent avis 
1ère publication: 20 juin 1978 
2ème publication 21 juin 1978 
3ème publication: 22 juin 1978

CT Q
PERMIS SPECIAL 

ART. 2.74 - REG 2 (1976)
Le requérant, RICHARD 0I0N. s'adrase à la Com­
mission da Transports du Québec dans le at 
d’obtenir l’autorisation de tirer la remorques et/a 
semi-remorques vida a chargea en possession 
légale de la compagnie TRANSPORT BRAZEAU- 
INC , délatrice du permis 8077-V et ce sur cha­
cune des clauses III), mmm), nnn), vw), yyy), |jj), 
xmot), ooooo), ppppp) et ggggg): ladite compagnie 
TRANSPORT BRAZEAU INC fait une demande de 
permis de courtier réciproque.
Durée. 364 jours.
La présente demande est talte a vertu da dispo- 
sitions de l'article 2.74 du réglement 2 (1976) sous 
la règles de pratique et de régie interne de la 
Commlssia da Transports du Québec, adopté a 
vertu de la Loi da Transports (1972) (Chapitre 
55)
Tout intérasé pat catester cette demande de 
permis spécial dépaa a ladite Commission da 
Transports du Québec. 505 est. rue Sherbrooke. 
Montréal

Me Benoit GROLEAU 
PAQUETTE, PAQUEHE. PERREAULT.
RIVET 6 GROLEAU 
200 aest, St-Jacqua 
Suite 900 
Montréal. P.Q.
1ère publication: 21 juin 1978 
2ième publication: 22 Juin 1978 

1 3ième publicatla: 23 juin 1978

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTREAL

COURS SUPÉRIEURE
NO: 500-12-078697-780 
DAME PIERRETTE DE L'EGLISE,

M GERMAIN ROCHETTE,
Intimé

AVIS LEGAL - 
PAR ORDRE DE U COUR 

Il est ordonné â l'intimé, GERMAIN ROCHETTE, de 
comparaître dans un délai de soixante (60) jours â 
compter de la publication de cet avis, et l'intimé 
est par la praenta avisé qu'une cale de la re­
quête en divorce a été laissée par lui au Greffe 
da Divorces, au Palais de Justice de Montréal 
De plus l'intimé, GERMAIN ROCHETTE, at requis 
par la praenta de se présenter a la Car Supé­
rieure au Palais de Justice de Monbéal. au tO est. 
rue St-Antoine. en salle 2 0t. le f8ème jour de juil­
let 1978. a 9:30 heures de l’avant-midl. afin de ré- 
pondre a une requête par maura provisoira. 
Prenez enfin avis qu'a défaut par vous de signifier 
et produire vobe comparution a contatatlon 
dans les délais susdits, la requérante procédera à 
obtenir conbe vas, par défaut, un jugement de di­
vorce.
MONTREAL, le 19 juin 1978.
PARENT & GIRARD, avocats 
333 est, rue St-Antoine, suite 208 
Montréal. Qué. H2X 1R9 
Tél.: 861-6794

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTREAL

TRANSFERT
Rêg. 2(1976) Art 2 59.1

PRENEZ AVIS QUE. MONSIEUR ANDRE 
GENDREAU, a-qualltê exécuteur tatamentaire. 
s adrasera â la Commissia des Transports du 
Québec, dans le at d'obtenir I autorisation de 
bansférer les permis M-504500 D-001, D-002 et D- 
003. régla 10. antérieurement détenus par leu. 
Al PHONSE GENDREAU, du 3714, rue Workman, 
Montréal, PQ, en faveur de la succession, 
ALPHONSE GENDREAU, laquelle demande égale­
ment a bansférer les permis nos M-504500 0-001. 
D-002 et 0-003. en faveur de la compagnie. 
ALPHONSE GENDREAU & FILS INC ayant sot 
siège salai au 3714. rue Workman, Montréal. PQ 
La répartition da actions du capital-actions de la 
compagnie. ALPHONSE GENDREAU & FILS INC . 
sera la suivante: MARCEL GENDREAU, Président. 
50 actions ordinaires. PAUL-EMILE GENDREAU. 
Vice-Président, 49 actions ordinaires DAME 
THERESE DAIGLE GENDREAU. Secrétaire- 
Trésorier. 1 action ordinaire 
La requérants demandent â la Commission des 
Transports du Québec que la décision relative aux 
bansterts des permis ci-haut mentionnés devienne 
exécutoire immédiatement après avoir été rendue, 
tel que pracrit a l'alinéa 2 db l'article 20 de la Loi 
da Transports.
La requérants, de plus, demandent a la Commis­
sion da Transports du Québec, en vertu de l'ar­
ticle 2 72.8, la suppression totale du service de 
transport donné en vertu du permis 12010-V. 
Tat intéressé pat contater cette demande de 
bansfert déposée à ladite Commission, dans la 
cinq (5) jars de la boisième de cet avis, a 
s adressant a la Commission da Transports du 
Québec. 505. rue Sherbrooke, at, Montréal, PQ 
1ère publication: 21 juin 1978 
2ème publication: 22 juin 1978 
3ème publication: 23 juin 1978.

PAQUETTE. PAQUETTE. PERREAULT.
RIVET & GROLEAU

200 ouest, St-Jacques 8900,
Monbéal PQ. H2Y 1M1

LOUIS LAVOIE 
PROCUREUR

VILLE DE MONTRÉAL
AVIS

FERMETURE DE L’HÔTEL DE VILLE 
ET DE LA COUR MUNICIPALE

AVIS PUBLIC est par les présentes donné que 
l’Hôtel de Ville et la Cour municipale seront 
fermés toute la journée, le vendredi 23 juin 1978.

LE GREFFIER DE LA VILLE
Marc Boyer, C.R.

Hôtel de Ville,
Montréal, le 22 juin 1978

VILLE DE MONTRÉ AL APPPI n'DPPPPQ
SERVICE DÉS TRAVAUX PUBLICS ArFCL U UrmCO

PAVAGES, TROTTOIRS et CONDUITS SOUTERRAINS 
D’ÉCLAIRAGE, là où requis

GROUPE1?”:
(Avenue LAMONT, pavage, trottoir* 2/c et conduits souterrains d'éclai­

rage (IA où requis) du boulevard des Trinitaires vers 
le nord.

(Boulevarddes TRINITAIRES, pavage et trottoirs (2/c, là où requis), d’un 
point à l'est de l'avenue Lamont vers l'ouest.

(Parties de ruelles ouest de la rue LACROIX, au nord du boulevard des 
Trinitaires.

GROUPE “8”-
(Rue ALLARD, pavage et trottoirs (2/c, là ou requis) d'un point à l'est du 

boulevard Monk à la rue Beaulieu.
(Boulevard MONK, pavage et trottoirs (2/c, là où requis) d'un point au 

sud de la rue Allard, à un point au nord de la rue 
Allard.

(Rue BEAULIEU, trottoir, côté est, de la rue Allard vers le nord.
(Ruelle à l'ouest de la rue BRIAND, au nord de la rue Allard.
(Partie de la ruelle à l'ouest du boulevard MONK, au sud de la rue Allard, 

pavage et conduits souterrains d’éclairage.

CITÉ DE WESTMOUNT
RÈGLEMENT 860

Avis est par les présentes donné à tous ceux qui 
peuvent être concernés, que le "RÈGLEMENT VISANT 
À MODIFIER DE NOUVEAU LE RÉGLEMENT 535 
CONCERNANT LES CHIENS ET LES PERMIS Y 
RELATIFS”, était adopté par le Conseil municipal de 
la cité de Westmount, lors d'une assemblée générale 
tenue à l’Hôtel de ville, le lundi 19 juin 1978.
Les détails se rapportant au dit règlement sont conte­
nus au complet dans le règlement 860, lequel est 
ouvert pour vérification par toutes les personnes in­
téressées, au bureau du greffier de la cité, hôtel de 
ville, Westmount.
Donné à Westmount, P.Q., ce 20e jour de juin 1978,

P. Patenaude
Greffier adjoint de la cité

a Hydro’Québiec

AVIS
Avis at par les présenta bonné. conformément é 
l'article 1571-D du code civil de la Province de 
Québec, que Jean-Guy Diotte Couvreur Enrg dont 
la principale place d'aftalra dans la Province de 
Québec est située dans le dlctrlct judiciaire de 
Richelieu a transporté toutu sa créanca et comp­
ta de livra actuels et futufs a la Banque Provin­
ciale du Canada a titre de garantie, par acte por­
tant la date du 31 lème jour du mois de mal 1978 et 
enregistré a Bureau de la division d'enregistre­
ment de Verchèra le Sléme jour du mois de juin 
1978 sas le numéro 141929 
Daté a Monbéal ce 9e jour du mois de juin 1978 

LA BANQUE PROVINCIALE DU CANADA

WORLD MARKET DEVELOPMENT CORP 
AVIS DE «MANDE 

D'ABANDON DE CHARTE 
Avis at par la présentes donné que la com­
pagnie. WORLD MARKET DEVELOPMENT CORP , 
constituée en vertu de la Loi da compagnla de 
Québec et ayant son siège salai dans la ville de 
Monbéal, demandera au mlnlsbe da consomma­
teurs. coopératives et institutions flnanclèta de la 
province de Québec la permission d'abandonner 
sa charte conformément aux dispositions de la Loi 
da compagnla.
Daté a Montréal ce 31ème jar de mal 1978

Mary Lillian Meln, 
Secrétaire

Prenez avis que André Genesl. 24961-V. s adres­
sera a la Commission da transports du Québec 
aux fins de demander l'émission d’un permis vi­
sant 4 ( autoriser a donner le service de transport 
suivant: Autoriser André Genest a tirer avec son 
(ses) tracteurs dOment enregistrés la remorqua 
de Gérard Nolin (1975) Liée, selon la clauses a) b) 
c) f) h) j) k) I) s) t) u) et v) du permis 15957-V. 
ainsi que celles de Provost Cartage lue selon la 
clausa c) d) e) t) g) h) I) m) o) et t) du permis 
1930-V
Tat intéressé peut y taire opposition dans les cinq 
(5) jours qui suivent la date de la boisième paru­
tion

Provost Cartage Inc 
Gérard Nolin (1975) Liée 

Nicole Tremblay (mme) 
Adjointe au trafic.

1ère publication: 20 juin 1976 
2ème publication 21 juin 1976 
3ème publication: 22 juin 1978

La date d'ouverture 14 juillet 1978

Les conditions et les exigences sont contenues dans les documents que l'on peut obtenir 
aux bureaux de la

■Division Technique 
Améliorations locales

■Sise au 700 est. rue St-Antoine Chambre 200, 
Tél. 872-4406

■Groupes............................... $50 00chacun

■Directeur des Finances de la Ville de Montréal
Contre un dépôt remboursable de 
Sous forme de chèque visé à l'ordre du

Quel que soit le mode d'expédition que le soumissionnaire choisit d'adopter, toute soumission 
doit, pour être validement reçue, se trouver physiquement le jour fixé pour son ouverture, 
entre les mains du secrétaire administratif à son bureau, chambre 202. Hôtel de Ville. 275 est. 
rue Notre-Dame. Montréal, avant l'heure de midi Les soumissions seront ouvertes à midi au 
bureau du greffier de la Ville à la chambre 120.

HOTEL HF VILLE MONTRÉAL

LE 22 JUIN 1978
LE GREFFIER 
MARC BOYER. C.A.

APPELS D'OFFRES
Pour 10h30, heure de Montréal, 

aux dates indiquées

CPE.84270.F 
11 juillet 1978 

CHARPENTES D'ACIER 
POUR POSTES 
À 161/120/25kV 

Garantie de soumission: 
$20,000.

PPE.81028.F 
18 juillet 1978 

SUPPORTS DE BARRE 
ET RACCORDS 

EN ALUMINIUM 
Garantie de soumission: 

$3,000.

PRENEZ AVIS guelè Bureau da Tailla du Québec 
la a obtenu une décision exécutoire le 12 juin 
1978 augmentant de 4% las la Hems d'aluml- 
nlum a 42,000 Ib, d'amiante a 88,000 Ib el de pa­
pier jarnal a 40.000 Ib el plus sauf l'Item 80-L pa­
pier journal. Métropolitain, Lac St-Joan, Montréal 
$0 01 cwl au lieu de 4* Tout intéressé peut s'op­
poser à cede demande en s'adressant a la Com­
mission dans Iss 5 jars suivant la troisième paru­
tion de cet avis CHOUINARD & ROY praureurs. 
1259 Berrl Suite 425. Monbéal. 
tète publication: 20 juin 197B 
2éme publication: 21 juin 1978 
3éme publication: 22 juin 1978

Prônez avis que Unie Transport Liée, détentrice du 
permis no. 619-V s'adresse é la Commission des 
Transpats du Québec dans le but d'obtenir l'auto­
risation de transférer las les droits, titres, inférêls 
et prlviléga qu elle détienl dans ledit permis é 
P H Lanclél 6 Fils Transport Liée 
Les requérantes demandent également a la Com­
mission des Transports du Québec de décrerer sui­
vant l'article 2 58 1 que la décision devienne exé­
cutoire a la date où elle sera rendue 
Tout intéressé peut taire opposition é la présente 
requête dans les cinq (5) jours qui suivent la troi­
sième parution du présent avis 
1ère publication: 20 juin 1978 
2ème publication: 21 juin 1978 
3ème publication: 22 juin t978

Corbeil 6 Dufresne 
Praureurs

Prenez avis que Gilles Demers. 25214-V s'adres­
sera a la Commission da transports du Québec 

aux fins d« demander l'émission d'un permis vi­
sant è l autaiser é donner le service de transport 
suivant: Autaiser Gilles Demers é tirer avec son 
(ses) bacteurs dûment enregistrés les remorques 
de Gérard Nolin (1975) Liée, selon les clauses a) b) 
c) t) h) j) k) I) s) t) u) et v) du permis 15957-V, 
ainsi que celles de Provost Cartage Inc: selon les 
clauses c) d| e) I) g) h) I) m) o) et t) du permis 
1930 V
Tat intéressé peut y taire opposition dans les (5) 
jours qui suivent la date de la troisième parution.

Provost Cartage Inc 
Gérard Nolin (1975) Liée 

Nicole Tremblay (mme) 
Adjointe au tralic

Première publication le 20 juin 1978 
Deuxième publication le 21 juin 1978 
Troisième publication le 22 juin 1978

Toutes les conditions de chacun des appels d'offres sont contenues 
dans le document qui peut être obtenu gratuitement, du lundi au 
vendredi inclusivement de 8h30 à I6h30 à l'endroit suivant:

HYDRO-QUÉBEC 
DIRECTION DES ACHATS 

BUREAU N° 700
75 OUEST, BOUL. DORCHESTER 

MONTRÉAL, QUÉ., CANADA H2Z 1A4

Pour renseignements, tél. (514) 285-1711, poste 1863.
La garantie de soumission susmentionnée doit être, au choix du 
soumissionnaire soit un chèque visé, soit un bon de garantie de 
soumission, au montant indiqué ci-haut. Sauf s'il est contraire­
ment indiqué, une soumission partielle est acceptable, et dans ce 
cas. la garantie doit être d'un montant égal au multiple de SI .000 
le plus près de DIX POUR CENT ( HW ) de la somme totale de la 
soumission, jusqu’à concurrence du montant indiqué.
Seules les personnes, sociétés et corporations ayant leur principale 
place d'affaires au Québec et qui auront obtenu le document 
d’appel d’offres directement du bureau sus-indiqué sont admises 
à soumissionner.
L'Hydm-Québec se reserve le droit de rejeter l’une quelconque, 
ou,toutes les soumissions reçues.
Le secrétaire. M.-A. DEMERS

CITÉ DE WESTMOUNT
RÈGLEMENT 858-1

Avis est par les présentes donné à tous ceux qui 
peuvent être concernés, que le "RÈGLEMENT VISANT 
À MODIFIER LE RÈGLEMENT 858 CONCERNANT 
LES TRAVAUX MUNICIPAUX", était adopté par le 
Conseil Municipal de la cité de Westmount, lors d une 
assemblée générale tenue à l’Hôtel de ville, le lundi, 
19 juin 1978.
Les détails se rapportant au dit règlement sont conte­
nus au complet dans le règlement 858-1, lequel est 
ouvert pour vérification par toutes les personnes inté­
ressées, au bureau du greffier, hôtel de ville, West­
mount.
Donné à Westmount, P.Q., ce 20e jour de juin 1978.

P. Patenaude
Greffier adjoint de la cité

A La comntiiiion kolaiTc RECionaLî vauPBiuii aouLancEb

APPEL D’OFFRES:
EC-361/78-79

RÉAMÉNAGEMENT DES 
SCIENCES COMMERCIALES

PROPRIÉTAIRE La Commission Scolaire Régionale de 
Vaudreuil Boulanges 
400 Bout Roche,
Campus Cité des Jeunes,
Vaudreuil, P.Q. J7V 6B1 - Tél. 455-9311 

ARCHITECTE Yves Woodrough,
350 Bout Sauvé, Suite 403,
St-Eustache, P.Q. - Tél. 627-4771 

IN6ÉNIEURS: Gendron, Horvath, Legault et Associés,
276 rue St-Jacques,

. Montréal, P.Q, H2Y 1N3 - Tél. 281-1675
La Commission Scolaire Régionale de Vaudreuil Soulanges, 
propriétaire, demande des soumissions pour le réaménage­
ment des Sciences Commerciales à Vaudreuil.
Seuls sont autorisés à soumissionner pour l'exécution des 
travaux, les entrepreneurs de construction au sens de la lot 
sur la qualification professionnelle des entrepreneurs de 
construction (1975,L.Q., chap. 53), qui ont leur principale 
place d'affairés dans la Province de Québec.
Les plans, devis, documents contractuels et autres rensei­
gnements pourront être obtenus au bureau du propriétaire, 
chambre 8, contre un dépôt de ($100.00) cent dollars qui 
sera remboursé au soumissionnaire s'il remet les plans et 
devis en bon état, dans les trente jours (30) qui suivent l'ou­
verture des soumissions.
Les soumissions devront être accompagnées d'un chèque 
visé au montant de $8,000.00 dollars à l'ordre du propriétaire 
"La Commission Scolaire Régionale de Vaudreuil Soulanges" 
ou d'un cautionnement de soumission, établi au même mon­
tant valide pour une période de quarante-cinq jours (45) de 
la date d'ouverture des soumissions. Cette garantie de sou­
mission devra être échangée à la signature du contrat pour 
un cautionnement d’exécution et un cautionnement des 
obligations pour gages, matériaux-et services, chacun égal 
à cinquante pour cent (50%) du montant du contrat.
Les soumissions (l'original et deux copies) dans des enve­
loppes cachetées, et adressées au soussigné, seront reçues 
à La Commission Scolaire Régionale de Vaudreuil Boulangés 
jusqu'à 16:00 heures, heure en vigueur localement, le ven­
dredi quatorzième jour de juillet 1978, pour être ouvertes 
publiquement au même endroit, le même jour à la même 
heure.
CAUTIONNEMENT DES SOUS-TRAITANTS
L'entrepreneur soumissionnaire a la responsabilité de s'as­
surer que les sous-traitants qu'il a choisis dans les spéciali­
tés ci-dessous mentionnées, lui fourniront, à leurs frais, un 
cautionnement d’exécution et un cautionnement des obli­
gations pour gages, matériaux et services, chacun pour 
50% du prix du contrat de la spécialité.
SPÉCIALITÉS MONTANT DU CHÈQUE VISÉ OU

CAUTIONNEMENT DE SOUMISSION 
EN DOLLARS

VENTILATION ...................................................... ($2,000.00)
ÉLECTRICITÉ ...................................................... ( 1,500.00)
Les soumissions de ces sous-traitants seront accompagnées 
d'un chèque visé au montant stipulé ci-dessus, fait à l'ordre 
du propriétaire, ou d'un cautionnement de soumission établi 
au même montant, valide pour 60 jours de la date d’ouver­
ture des soumissions.
Les soumissions de ces sous-traitants dans des enveloppes 
cachetées et adressées au propriétaire, seront reçues 
jusqu'à 15:00 heures, heure en vigueur localement le mer­
credi douzième jour de juillet 1978, au Bureau des Sou 
missions Déposées du Québec.
Les entrepreneurs soumissionnaires sont responsables du 
choix des sous-traitants, tant pour leur solvabilité que pour 
le contenu de leur soumission.
Toutes les soumissions devront être faites conformément aux 
dispositions de l'arrêté en conseil 2380 en date du 7 décem­
bre 1961.
Le propriétaire ne s'engage pas à accepter la plus basse ou 
quelqu'autre des soumissions reçues.

M. Raymond, D.G

1

m
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h 90 mesures disciplinaires 
contre des professionnels

L'Office des professions du Québec vient de rendre 
public le deuxième numéro pour 1977 du recueil des Déci­
sions disciplinaires concernant les corporations profes­
sionnelles. Ce répertoire renferme au total les 90 décisions 
communiquées à l'Office entre le 30 juin et le 31 dé­
cembre 1977.

De cc nombre, 18 proviennent du Tribunàmes profes­
sions et 72, des comités de discipline des 10 corporations 
professionnelles suivantes: architectes (7), avocats (4), 
dentistes (3), infirmières et infirmiers (14), ingénieurs (3), 
médecins (7), notaires (10), opticiens d’ordonnances (2), 
pharmaciens (20) et psychologues (2).

Des 72 décisions rendues par les comités de discipline 
des corporations, 65 comportent une condamnation 
incluant une ou plusieurs des sanctions suivantes: la répri­

mande (44), une amende dont le montant se situe entre 
$200 et $4,000 (47), la radiation du tableau des membres: 
10. Cette dernière sanction qui implique la suspension du 
droit de pratique a été imposée à deux médecins qui ont 
été radiés de façon permanente. Huit autres profession­
nels dont un architecte, un dentiste, deux ingénieurs, un 
médecin, un notaire et deux pharmaciens ont été radiés 
de façon temporaire, pour des périodes allant de un jour à 
un an.

Par ailleurs, les 18 requêtes entendues par le Tribunal 
des professions concernent des décisions rendues par les 
comités de discipline des corporations professionnelles 
des architectes (2), des arpenteurs-géomètres (l), des avo­
cats (5), des comptables agréés (1), des ingénieurs (1), des 
médecins (3), des notaires (1) et des pharmaciens (4). De 
ces requêtes, onze dont neuf ont été rejetées, impliquent 
de la part du tribunal un jugement sur le fond du 
problème, alors que sept ont trait uniquement à des ques­
tions de procédure. Parmi celles-ci, deux n’ont pas pour 
objet de confirmer ou d’infirmer la décision du comité de 
discipline à l’égard de la culpabilité ou de la non- 
culpabilité du professionnel en cause et cinq ont pour ef­
fet de confirmer cette décision.

■ François à la recherche 
d une famille

Un toit pour moi présente François: 14 ans, biond aux 
yeux bleus, souriant, attachant et taquin, il s'exprime aisé­
ment. Ses membres inférieurs étant paralysés, il se 
déplace donc en chaise roulante ou à Taule de béquilles, 
ce qui lui confère un autonomie relative.

François aimerait beaucoup vivre dans une famille où il 
y aurait des garçons de son âge ou plus vieux, habitant une 
maison facile d’accès, rez-de-chaussée de préférence. Il 
est actuellement suivi en physiothérapie.

Dès l’automne, il sera admis à l’Ecole Victor-Doré. 
C'est pourquoi il désire tant vivre dans une famille qui se­
rait prête à l’accueillir chez elle. Le transport par autobus 
est assuré pour Taider à suivre les activités scolaires et 
sportives de Técole. Quiconque peut apporter un peu de 
chaleur et de soleil dans la vie de François est prié de 
communiquer avec Ginette Lefebvre au Centre des servi­
ces sociaux du Montréal métropolitain (CSSMM): 527- 
7131.

■ Le journal Feux-Verts 
parle des communes

Feux- Verts, journal qui traite des problèmes de cer­
tains groupements de marginaux, fait état dans son der­
nier numéro des communes. On peut v lire un article 
retraçant les origines de la commune en Union soviétique 
et des problèmes qui émanent de cette expérience. Le 
fond de ce dossier repose sur trois entrevues relatant trois 
expériences de commune très différentes réalisées auprès 
de catégorie:, de marginaux, à savoir les personnes physi­
quement handicapées, les ex-détenus et un groupe de par­
ticipants à une thérapie communautaire.

La chronique Travail" dénonce certaines entreprises 
qui exploitent les handicapés. Feux-Verts est publié 
tous les deux mois et l'abonnement coûte $3 par année. 
L’adresse: 757, rue Mistral, Montréal; téléphone 389-1455.

i msa

Lm postes sont ouverts dgalement aux hommes et aux femmes

PHARMACIEN
Pharmacie importante.
Région Saguenay Lac St-Jean.
Recherche pharmacien dynamique.
Conditions de travail intéressantes.
Salaire avantageux.

Toute application sera traitée confidentiellement.
Faire parvenir votre curriculum vitae à:

%
r.

Directeur du Personnel 
916 Ste-Catherine Est 

Montréal, H2L 2E8

DIRECTEUR D’ÉCOLE
Attributions:
— assumer l'entière responsabilité d une école élémentaire 

à aires ouvertes de langue française;
— organiser cette école aux points de vue administratif, 

pédagogique, financier et matériel;
— gérer les catégories de personnels de cette école confor­

mément aux politiques et règlements de la Commission 
Scolaire Taillon;

— assurer des communications régulières et suivies à l'inté­
rieur de l'école et avec la commission scolaire et le milieu 
desservi par cette école;

— diriger l'équipe de gestion de l'école, s’il y a lieu.
Critères d'admissibilité:
— autorisation personnelle permanente d enseiqner décer­

née par le ministère de l’Éducation;
— formation exigeant un minimum de seize (16) ans de scola­

rité;
— expérience démontrant une habileté à résoudre des pro­

blèmes d’ordre administratif et/ou technique;
— expérience de cinq (5) ans comme instituteur ou profes­

sionnel dont au moins trois (3) comme enseignant.
Conditions de travail:
Selon la politique administrative et salariale du ministère 
de l'Éducation.

N.B Toute personne intéressée doit envoyer son "curri­
culum vitae" avant le 30 juin 1978à:
La Direction des Services du Personnel 
La Commission Scolaire Tailion 
2505, rue Coderre 
Saint-Hubert, (Québec)
J3Y4N7

r ^ ^
COLLÈGE DE VALLEYFIELD

Deuxième concours
requiert les services d’un

DIRECTEUR GENERAL
Le Collège de Valleyfield, corporation para-publique dont la 

, mission vise à gérer efficacement le développement scolaire 
de niveau collégial, est à la recherche d'un DIRECTEUR 

; GÉNÉRAL.
Fonctions principales

; Lé Directeur général d'un collège d’enseignement général et 
professionnel a la responsabilité complète de la gestion (pla­
nification, direction, organisation,' contrôle, évaluation) de 
l’ensemble des programmes et des ressources pour tous les 
champs d’activités du Collège: l’enseignement, la vie étudi­
ante, le personnel, les finances, l'équipement, l'informatique, 
le secrétariat général.
Le Directeur général tient ses mandats du Conseil d'admi­
nistration dont il est membre (ex-offlcio).
Exigences de l’emploi
a) Détenir un diplôme universitaire terminal de premier cycle 

mais de préférence de deuxième cycle. Ce diplôme univer­
sitaire devra être dans un domaine administratif à moins 
qu'une expérience administrative équivalente soit détenue 
parle candidat.

b) Posséder au moins cinq ans d'expérience de préférence 
dans le milieu de l'éducation.

c) Avoir agi au cours d'une période d'au moins deux ans à 
titre de cadre administratif.

d ) Avoir une bonne maîtrise de la langue française.
Note: A titre exceptionnel, une candidature ne remplissant 
pas toutes les exigences énumérées ci-dessus pourrait être 
prise en considération par le comité de sélection.

• Lieu de travail 
Salaberry-de-Valleyfield.
Conditions de travail .
Conformément aux dispositions de la politique administrative 
et salariale du ministère de l'Éducation, l’échelle de salaire 
1978-1979 se situe entre $36,746. et $41,463.
Les personnes intéressées à poser leur candidature doivent 
taire parvenir un curriculum vitae complet, accompagné 
d attestations d'études, en indiquant sur l’enveloppe “Con­
cours directeur général" avant le 4 juillet, à midi, à l'attention 
du

Président du Conseil d’administration 
Collège de Valleyfield
169, rue Champlain, Valleyfield, Code postal J6T1X6

Ce concours est également ouvert aux femmes et aux hom­
mes.v__________ y

OFFRE D’EMPLOI A
Une compagnie de construction reconnue recherche 
les services d’un

ESTIMATEUR
La personne demandée devra avoir une expérience dans le 
domaine de la construction. Les diplômés en technique de 
génie civil auront priorité.

Pour tous renseignements, communiquez avec:

L. Desrosiers et Frères Inc.
372 Ave Perreault 
Sept-lles, Qué.
Tél.: 418-962-9751

TECHNICIENS DEMANDÉS
Notre société est à la recherche de techniciens expé­
rimentés dans les domaines suivants:
— géotechnique et géophysique
— contrôle des sols
— contrôle du béton bitumineux
— contrôle du béton de ciment.

Postes à combler immédiatement.

Pour information, veuillez communiquer avec
TechniSol Inc.

1-418-647-1402
(frais virés acceptés)

r m
Administrateur

publicitaire
L 'agence Vaster Publicité 
recherche un administrateur 
pour ta gestion des comptes 
publicitaires de clients 
nationaux. Le (la) c&ndidatCe) 
doit posséder un minimum 
de trois ans d'expérience 
dègence dans k domaine 
et etre bilingue.

Communiquer avec 
Raymond Bélanger 

280-2511

Tourisme De Lanaudière
Organisme sans but lucratif, corporation selon la 3ème 
partie de la loi des compagnies, est à la recherche 
d’un:

Fonctions:
Responsable de l’exécution des dossiers du 
comité exécutif et du conseil d’administration. Il 
gère le personnel de la corporation. Administre 
les affaires courantes. Dirige et exécute le pro­
gramme des activités. Prépare et participe aux 
réunions.

Qualifications:
Connaissance de la région De Lanaudière 
Connaissance du développement touristique 
Connaissance de la promotion touristique 
Qualités d’administrateur financier, personnel et 

* décisionnel.
Dynamisme, personnalité, créativité, leadership, 
bonne présentation, bilingue.
Capable d'élaborer et de présenter des pro­
grammes d’actions.
Disponibilité.

Scolarité:
D.E.C. en tourisme et un minimum de 5 ans d'ex­
périence pertinente et/ou équivalance perti­
nente.

Salaire:
Selon les qualifications.

Vous êtes priés de faire parvenir votre curriculum 
vitae avant le 15 juillet 1978 à:

C.R.D. Lanaudière,
1231 Notre-Dame,
Joliette, J6E 3K5.

INGÉNIEUR DEMANDÉ
Notre société est à la recherche d’un ingénieur 
en contrôle qualitatif des sois, béton de ciment 
et béton bitumineux.
— Expérience pertinente de 3 ans
— Cet ingénieur aura la responsabilité des opé­

rations de notre bureau de Rimouski.
Faire parvenir curriculum vitae à:
TECHNISOL INC.,

325 de L’Espinay,
Québec G1L2J2
Pour information téléphonez à: (418) 647-1402

NORTH CENTRAL REGIONAL LIBRARY SYSTEM

requiert un

CONSEILLER DE 
BIBLIOTHÈQUES

avec une responsabilité tout à fait spéciale 
pour des services en langue française.

Cet emploi demande une personne bilingue avec un degré 
en bibliothéconomie. Elle doit aussi avoir un intérêt pour 
aider à l'avancement et au progrès du service de bibliothèque 
à une communauté de langue française. Cet emploi com­
prend beaucoup de déplacement (la région couvre une dis­
tance de 39,000 milles carrés) et un permis de chauffeur est 
essentiel.
Le salaire se classe d'un montant de $14,214 - $16,307 par 
année.
Faites demande par écrit à:

Richard C. Jones,
Directeur, North Central 
Regional Library System,
334 rue Regent S.,
Sudbury, Ontario, P3C 4E2

College 
Universitaire 

de 
Saint- 

Boniface

COLLÈGE
COMMUNAUTAIRE

REPRÉSENTANT 
TECHNIQUE 
DES VENTES

Nous avons une ouverture immédiate dans notre 
bureau de Montréal pour un représentant bilingue
9^J.i„™'rcuPerai, cle la ven,e de notre Produit MICRO 
SWITCH. Le candidat doit posséder une formation 
technique en électricité ou électronique et une expé­
rience d’au moins 2 ans comme représentant.

Ce poste offre un bon salaire initial et une gamme 
complète d’avantages sociaux.

Pour rendez-vous, veuillez appeler:

P.R. Veiliette 
(514) 484-3501, poste 203

Honeywell LIMITÉE

6277, rue St-Jacques 
Montréal, Québec H4B 1T9

LA COMMISSION 
SCOLAIRE RÉGIONALE 

DE L’OUTAOUAIS
DEMANDE

DEUX (2) CHEFS DE 
CUISINE ET CAFÉTÉRIA 

(GÉRANTS DE CAFÉTÉRIA)
Affectation prévue: Service alimentaire
Attributions caractéristiques:
Lèmploi de chef de cuisine et cafétéria comporte l'exercice 
des fonctions de gestion requises pour coordonner les acti­
vités techniques, administratives et manuelles ayant trait à 
l'organisation et au fonctionnement des services alimentaires 
d'une institution, notamment sous les aspects de la program­
mation des menus, la préparation des aliments, l'achat des 
marchandises, l'administration du budget, l'entretien des 
locaux et de l'équipement.
Cet emploi comporte la direction et l'évaluation des employés 
de l'organisme affectés à ces activités.
Qualifications minimales requises:
— diplôme de secondaire V avec option sa raoportant à 

lalimentation;
— cinq années d'expériencs pertinente;

OU
— diplôme d'études collégiales avec option appropriée;
— quatre années d’expérience pertinente;
Salaire: $13.260.00 à £15.911.00 
Concours: C-225
Toute demande d’emploi et curriculum vitre doivent être 
parvenus le ou a vanl le 30 /uin 1978 su:

Directeur du service du personnel 
225, rue Saint-Rédempteur 
HULL.

On demande un professeur bilingue:

1- STÉNOGRAPHIE/SHORTHAND
Salaire selon:
— qualifications académiques,
— expérience d’enseignement,
— expérience professionnelle,
— selon entente collective.
Adresser sa demande et son curriculum vitae au: 
Directeur du Collège communautaire 
Collège Universitaire de Saint-Boniface 
200, avenue de la Cathédrale 
Saint-Boniface, Manitoba 

\R2H 0H7 1-(204)-233-0210 
'------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------ "N

GÉRANT RÉGIONAL 
DES VENTES

Une importante compagnie industrielle en pleine ex­
pansion recherche un gérant possédant une solide for­
mation et un minimum de 5 ans d'expérience dans les 
ventes/administration des ventes incluant une très 
bonne compétence déjà acquise dans le développe­
ment O.E.M./réseaux de distributeurs.
Ayant son siège social à Montréal, le candidat devra 
être complètement bilingue et posséder des connais­
sances administratives et beaucoup de motivation. 
Nous offrons un programme de bénéfices intéres­
sants. salaire selon expérience et excellentes chances 
d'avancement au sein de cette ou autres divisions.
Faire parvenir curriculum vitae à:

Dossier 3036 
Le Devoir 
C.P.6033
Montréal, H3C 3C9

DIRECTEUR DES APPROVISIONNEMENTS 
INTERNATIONAUX

Une petite société de consultation à l’échelle 
internationale ayant son siège social à Montréal 
est à la recherche d’un spécialiste d'expérience 
en âpprovisionnements sur le marché interna­
tional pour diriger sa nouvelle division d'approvi­
sionnements. Le titulaire doit avoir de l'expé­
rience dans tous les aspects des approvisionne­
ments internationaux, incluant les conditions 
afférentes aux achats, contrats, expéditions, 
assurances, financements et au commerce. Il 
sera appelé à travailler en français et en anglais. 
L’espagnol, le portugais ou d'autres langues 
constituent un atout précieux. De préférence, 
connaissance du domaine des transports. Les 
spécialistes en approvisionnements interna­
tionaux récemment retraités sont également 
invités à présenter une demande. En résidence 
à Montréal.
Prière d’adresser c. v. à :

Dossier 3038 
Lp Devoir 
C.P.6033 
Montréal, H3C 3C9

r
AVOCAT

Administration du droit d’auteur

L’Association des Compositeurs. Auteurs et Éditeurs du 
Canada (CAPAC) désire retenir les services, â titre d'em­
ployé, d'un avocat nouvellement admis au Barreau du 
Québec ou d'un étudiant sur le point de l'être.
QU’EST-CE QUE L'ASSOCIATION DES COMPOSITEURS 
AUTEURS ET ÉDITEURS DU CANADA? Cest une société
qui groupe les compositeurs de musique du Canada et a pou; 
but. de façon générale, de voir à leurs intérêts mais surtout 
d'autoriser, en leur nom, l'exécution publique de leurs oeu­
vres et de percevoir des droits pour ces exécutions. Elle fait 
partie d'un réseau international et perçoit les droits non 
seulement pour les compositeurs canadiens mais également 
pour ceux du monde entier.
LE POSTE: Les affaires de la société pour le Québec sont 
conduites à partir de son bureau de Montréal. Cest un avocat 
qui dirige ce bureau et il a besoin d’un autre avocat pour 
l'assister dans son travail.
Le: a vocats ou les étudiants intéressés sont priés de prendre 
date pour une entrevue en téléphonant à:

514-288-4755
ou en écrivant à: '

L’ASSOCIATION DES COMPOSITEURS, AUTEURS 
ET ÉDITEURS DU CANADA (CAPAC),
1245 ouest, rue Sherbrooke.
Bureau 1470-
Montréal, Québec 
H3G 1G2

I
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Pour It'ur.s loisirs, les Canadiens ont accès à des territoires plus vastes quc’ ceux de tout autre pays du monde. Les chemins forestiers permettent aux campeurs, 
aux promeneurs, aux chasseurs et aux pêcheurs d'accéder ù des milliers de lacs et de rivières et à d'immenses étendues sauvages. Les zones forestières récemment 
exploitées offrent de jeunes pousses à toute une faune, dont l'orignal et le chevreuil.

L’orignal nous apprécie.
Sans mentionner les chevreuils, les perdrix, les lapins, les oiseaux, etc. 
Une forêt de conifères adulte offre peu de ressources nutritives à la 
faune. Lorsque la forêt est moissonnée pour la pâte et le papier, de 
tendres jeunes pousses apparaissent rapidement et attirent une multi­
tude de bêtes sauvages. Ces coupes profitent aux Canadiens puisque 
l'industrie des pâtes et papiers procure plus d’emplois que toute autre. 
Par ailleurs, les zones exploitées offriront à nouveau leurs richesses à nos 
petits-enfants.
Personne n’irait prétendre qu’un terrain 
récemment déboisé offre un paysage 
attrayant.

Fort heureusement, la nature a horreur du 
vide; aussitôt après la coupe, dans la plupart 
des forêts canadiennes, une variété surpre­
nante de nouvelles pousses apparaît: 
peupliers, bouleaux, érables, aulnes, plants de 
conifères, d’épinettes, de pins, pruches et 
sapins.

Les chevreuils, les orignaux, les petits 
animayix et les oiseaux adorent les jeunes 
végétaux, et les coupes sont quelquefois 
suivies de véritables mini-explosions démo- 
graphiques chez les oiseaux et les autres 
animaux. Il arrive cependant que la forêt ne 
parvienne pas à se reproduire. Dans ce cas, 
l’homme intervient pour reboiser.

Il existe différentes façons de créer de 
nouvelles forêts. Selon le climat et la configu­
ration du pays, l’ensemencement peut être 
fait au moyen d’avions ou d’hélicoptères ou 
encore en repiquant un par un de jeunes 
plants provenant d’immenses pépinières. Les 
gouvernements provinciaux sont les princi­
paux responsables du reboisement puisqu’ils 
ont la charge des forêts publiques (seulement 
11% des territoires forestiers sont privés).

Le bois coupé sur les terrains publics est 
évalué et payé au gouvernement sous forme 
de "droits de coupe”. C’est ainsi que l’année 
dernière l’industrie des pâtes et papiers a 
versé plus de $110 millions aux Canadiens 
par l’intermédiaire de leurs gouvernements 
provinciaux. Une partie de ces droits de 
coupe est consacrée au reboisement qui 
permettra aux générations futures de conti­
nuer à jouir de nos forêts.

De concert avec les ministères provinciaux, 
les compagnies de pâtes et papiers travaillent 
au reboisement de notre territoire quelles 
connaissent mieux que quiconque.

Les pépinières provinciales fournissent, la 
plupart du temps, les millions de plants 
nécessaires au reboisement. Certaines pro­
vinces offrent ces plants aux particuliers.

Ainsi des milliers d’acres de terrain impropre 
à l’agriculture peuvent produire une 
abondante récolte d’arbres. 11 suffit d’écrire 
ou de téléphoner à votre ministère provincial 
responsable des forêts pour savoir quelles 
sont les dispositions existantes. Votre planta­
tion sera un héritage à léguer à vos enfants- 
ou petits-enfants.

Le feu détruit notre héritage. Les provinces protègent nos 
forêts des flammes destructrices grâce à des avions capables 
de déverser des tonnes d'eau et de produits chimiques. Les 
chemins forestiers permettent aux équipes de lutte contre 
l’incendie de se rendre rapidement sur le lieu des sinistres.

Les chemins forestiers ouvrent tous 
les territoires sauvages du Canada.

Pour pénétrer dans les forêts, l’industrie des 
pâtes et papiers ouvre des chemins. A lui 
seul, le réseau des chemins forestiers totalise 
plus de 12 000 milles, soit trois fois la lon­
gueur de la Transcanadienne.

Le coût des travaux est énorme, de l’ordre 
de $10 000 à $125 000 par mille. Et, une fois

QUÉBEC
Si vous désirez des renseignements sur les 
chemins forestiers, les installations de 
camping et les pistes en pleine nature, 
adressez-vous au Service des communi­
cations, soit au ministère du Tourisme, 
de la Chasse et de la Pêche ou â celui du 
ministère des Terres et Forêts.

Note: En raison des dangers d’incendie, l'accès aux 
forêts peut quelquefois être limité

construits, ces chemins coûtent énormément 
à entretenir. Ils permettent non seulement 
l’acheminement du bois vers les usines, mais 
ont un rôle essentiel dans la lutte contre les 
incendies de forêts.

Camping et promenade pour les 
amateurs de nature.

Peu de pays au monde possèdent autant 
d’espaces sauvages inhabités que le Canada. 
Alors qu’ils étaient autrefois inaccessibles, des 
millions d’acres de terrain ont été mis à la 
disposition des campeurs, des promeneurs, 
des chasseurs ou des pêcheurs, grâce aux 
chemins forestiers ouverts et entretenus par 
l’industrie des pâtes et papiers.

Les touristes canadiens, auxquels il est 
demandé aujourd’hui de ne pas dépenser leur 
budget-vacances en dehors de leur pays, ont 
à leur disposition un territoire dont l’immen­
sité et la richesse feraient rêver un Européen. 
Plusieurs gouvernements provinciaux et 
compagnies de pâtes et papiers offrent des 
cartes indiquant les chemins carrossables en 
forêt. Dans certains cas, des pistes ont été 
aménagées spécialement pour i mettre en 
valeur les beautés de la nature.

L’aménagement forestier
Nos forêts couvrent la moitié de la superficie 
totale de notre pays et sont notre plus grande 
richesse naturelle. Lorsque le pétrole et le gaz 
auront été épuisés, elles continueront de 
pousser. Aussi longtemps que l’homme lira 
des journaux ou des livres, aura besoin 
d’emballage,1 nos forêts seront source 
d’emplois. Avec les industries de fabrication 
et les services qui en dépendent, elles 
fournissent un emploi sur dix.

A elle seule, l’industrie des pâtes et papiers 
verse près de cinq fois plus en salaires que les 
raffineurs pétroliers, deux fois plus que les 
constructeurs automobiles et un tiers de plus 
que l’industrie sidérurgique.

Si vous désirez en savoir plus sur les forêts 
et sur la plus importante industrie de trans­
formation du Canada, demandez la brochure 
"Propos sur le papier”, Service des com­
munications, Association canadienne des 
producteurs de pâtes et papiers, 2300 
Immeuble Sun Life, Montréal, Québec 
H3B 2X9.

Cindustrie des pâtes 
et papiers du Canada
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L’énergie du désespoir .par ALBERT BRIE.

Qu'il me semble lointain le temps où 
l'on économisait l'énergie et les res­
sources naturelles, parce qu'on n'avait 
pas d'autre choix de recourir à sa pro­
pre énergie et à ses ressources person­
nelles.

Pour avoir grandi à la campagne et 
passé de longues vacances près de la 
mer ou dans l’arrière-pays boisé, ie 
connais la lampe à huile et le fanal, le 
poêle à bois et la tortue à charbon, la 
pompe aspirante et l'eau de puits, les 
bécosses et les débarras, l’attelage de 
chiens et la charrette à foin.

D'autre part, comme j'ai eu vingt 
ans à la mitan du siècle, il m'a bien 
fallu basculer dans le progrès et appri­
voiser le commutateur silencieux et la 
douche-téléphone (à-l’eau! à-l’eau!), le 
lave-vaisselle et le four à micro-ondes, 
la fenêtre thermos et l’air climatisé, la 
dix-vitesses, l’essence sans plomb et le 
Boeing 747.

Tout cela et bien d‘autres automates 
énergétivores ont fait qu’un jour, l’E­
tat moins prévoyant que sursoyant a 
crié haro sur l’hydro-eléctricité et les 
hydrocarbures.

Les vieux ont entendu le cri d’a­
larme. Eux, ils savaient, ils sentaient: 
“Ça peut pas durer!” Et ils ajoutaient: 
“Faut que ça craque”, parce qu’ils la 
souhaitaient la crise. Quant aux jeu­
nes, ils sont restés sourds, environnés

au'ils étaient d'amplis, de rock-funk, 
e motos 750 c.c., de piscines creusées- 
chauffées, de billards électriques, de 

Trans-Am et de télés-couleurs câblés.
Devant ces têtes électroniciennes, je 

me fais l’effet d’un poète éolien Mais 
dans des situations dramatiques, 
comme celle de la pénurie de ressour­
ces énergétiques, je reprends mon luth 
pour chanter la radieuse et économe 
époque de mon enfance laborieuse au 
dernier d’entre les miens, Vincent, 
treize ans, qui me trouve "crampant”.

Il m’écoute parler avec autrement 
plus de respect que n en montraient 
les plus vieux, ces barbares. Les ré­

cents décagénaires ne contestent plus. 
Leurs aînés l’ont fait ad nauseam. Ils 
se sont esquintés à nier, à ridiculiser, 
à piétiner nos idées, nos princi­
pes nos amours nos disciplines , nos 
dévotions, nos grands caleçons bouf­
fants et nos bons frères enseignants. 
Voyez-les aujourd’hui: tout ce qu’ils 
ont conspué, ils le redemandent

C’est donc Vincent qui profite de la 
réanimation de notre passé. Entré 
dans l’adolescence à l'heure où la 
mode célèbre le culte patrimonial, il 
imagine probablement voir en nous 
deux, ma femme et moi, de vivantes 
incarnations de la préhistoire québé­
coise. Il n’en revient pas de découvrir 
que nous étions là — en petit, bien sûr 
— à l’ère de la Wipet 1931, du 
“graphophone” à manivelle, de la 
baignoire à pattes incurvées, du pain 
non tranché, des médailles scapulaires 
et du piano automatique. Il est tout 
fier d’avoir degoté mon vieux “cha­
peau mou” qu’il coiffe avec gravité; il 
a même insisté dernièrement pour que 
sa mère revête, “juste pour le kick”, 
sa toilette de noces.

Mon fils ne renie pas non plus les 
faits d'époque. Il faut le voir nous 
manger des yeux quand nous lui fai­
sons la relation des usages de jadis. 11 
n’arrive pas à croire que ma grand- 
mère, l’automne venu, conduisait les 
chevaux pour les labours; que l’aïeule 
de ma femme, en dépit d'une pro­
fonde surdité, dirigeait la chorale pa­
roissiale du petit tabouret de son har­
monium dont elle jouait divinement. 
L’enfant nous regarde intensément et 
pense: “Pas croyable qu’ils aient 
connu ça!" J’ai l'impression qu’il nous 
considère comme les derniers des Mo­
hicans sans plume, d une espèce rare, 
à conserver et même à empailler plu­
tôt qu’à mettre en terre.

“C’est au boutte!” commente-t-il
Ça l’est beaucoup moins cependant 

quand il me force à faire des compa­
raisons entre la mollesse de l’heure

présente et la diligence de 1940. Alors 
là, si je lui dis qu’à son âge, je devais 
être au ht à huit neures, il traite mes pa 
rents de “débiles”. Imaginez ce que 
j’aurais pris comme fessee et comme 
privations de dessert (six mois au 
moins) si j’avais osé dire: “Vous êtes 
des débiles!” Probablement rien, 
parce qu’ils n’auraient pas compris le 
sens de cette insulte, pas plus que mon 
fils, qui appartient à une génération in- 
cUrieuse du poids des mots.

Je lui disais: “Qu’est-ce que c’est le 
p’tit bout de gazon que je te demande 
de tailler à côté des dix cordes de bois 
que je devais scier, fendre et mettre en 
pile, avec mon frère au cours des va­
cances?”

— Y a rien là!
— Y’a quelque chose là, justement!
— Pourquoi du bois? T’étais pas un 

bûcheron?
— On l’était tous un peu. 11 le fallait, 

parce que la plupart des maisons 
étaient chauffées au bois. Dans ce 
temps-là, on comptait sur nos riches­
ses naturelles, pas sur le pétrole de 
l’Alberta ou de l’Arabie.

— C’était du gaspillage?
— Le bois9 Mais c’est la plus grande 

ressource que nous ayons. On t'a pas 
appris ça à l'école?

' — Non!
— Qu'est-ce qu'on vous enseigne, 

donc'.' A faire un peu d’argent pour en 
gaspiller davantage9

— Y’a l’électricité, p pa.
— Qu’est-ce que l’electricité vient 

faire ici?
— C’est elle notre plus grande res­

source naturelle. C’est bien plus pro­
pre que le bois.

— Plus propre! Parlons-en de votre 
nronreté. Jamais on n’a eu une telle 
répugnance à se salir les mains, à sen­
tir la transpiration, l’huile de bras; par 
contre, on n’a jamais été plus pollué. 
Aseptisé et chimifié, voilà ce que t’es.

Vincent n’en demandait pas tant. 
Comprenait-il? C’était sans impor­

tance parce qu’il s’était esquivé Je 
parlais tout seul. Il était sorti. Au bout 
d’une minute, il revint.

— Y’a plus de gaz dans la tondeuse.
— C’est pas du gaz, mais de l’es- 

senro.
— V’en n’a pas plus pour ça. Si t’a­

vais une Lawn-Boy comme les Morin 
aussi.

— Parce que la Lawn-Boy marche à 
l’eau minérale, je suppose9 Qu’est-ce 
que t’attends?

— Le gaz... j’veux dire l’essence.
— Va en chercher au garage, T’as 

une bicyclette?
— Faut que j’te dise, p’pa: elle est 

“pettée”.
— Quoi?
— Les vitesses sont “foquées". Si 

j’avais une Peugeot aussi.
— Vas-y à pied. Prends le bidon.
— J’vas avoir l’air cave.
— Cave parce que tu porterais un bi­

don d’essence à bout de bras! Quel air 
tu penses qu’on avait, nous autres, 
quand on allait chercher le lait, le 
pain, les patates, la mélasse, morceau 
par morceau? La différence, c’est 
qu’on n’était pas des snobs. Tiens! Je 
te donne cinq dollars. J’ai rien de plus 

etit. Ça te coûtera pas plus qu’un dol­
lar.

Vincent hésite. “Quelque chose qui 
ne va pas?”

— J sais que tu voudras pas. Laisse 
faire.

— Continue maintenant que t’as 
commencé.

— Tu sais Mike’s?
— Qu'est-ce qu’il a fait ton Mike's?
— Ben... euh... c’est la journée d’ou­

verture. Un spécial écoeurant: des 
sous-marins géants, “toute le kit”, 
pour une et vingt-cinq.

— Pas encore un autre McDonald’s 
et ce vieux poulet de colonel Sanders 
au miel de Kentucky!

Vincent rit: “T’es crampand, p’pa!”
— Oui! Ça me donne des crampes. 

Me prends-tu pour la banque de Mon-

P(
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tréal? Ensuite, avant de demander, 
commence par faire le travail. Y’est 
pas dit que tu l'auras ton sous-marin, à 
par de ça.

— Ça sera mon souper.
— Ta mère fait du boeuf bourgui­

gnon.
— Beurk'
— Si ta mère t'entendait, tu rece­

vrais une de ses taloches, pis tu passe­
rais en d’sous de la table.

Vincent éclate de rire. Je sais pour-

3uoi: l’expression “passer en a’sous 
’la table", ça le fait “freaker". Là- 

dessus, il a pris le chemin de la station- 
service.

Resté seul, pour apaiser ma colère, 
je philosophe méchamment. Je me 
dis que s’il y a menace de crise 
énergétique, l’explication réside en 
grande partie dans la métamorphose de 
F’homo faber, à la suite de la revolution 
technologique. Séduit par le miracle, 
le travailleur a succombé aux charmes 
faciles de cette sirène. 11 en a oublié,. 
perdu le sens de la peine, de la corvée, 
du travail. Son énergie vitale a subi 
une transmutation en passant de ses 
mains à l’outil mécanique, de sq tète 
au cerveau électronique.

Voilà ce que l’honune a gagné à 
avoir trop voulu dominer, dompter, 
dresser et. pour employer un mot d’in­
dustrie. aménager les ressources natu­
relles de sa planète, de son pays, de 
son patelin, à partir de la Standard Oil 
jusqu’au petit Libre-Service, en pas­
sant par ITron Ore. Il n’agit plus sui 
son environnement, il est agi par lui. 
Le geste instinctif de l'individu auto­
nome a fait place au réflexe condi­
tionné de la société aliénée.

Voilà ce qui fait que Vincent — petit 
robot télécominande — regarde ses pa­
rents comme s’il s'agissait de bétes cu­
rieuses, admirables mais inimitables. 
Ma femme et moi avons l'air, à ses 
yeux, de phénomènes étranges surgis 
d'hier, absolument dépourvus de tout

caractère d exemplarité.
Comment, cet enfant, peut-il conce­

voir un monde sans télévision, sans au­
tomobile (deux par famille plutôt 
qu'une), sans cristaux à saveur d'o­
range. sans chauffage central, sans 
jeans Lois, sans fusçe interplané­
taire et sans sous-marins Mike’s9

Comment ne pas avoir l'air d'ani­
maux aussi extraordinaires et “débi­
les" que des dinosauriens avec nos di­
manches sans oeuvres serviles et sans 
courses de moto-cross, sans piscines 
publiques et privées, sans .ski Rossi­
gnol et sans crème glacée à la pista­
che9

Comment avons-nous pu survivre? 
Comment ne sommes-nous pas morts 
d’inanition? Par quel miracle n'avons- 
nous pas péri d'ennui, de cafard9 S’il 
était ramené en 1940, il dépérirait, se 
suiciderait cet enfant.

Vincent a choisi le moment où j'évo­
quais son destin tragique pour revenir 
avec son bidon d'essence et son Mike’s 
Submarine. Je l'aborde:

— Avec quelle permission as-tu 
acheté cette... cette...

— Tu n'as pas dit non, p pa Goûte, 
tu vas voir comme c’est “cool".
, — Tu n as pas répondu à ma ques­
tion.

— J’va te faire deux gazons, promis. 
Pas tout de suite Regarde, il pleut.

— La monnaie?
— Sais-tu. j’en n’ai plus. Fâche-toi 

pas. J pense que tu vas être content. 
Tu me dois cinquante cents parce...
- Ça suffit! T'as fini de te payer ma 

gueule9 L'argent, j'ai dit1
Alors, il sort de derrière son dos une 

boite. C’est une pâtisserie, faite d’un 
peu de farine de pétrole, de pectine et 
de matières élastiques injectées d’air 
pétrifié.

— Bonne fête des pères, papa.
Il me désarmait encore. Je ne sus 

que répondre. Je me dégonflais. Sa 
ruse était plus forte que mon énergie 
du désespoir.

Le gaz naturel appelé à jouer un rôle de premier
cinrao ofà nrisoc afin Ho 1077 nnn colllomont rottp HP- JACQUES BEAUCHAMP PlusP récemment, TransCa- du gaz naturel au Québec et

Parler d’énergie en 1978, 
c’est soulever une question 
non seulement complexe mais 
également très changeante. Il 
suffit à cet égard de rappeler 
que durant les années 1%0, le 
principal souci des entreprises 
impliquées dans l’approvision­
nement énergétique consistait 
à déterminer si les installa­
tions en place étaient suffisan­
tes afin de répondre à la de­
mande qui croissait à un 
rythme de près de 8% par an­
née. Mais depuis le début des 
années 1970, cette situation a 
radicalement été modifiée 
alors que l’embargo pétrolier 
des pays arabes amenait une 
prise de conscience du monde 
industrialisé d’une pénurie 
possible au niveau des ressour­
ces énergétiques non renouve­
lables.

Face à cette pénurie appré­

hendée, diverses avenues ont 
été explorées et certaines me­
sures ont été prises afin de 
régler ce problème. Entre 
autres, c’est ainsi que furent 
haussés les prix du gaz naturel 
et du pétrole canadien afin, 
d’une part, d’accélérer la mise 
en valeur de nouvelles réser­
ves d’hydrocarbures en vue de 
réduire la dépendance trop 
forte à l’égard des approvi­
sionnements étrangers et, 
d’autre part, de favoriser la 
conservation de l’énergie.

Cette politique de fixation 
des prix, tout en entraînant 
une certaine stabilisation de la 
demande énergétique, a amé­
lioré sensiblement la situation 
de l’approvisionnement, no­
tamment celle du gaz naturel. 
Alors que dès 1972 et de façon 
encore plus prononcée en 
1974, l’on anticipait une pénu­

rie prochaine des livraisons ca­
nadiennes de gaz naturel, en 
1977, non seulement cette pé­
nurie anticipée devait-elle dis­
paraître mais encore la pro­
duction gazière se soldait par 
un surplus par rapport à la de­
mande totale. Quant au 
pétrole, aux résultats déce­
vants de la première moitié 
des années 1970, ont succédé 
certaines découvertes impor­
tantes. En outre, un second 
grand projet d'extraction de 
pétrole des sables bitumineux 
de l'Athabaska a été mis en 
oeuvre par le groupe 
Syncrude. Les premières 
livraisons devraient débuter 
d’ici la fin de 1978.

Afin de déterminer l’état 
des approvisionnements cana­
diens en hydrocarbures, l'Of­
fice national de l’énergie a 
entrepris de tenir des audien-
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ces cette année sur la de­
mande et les approvisionne­
ments de ces combustibles 
d’ici la fin du siècle. Une des 
préoccupations de l’Office en 
cette matière, sera de déter­
miner dans quelle mesure le 
Canada pourra réduire sa dé­
pendance à l’égard du pétrole 
orut importé afin de se prému­
nir contre un nouvel embargo 
des livraisons pétrolières 
étrangères et de minimiser 
l’impact lié à une pénurie tou­
jours possible des approvision­
nements étrangers.

Parallèlement à cette situa­
tion des hydrocarbures, 
l’approvisionnement d’électri­
cité n’apparaît pas poser de 
problèmes majeurs à court et 
à long termes. La mise en opé­
ration des installations hydro­
électriques de la Baie James 
aura pour effet de doubler la 
disponibilité d’électricité au 
Quebec. Il restera alors dans 
cette province un potentiel 
hamacnable équivalent à celui 
de la Baie James. Si ces réser­
ves devaient s'avérer insuffi­
santes pour répondre à la de­
mande québécoise d’électri­
cité d’ici la fin du siècle, il y 
aurait alors lieu de recourir à 
la mise en oeuvre d’un 
programme de production 
thermique d’électricité action­
née soit au charbon, soit au 
nucléaire, à l’instar du 
programme ontarien instauré 
récemment.

À cet effet, le gaz naturel 
s’avère être l’une des formes 
d’énergie les plus importantes 
dont dispose le Canada. À ce 
titre, il est appelé à jouer un 
rôle de premier ordre relative­
ment à l’approvisionnement 
énergétique futur du Canada. 
Cet aspect est ressorti claire­
ment lors de la dernière ren­
contre des premiers ministres 
du pays alors que la mise en 
oeuvre de projets énergéti-

3ues au cours des prochaines 
écennies, a été présentée 

comme moteur de la relance 
économique canadienne. 
Parmi ceux-ci étaient cités dif­
férents projets majeurs liés à 
l’approvisionnement du gaz 
naturel. Notons parmi ces pro­
jets, celui de la Northwest 
Alaskan Pipeline approuvé 
par le Parlement canadien au 
printemps 1978, et qui per­
mettra d’ajouter aux approvi­
sionnements en provenance de 
l'Ouest canadien, celui situé 
dans le delta du Mackenzie et 
dans la mer de Beaufort. Sont 
également considérés, les pro­
jets de Polar Gas Ltd. et de 
Petro-Canada visant à amener 
aux marchés canadiens le eaz 
naturel des îles de l’Arctique, 
soit par gazoduc, soit par 
méthanier, après liquéfaction 
du gaz naturel.

wmmmmmm
numéro spécial

Plus près de nous, la prolon­
gation jusqu’à la ville de Qué­
bec ou jusqu’à Halifax du ga­
zoduc trans-canadien desser­
vant présentement. Montréal, 
est envisagée. À cet égard, la 
firme Quebec & Maritimes 
Pipe Lines Ltd. annonçait l’an 
dernier son intention de 
construire un pipeline de

Montréal à Halifax. Ce projet 
est présentement à l'etude. 
Plus récemment, TransCa- 
nada PipeLines déposait déjà 
devant l’Office national de l’é- 
nergié un projet de prolonga­
tion de son réseau qui lui per­
mettrait dans un premier 
temps d’acheminer le gaz na­
turel jusqu’à la région de 
Trois-Rivières nuis à celle de 
Québec et enfin éventuelle­
ment vers des villes comme 
Chicoutimi et Sept-Iles. 
L’implantation de l’un ou

l’autre de ces projets per­
mettrait une présence accrue 
du gaz naturel au Québec et 
contribuerait à un meilleur 
équilibre du bilan énergétique 
de cette province, actuelle­
ment composé à plus de 70% 
de pétrole dont la majeure 
partie (60%) est de source 
étrangère.

Pour notre compagnie, Gaz 
Métropolitain, inc., cette 
question de l'énergie en 1978 
se pose donc comme un défi 
intéressant et ayant comme

objectif une plus grande parti­
cipation au bilan énergétique 
du Québec. Les décisions qui 
interviendront au cours des 
prochaines années auront pro­
bablement pour effet de modi­
fier les habitudes de consom­
mation, de même que l’impor­
tance relative des diverses 
sources conventionnelles d’é­
nergie.

UM.Jacques Beauchamp 
est président de Gaz Mé­
tropolitain.
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Afin d’assurer le développe­

ment de son secteur minier, le 
Québec a adopté un certain 
nombre de mesures, dont la 
première consiste à minimiser 
les risques généralement asso­
ciés à l'exploration minière, 
en augmentant notre connais­
sance du territoire.

Au cours des dernières dé­
cennies, le ministère des Ri­
chesses naturelles du Québec 
a été surtout identifié comme 
l’administrateur des diverses 
lois touchant le secteur minier 
et comme un fournisseur de 
données technicjues.

L’héritage minier du Qué­
bec a été actualisé par les ef­
forts d’exploration de l’entre­
prise privée, aidée en cela par 
les relevés géologiques fournis 
par le gouvernement.

Ce travail préliminaire, qui 
s'appuyait en grande partie 
sur une cartographie géologi­
que à diverses échelles, avait 
pour le gouvernement un ob­
jectif double, celui d'une meil­
leure connaissance du con­
texte géologique des districts 
miniers, et celui d’une ouver­
ture de nouveaux territoires à 
l'exploration.

Au fil du temps, les outils 
d’exploration sont devenus de 
plus en plus sophistiqués. Le 
gouvernement a ajouté à son 
répertoire le géophysique, la 
géochimie,la cartographie mé- 
tallogénique, et d’autres tech­
nologies. Les résultats de ces 
campagnes d’exploration géos­
cientifique étaient ensuite 
transmis à l'industrie minière, 
sous forme de rapports géolo­
giques et de cartes de toutes 
sortes.

Tous ces outils devaient, il 
faut le reconnaître, contribuer 
de façon très intéressante à 
augmenter l'effort d’explora­
tion de l’industrie minière. 
Lorsoue, dans la suite logique 
des cnoses, l’industrie minière 
a marqué un intérêt pour des 
régions éloignées au potentiel 
intéressant, le ministère des 
Richesses natulles s’est lancé 
dans la construction de voies 
d'accès à ces territoires pro­
metteurs. et pour soutenir en­
core mieux les efforts de l'in­
dustrie minière au niveau de 
l'exploration, mais surtout au

Comment Québec entend relancer
l’exploration minière

niveau du développerçient des 
nouveaux dépôts, le ministère 
a créé un laboratoire et une 
usine-pilote qui constituent 
aujourd’hui notre centre de 
recherches minérales.

Le ministère des Richesses 
naturelles a depuis augmenté 
le niveau de ses activités scien­
tifiques relatives à l’explora­
tion, en ajoutant des cartes- 
synthèse. Ces cartes consti­
tuent un instrument précieux 
pour la délimitation de cibles 
prometteuses de forage, car 
elles donnent accès à une mul­
tiplicité de résultats que ne 
possèdent pas les compagnies 
individuelles. La cueillette de 
ces informations devait toute­
fois donner lieu dans bien des 
cas au jalonnement des terri­
toires sous examen par des 
gens qui avaient appris d’une 
Façon ou d’une autre la menée 
de tels travaux.

Donc, de façon à permettre 
au ministère de procéder sans 
aucun problème à ses activités 
d’analyse et d’inventaire, la loi 
des mines a été modifiée de 
façon à permettre au ministre 
de soustraire au jalonnement 
les territoires faisant l'objet 
de travaux de cette nature.

Ce concept de territoire ré­
servé a particulièrement re­
tenu l'attention au Québec, et 
ailleurs, dois-je ajouter. Mais 
je voudrais préciser qu’il ne 
change en rien les modes tra­
ditionnels d'acquisition de ter­
ritoire minier au Québec. Ces 
modes, comme vous le savez, 
sont le jalonnement et le bail 
minier, de même que le per­
mis d'exploration pour le 
Nouveau-Québec et l’entente 
avec la société de développe­
ment de la Baie James pour 
des activités sur son territoire. 
Lorsque le concept de terri­
toire réservé est appliqué, ce 
qui est déjà jalonne demeure
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jalonné. Lorsque le ministère 
des Richesses naturelles a ter­
miné sa cueillette de données, 
les résultats sont publiés de la 
façon habituelle. La société 
qui soumet par la suite au gou­
vernement le meilleur pro­
gramme d’exploration et de 
mise en valeur obtient le droit 
de jalonner le territoire en 
cause. 11 est également impor­
tant de souligner que ce con­
cept de territoire réservé n’af­
fecte que de très petites por­
tions de territoire. Par exem­
ple, 13 territoires ont été à 
date réservés, pour une super­
ficie de 425 kilomètres carrés, 
ce qui ne représente qu’une 
infime portion de l'immense 
territoire disponible. Je dois 
également souligner que déjà 
un des territoires réservés a 
fait l’objet d’une entente d’ex­
ploration entre le gouverne­
ment et la société Noranda, 
qui a obtenu le droit de le ja­
lonner.

Ce concept de territoire ré­
servé est contenu dans la loi 
27, adoptée l’an dernier. En 
bref, la loi 27 permet au minis­
tère des Richesses naturelles 
de pousser plus avant la mise 
en valeur du territoire de ma- . 
nière à réduire les risques 
d'exploration. Elle contribue 
également à conférer une va­
leur ajoutée à ces portions ré­
servées, et ainsi à en accélérer 
le développement.

Un autre moyen de minimi­
ser les risques de l’exploration 
a été mis de l’avant par le Qué­
bec: il s'agit de l’entente d'ex­
ploration. par laquelle le gou­
vernement s’associe financiè­
rement aux sociétés privées, 
qu elles soient déjà impli­
quées dans de l'exploration au 
Québec ou qu elles désirent le 
devenir. Essentiellement, ces 
ententes permettent aux socié­
tés minières qui y participent 
de diminuer les risques de 
l'exploration sur des proprié­
tés quelles détiennent déjà, 
ou sur des propriétés réser­
vées par le gouvernement. Le 
Québec, outre l’entente men­
tionnée tantôt avec la société 
Noranda, a déjà signé plu­
sieurs ententes d’exploration, 
avec par exemple Falcon- 
bridge, Brominco, McAdam 
Mining. Le Québec a égale­
ment une entente de principe 
avec la société Noranda pour 
un montant de $20 millions sur 
une période de cinq ans.

Ces ententes d’exploration 
revêtent également un carac­
tère international. Plusieurs 
pays industrialisés ont ex­
primé un intérêt pour le po­
tentiel minier du Québec, et 
nous avons prévu dans la 
structure des ententes d’explo­
ration une place pour des en­
tentes bilaterales internationa­
les.

Une première entente bila­
térale a été signée le 6 décem­
bre dernier à Paris. Cette en­
tente entre le ministère des 
Richesses naturelles du Qué­
bec et le ministère de l’Indus­
trie, du Commerce et de l’Ar­
tisanat de France prévoit des 
dépenses communes de $10 
millions sur une période de 
cinq ans. Le mandataire 
français, Serem, la société d’é­
tudes. de recherches et d’ex­
ploitation minières, mène des 
travaux dans les régions de
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Val d’Or et Joutel.
La seconde stratégie mise 

de l’avant par le gouverne­
ment pour assurer le dévelop­
pement du secteur minier qué­
bécois a trait au financement 
de la petite prospection.

En premier lieu, un fonds 
de développement minier de 
$500,000, a été créé, avec pour 
objectif principal de fournir 
une source de financement 
aux sociétés juniors d’explora­
tion minière et aux prospec­
teurs, de façon à aider au 
maintien de leur contribution 
essentielle à la recherche de 
base; pour être plus précis, le 
gouvernement offre une parti­
cipation de 50% au finance­
ment d’un projet d’explora-

avec le nouveau président, M. 
Paul Bourassa, qui oeuvrait 
précédemment au sein de la 
société minière Québec- 
Cartier.

La seconde intervention di­
recte du gouvernement québé­
cois a trait à l’amiante.
Malgré les pressions répétées 
des gouvernements du Qué­
bec, a commencer par celui de 
Taschereau, l’industrie de l’a­
miante a choisi de transformer 
la fibre ailleurs qu’au Québec. 
Et si l’on considère que la pro­
duction de fibre québécoise 
équivaut à 50% de celle du 
monde libre, on est à même de 
se rendre compte que cela 
équivaut à beaucoup de trans­
formation... et à beaucoup
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tion maximal de $100,000., 
contre une part de 33% de tout 
éventuel dépôt. Une entente 
de ce type a été signée avec 
Chasm Mines.

Bien que ce fonds n’ait pas 
été utilisé complètement l’an 
dernier, il a été reconduit 
cette année, en raison des 
nombreuses demandes et des 
nombreux programmes sou­
mis, qui nous laissent entre­
voir une utilisation maximale.

Le gouvernement a égale­
ment fourni aux sociétés ju­
niors et aux prospecteurs de 
l’aide juridique afin de les ai­
der à se financer sur le marché 
boursier. Le ministère des Ri­
chesses naturelles a de plus 
transmis au Ministère de la 
Justice une recommandation 
sur le concept de "société en 
commandité’’, qui assurerait 
un financement privé, déduc­
tible d’impôt, de la petite 
prospection Un texte de loi à 
ce sujet est d’ailleurs prêt et 
n’attend qu’à être déposé.

Mon ministère encourage 
également le regroupement 
des programmes d’exploration 
des sociétés juniors et des 
prospecteurs, ce qui à notre 
avis devait faciliter leur finan­
cement.

Ces deux premières straté­
gies pour assurer le dévelop­
pement du secteur minier qué­
bécois sont à la base de la phi­
losophie qui soustend notre 
plan quinquennal de $65 mil­
lions d'exploration minière du 
nord-ouest québécois, une ré­
gion qui compte déjà pour 
60% de la production cupri­
fère québécoise, 80% de la 
production de zinc et 100% de 
la production aurifère. Ce plan 
quinquennal peut ainsi être 
considéré comme l'application 
pratique de la philosophie de 
mon gouvernement.

J’arrive maintenant à la 
troisième stratégie pour assu­
rer le développement du sec­
teur minier québécois, celle 
de l’intervention directe. 
Cette intervention directe 
s’est manifestée à deux ni­
veaux: Soquem, et l’aimiante. 
Elle vise à augmenter la parti­
cipation québécoise à l'effort 
d'exploration et de développe­
ment.

Soouem a obtenu $3 mil­
lions lors de la première année 
du plan quinquennal du nord- 
ouest, mais n’obtiendra rien 
lors de la deuxième année, et 
lour une raison bien simple.

fonds social a été aug­
menté de $44 millions, dont 
$17.5 doivent servir à des fins 
d’exploration au cours des 
trois prochaines années. De 
ces $17.5 millions, un pourcen­
tage substantiel sera consacré 
à Ta recherche d’uranium, re­
cherche qui sera conduite con­
jointement avec l’entreprise 
privée. Les autres $26.5 mil­
lions seron consacrés à des 
projets de développement.

Je dois ouvrir ici une paren­
thèse pour signaler qu’en dé­
pit de cette augmentation de 
son fonds social, Soquem n’a 
jamais été privilégiée par le 
gouvernement du Québec 
comme le sont les sociétés 
d'État dans d’autres pays. 
Elle a toujours accepté les ris­
ques associés à l’exploration et 
à l’industrie minière en géné­
ral sur la même base que l’en­
treprise privée. Soquem a tou­
jours fonctionné comme l’en­
treprise privée, et cette philo­
sophie continuera de prévaloir
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d'emplois. Mais ce n'est pas le 
Québec qui profite de ces em­
plois. A ce sujet, l’examen de 
la valeur ajoutée de la fibre est 
révélateur: pour une tonne 
d'aimiante de $140., on re­
trouve une valeur de $9,800. 
pour des garnitures de freins 
fabriqués a même cette fibre. 
Par exemple, en 1974, la va­
leur de la production québé­
coise de fibre était de $326 
millions, alors que la taille du 
marché des freins se chiffrait 
à $842 millions, et il ne s'agit 
ici que d’une seule des 3,000 
utilisations possibles de l’a­
miante.

Et la répartition des pou­
voirs constitutionnels au Ca­
nada ne permet pas au gouver­
nement du Québec de maximi­
ser le retour à la société qué­
bécoise de sa fibre d'aimiante. 
En d’autres mots, si le Québec 
devait légiférer de façon à in­
citer la transformation au 
Québec, un tel geste serait in­
terprété comme une entrave à 
la libre circulation des biens, 
et serait sûrement répudié par 
la Cour suprême, ce qui place­
rait le Quebec dans une situa­
tion des plus inconfortable.

Le gouvernement a tenu 
compte de tous ces facteurs 
lorsqu’il a élaboré sa politique 
de l'amiante. Notre objectif 
est de créer au Québec une in­
dustrie de transformation dy­
namique. génératrice d’em­
plois. et ainsi maximiser le re­
tour social et économique de 
notre fibre d'amiante.

C’est pourquoi le gouverne­

ment a créé la société natio­
nale de l’amiante, qui bénéfi­
cie d’un capital pour la trans­
formation. Le gouvernement a 
également voulu s’assurer que 
la future industrie québécoise 
de transformation de l'a­
miante disposera de toute la 
fibre dont elle aura besoin 
Les études que nous avons fai­
tes indiquent que d'ici quel-

aues années la demande excè- 
era l’offre, et que, nous nous 
retrouverons dans une situa­

tion de pénurie d'amiante. 
Ceci a d’ailleurs été confirmé 
par une étude du United Sta­
tes Department of the Interior 
en décembre, étude qui arrive 
à la conclusion qu’en dépit de 
l'opposition écologique à l'a­
miante. la demande dépassera 
l'offre. ^

C’est pourquoi le gouverne­
ment du Québec a décidé de se 
porter acquéreur de la société 
Asbestos.

La politique québécoise de 
l’amiante comporte également 
deux autres volets très impor­
tants. Le premier est l’entente 
de développement, par la­
quelle le gouvernement et les 
sociétés productrices d’a­
miante peuvent s'associer 
dans des entreprises conjoin­
tes de transformation de l'a­
miante, bien que le gouverne­
ment ne tienne pas à être par­
tie à chaque projet. Pour né­
gocier ces ententes de déve­
loppement, le gouvernement a 
mis sur pied un bureau de l’a­
miante, dont le mandat est 
d’une durée de deux ans.

Le centre de recherche et de 
développement constitue l'au­
tre volet important de la poli­
tique québécoise de l'amiante. 
Ce centre se consacrera à la 
recherche fondamentale et à 
la mise au point de nouveaux 
produits. Il aura également un

module s’occupant plus spéci­
fiquement des questions de 
santé et de sécurité, en parti­
culier en ce qui a trait aux pro­
duits finis d’amiante.

Voilà donc les principaux 
éléments de la première di­
mension de l'action gouverne­
mentale. Mais même en pre­
nant pour acquis que cette 
stratégie aura un effet bénéfi­
que sur le développement du 
secteur minier québécois, elle 
doit tout de même être com­
plétée par d’autres actions de 
façon a faire en sorte quelle 
ait le maximum d’effet.

Ceci m'amène à vous expo­
ser brièvement la deuxième 
dimension de l'action gouver­
nementale: le soutien con­
joncturel. Le secteur minier a 
été affecté au cours des der­
nières années par des cycles 
économiques que l'on re­
trouve à l'échelle mondiale. 
Les industries du cuivre et du 
zinc en particulier sont en 
proie à de tels cycles, et le 
Québec a élaboré une stratégie 
afin de les aider à surmonter 
une période difficile.

Cette stratégie a pour but de 
soutenir l’emploi à nos mines, 
et par ricochet dans nos usines 
de transformation. Sur les 
plans social et économique 
nous ne pouvons accepter la 
fermeture des mines qui nous 
restent. C'est donc dire que 
chaque fois que nous pourrons 
élaborer un plan raisonnable, 
tel que le financement du dé­
veloppement de nouvelles ré­
serves, nous n’hésiterons pas à 
le mettre de l'avant.

Nous avons déjà signé une 
première entente avec une so­
ciété minière, Campbell- 
Chibougamau Les pertes 
qu'encourt cette société ne lui 
permettaient pas de dévelop­
per les nouvelles réserves dont

elle aura besoin à moyen 
terme pour rester en opéra­
tions, de sorte que, contrainte 
d'exploiter dans l’immédiat 
ses meilleures réserves pour 
rester à flot, elle empruntait 
sur son avenir. Le programme

Souvernemental a consisté, 
ans le cas de Campbell- 

Chibougamau, à consentir un 
prêt de $900,000. remboursa­
ble avec un taux d’intérêt pré­
férentiel de 5% à même les 
profits futurs des réserves 
nouvellement développées. 
En contre-partie, la société 
Campbell-Cliibougamau s'est 
engagée à maintenir ses opéra­
tions dans ses deux divisions.

Dans le cas du zinc, nous 
sommes en étroit contact avec 
les producteurs québécois, 
puisque ceux-ci éprouvent des 
difficultés encore plus grandes 
que pour le cuivre. La straté­
gie que nous entrevoyons pour 
le zinc est essentiellement la 
même que pour le cuivre.

Le gouvernement du Qué­
bec travaille présentement à 
un autre plan relatif à la stabi­
lisation à moyen et long ter­
mes du prix du cuivre, tout en 
assurant une stabilité et une 
sécurité de l’offre et de la de­
mande pour les pays partici­
pants.

Voilà donc brièvement la 
stratégie du Québec face à son 
secteur minier Je me permet­
trai de terminer en signalant 
que cette stratégie est à com­
pléter. et que le gouvernement 
a décidé de la soumettre à la 
discussion publique à l'occa­
sion d’assises minières qui ont 
eu lieu en fin de semaine der­
nière à Chibougamau Ces as­
sises minières ont porté sur les 
métaux non-ferreux, et sur 
l’or.

Elles seront suivies à la fin 
de l’automne d’une rencontre 
plus vaste, englobant tout le 
secteur minier québécois, ren­
contre qui permettra aux in­
tervenants du monde minier 
de définir le Québec minier de 
demain.
■ M. Yves Bérubè est mi­

nistre des richesses na­
turelles et des terres et 
forêts du Québec.
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Amiante Trois projets qui
doubleraient la consommation québécoise de fibres

Il est tres difficile 
d'employer une approche gé­
néraliste pour discuter des 
possibilités de transformation 
de la fibre d'amiante, de 
même qu'il est inapproprié de 
parler d'une industrie des pro­
duits d'amiante. Bien que cet 
énoncé puisse s'appliquer à la 
plupart des matières premiè­
res et des produits de transfor­
mation primaire, il est parti­
culièrement juste dans le cas 
de l’amiante pour les raisons 
suivantes D'abord, l'amiante 
est un terme générique 
regroupant une grande variété 
de minéraux fibreux, qui diffè­
rent tant par leur propriétés 
chimiques que physiques, et 
(jui trouvent par conséquent 
des applications fort diversi­
fiées. En second lieu, la te­
neur en amiante et, donc, l'im­
portance stratégique de cette 
matière varient énormément 
d'un produit à l'autre, en 
même temps que les possibili­
tés de substituer technique­
ment et économiquement la 
fibre d'amiante par des fibres 
concurrentes. Enfin, il n’e­
xiste pas un secteur industriel 
spécifique de produits d'a­
miante: il y a une industrie 
des tuyaux, des matériaux de 
construction, des couvre- 
planchers, des textiles, des 
garnitures de friction, et 
autres, obéissant à des règles 
du jeux qui leur sont propres 
et utilisant à divers degres la 
fibre d'amiante comme ma­
tière première. Les produits à 
base d'amiante ont cependant 
un trait commun, à savoir que 
la plupart d'entre eux sont des 
produits matures et en voie de 
régression, du moins en ce qui 
concerne leurs marchés tradi­
tionnels

En effet, quelques grands 
producteurs mondiaux contrô­
lent l'exploitation des mines 
d'amiante; au début des an­
nées 70 apparurent les premiè­
res pénuries d'amiante suivies 
par des hausses marquées du 
prix de la fibre, qui a incidem­
ment doublé de 1973 à 1977. 
Ces augmentations s'ajoutant 
à la menace permanente de 
réglementations plus sévères 
relatives aux problèmes de 
santé et à la protection de '.’en­

vironnement, ont incite 
nombre de manufacturiers à 
réduire considérablement, si­
non à abolir complètement, 
les dépenses de recherche sur 
les produits d'amiante, pour 
concentrer leurs efforts sur le 
développement de substituts. 
Ainsi, les compagnies améri­
caines Bendix et General Mo­
tors sont en voie de dévelop­
per des garnitures de frein 
semi-métalliques et de métal 
fritté, dont certaines sont déjà 
sur le marché. En Europe, 
royaume traditionnel de 
l'amiante-ciment, les seules 
allocations de recherche desti­
nées à ces produits visent à 
améliorer des procédés de 
production, et aucune expan­
sion de la capacité de produc­
tion n'est prévue. Au Colo­
rado, Johns-Manville a consi­
dérablement réduit sa 
recherche dans le cas des pro­
duits d'amiante de toute na­
ture pour se concentrer sur 
d'autres matériaux. Parconsé- 
quent, à moins d'un revire­
ment majeur, les produits d'a­
miante risquent d’accuser un 
retard qui ira en s’accroissant, 
tant au niveau de leur perfor­
mance technique que de leurs 
prix.

Ces premières constations 
ne signifient pas que la de­
mande mondiale pour la fibre 
d'amiante va diminuer pour 
autant. En effet, si la crois­
sance de la demande présente 
un ralentissement marqué sur 
les marchés traditionnels de 
l'Europe et de l'Amérique du 
Nord, elle est compensée par 
une augmentation rapide dans 
les pays en voie d'industriali­
sation, et plus particulière­
ment au Proche-Orient et en 
Afrique où la capacité de pro­
duction de tuyaux et de pla­
ques d'amiante-ciment 
s’accroît considérablement.

Dans le contexte québécois 
actuel, on assiste à un débat 
contradictoire concernant l’a­
venir de la fibre d'amiante. 
Certains affirment que le 
monde connaîtra bientôt une 
pénurie de fibre, ce qui aura 
pour effet d'augmenter le pou­
voir de négociation des pro­
ducteurs québécois: d'autres 
considèrent que l’avenir de la

fibre d'amiante est largement 
compromis. Ces deux perspec­
tives sont plus ou moins réalis­
tes dans la mesure où la véri­
table Question à poser est, 
étant donné la faible crois­
sance anticipée de l'offre et de 
la demande d'amiante, y aura- 
t-il production ou demande ex­
cédentaire, et pour quels types 
de fibre? Une demande excé­
dentaire pourra justifier 
l'exploitation de nouveaux gi­
sements et être amortie par 
des hausses de prix, alors 
qu'une offre excédentaire ré­
sultera en une baisse du taux 
d'utilisation de la capacité de 
production de fibre. En 1976, 
la production mondiale de

Aux fins de discussion, les 
produits d'amiante sont 
regroupés en 5 catégories.

Environ 2% des expéditions 
d'amiante québécois sont con­
sommés dans la production 
mondiale de textiles, qui re­
quièrent cependant la fibre la 
plus longue et la plus chère. 
Cette catégorie comprend le 
fil et le tissu, utilisés ultérieu­
rement dans la production de 
garnitures de friction tissées, 
de garnitures d’étanchéité, de 
vêtements de protection, de 
feutres d’assèchement, etc. La 
plupart des régions du monde 
sont auto-suffisantes pour ré­
pondre à leurs besoins en tex­
tiles d'amiante. On retrouve
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fibre d'amiante était de 
l'ordre de 5,2 millions de ton­
nes, dont 2.2 millions de ton­
nes en Europe de l'Est et 1.4 
au Québec. La production qué­
bécoise représentait donc 27% 
du total mondial et 47% de la 
production occidentale. La de­
mande cependant n'était que 
de 4,7 millions de tonnes soit 
un déficit de près d'un demi- 
million de tonnes. De 1976 à 
1981, la demande mondiale 
devrait augmenter à des taux 
annuels de 2.5 à 3.5% , princi­
palement à cause de la crois­
sance dans les pays en voie de 
développement, alors que 
l'offre sera vraisemblable­
ment stable en Occident et 
qu elle augmentera de 200,000 
tonnes en Europe de l'Est. 11 
est donc possible de prévoir 
un très léger déficit de l'offre 
mondiale, alors que les pays 
occidentaux et en voie d'in­
dustrialisation présenteront 
une demande excédentaire 
d'environ 500.000 tonnes, qui 
pourrait être en bonne partie 
comblée par la production des 
pays de l'Est. En effet, le défi­
cit occidental se fera surtout 
sentir au niveau des fibres 
courtes qu'on retrouvera en 
excédent sur les marchés du 
bloc de l’Est.
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au Québec trois producteurs 
dans cette industrie qui expor­
tent une bonne partie de leur 
production à l'extérieur de la 
province. Les perspectives de 
marché à travers le monde 
pour ces produits sont peu en­
courageantes. A cause de la 
hausse du prix de la fibre et 
des normes plus sévères de 
contrôle des émissions de 
poussières, la tendance à les 
substituer par des produits 
concurrents s'accentue avec le 
temps.

Les papiers d'amiante con­
somment environ 31% de la 
fibre québécoise. La demande 
pour la plupart de ces produits 
s'accroit modérément dans les 
pays industrialisés alors 
qu'elle est marginale dans les 
autres pays du monde. L'en­
dos à linoléum présente les 
meilleures perspectives de 
croissance, avec des taux 
d'augmentation annuelle d’en­
viron 10% dans les pays déve­
loppés. On retrouve au Québec 
un producteur de papiers d’a­
miante qui fabrique des 
feutres à toitures et des pa­
piers à enveloppement de 
tuyaux, majoritairement ex­
portés aux Etats-Unis.

L'amiante-ciment con­
somme 35%' de la fibre québé­
coise, et plus particulièrement 
l'amiante-ciment de l’Europe 
de l'Ouest qui demeure le pre­
mier producteur mondial de 
ce produit. Les marchés euro­
péen et nord-américain pour 
ces produits croîtront très mo­
dérément alors qu'au Moyen- 
Orient. en Arique et en Améri­
que du Sud. leur croissance 
sera rapide. Ainsi, au Proche- 
Orient, les producteurs euro­
péens d'amiante-ciment inves­
tissent massivement pour ré­
pondre à la -demande, parce 
que la valeur unitaire de ces 
produits est faible et qu'on ne 
peut les expédier sur de lon­
gues distances. Le Québec 
compte actuellement un pro­
ducteur d'amiante-ciment qui 
expédie une grande partie de 
sa production à l'exterieur de 
la province, puisqu’on y con­
somme très peu de ces pro­
duits.

La production mondiale de 
garnitures de friction moulées 
consomme environ 10%' de l'a­
miante québécois. Bien qu’à 
partir de 1980. les nouvelles 
voitures équipées de garnitu­
res semi-métalliques ou de 
métal fritté seront de plus en 
plus nombreuses, le marheé 
de remplacement des freins 
(environ 80%; du marché to­
tal). où l'on consomme des 
garnitures d’amiante, conti­
nuera de s'accroître et nécessi­
tera une augmentation de la 
capacité de production. Le 
Québec compte actuellement 
2 producteurs de garnitures de 
friction et est un importateur 
net de ces produits.

La dernière catégorie 
regroupe les produits qui con­
tiennent de l'amiante comme 
additif. Cette catégorie, dont 
les principaux produits sont le 
carreau amiante-vinyle et la

feuille d’amiante compressé, 
consomme 22%- de la fibre 
extraite au Québec. Le 
marché du carreau amiante- 
vinyle est généralement à la 
baisse alors que celui, plus 
restreint, du joint d'amiante 
compressé croit modérément. 
Quant aux autres produits, ils 
sont innombrables et ne con­
tiennent que de faibles pour­
centages de fibre d’amiante 
dont l'importance stratégique 
est par le fait même très limi­
tée.

Même si le Québec exporte 
96% de son amiante à Tetran- 
ger et qu’il serait possible 
d'augmenter la transforma­
tion locale, il est intéressant 
de noter que sa capacité de 
production par habitant en est 
une relativement élevée. 
Ainsi, le Québec transforme 
plus de 15 livres d'amiante par 
habitant, comparativement à 
6.2 aux États-Unis, à 6.6 en 
Europe et à 7 au Japon. Les 
possinilités d’augmenter la 
transformation^ de l'amiante 
au Québec se situent à 3 ni­
veaux: l'implantation d'usines 
pour les produits dont les 
perspectives de marché sont 
favorables, la relocalisation 
d'usines, et la recherche et le 
développement.

Lors d'une étude sur les pos­
sibilités de fabrication de pro­
duits d'amiante effectuée par 
la société SORES et comman­
ditée par l'Association des mi­
nes d'amiante du Québec, cer­
tains critères, tels que la taille 
et la croissance des marchés, 
les prix de vente régionaux des 
produits, les structures de 
coûts, les frais de transport et 
de douane ou le profit concur­
rentiel ont permis d'identifier 
4 produits d'amiante dont les 
possibilités de transformation 
au Québec offrent les meilleu­
res chances de viabilité écono­
mique. Ainsi, la croissance de 
la demande pour les endos à li­
noleum et le papier à joint jus­
tifie largement l'implantation 
d'une nouvelle usine qui fabri­
querait ces deux produits dont 
les procédés de production 
sont similaires. Deuxième­
ment, même si la plaque finie 
d'amiante-ciment est peu con­
nue en Amérique du Nord, ce 
produit est attrayant et bien 
adapté aux besoins architectu­
raux; un programme intensif 
de commercialisation per­

il faut de tout 
pour faire 

une mine
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mettrait de développer ce 
marché potentiel, et la plaque 
finie pourrait à long terme de­
venir le coeur d'une entreprise 
intégrée dans le secteur des 
matériaux de construction. 
Enfin, il serait possible 
d'accroître la capacité québé­
coise de production de garni­
tures de friction avec une 
entreprise qui viserait d'abord 
le marché de remplacement. 
Ces trois projets pourraient 
d’ici 1982 presque doubler la 
consommation québécoise de 
fibre; ils impliqueraient un in­
vestissement initial de l'ordre 
de $60 millions et per­
mettraient la création d'envi­
ron 400 emplois directs. En ce 
qui concerne la création 
d’emplois, certains chiffres 
avancés récemment portent à 
300,000 le nombre de travail­
leurs de l'amiante au monde; 
cette statistique ne contient 
pas uniquement les emplois 
directement reliés à la trans­
formation de la fibre, mais 
tous les emplois secondaires et 
indirects qui en résultent; si 
on utilisait la même base pour 
comptabiliser le nombre 
d’emplois reliés à la transfor­
mation de l'amiante au Qué­
bec, ce n'est pas 1,600 emplois 
mais une somme beaucoup 
plus élevée qui en résulterait.

Quant aux objectifs de créa­
tion d’emplois et de transfor­
mation maximale de la fibre, 
on fait face au dilemme sui­
vant: les produits dont la te­
neur en amiante est très éle­
vée. comme les papiers, font 
généralement partie d'in­
dustries à faible utilisation de 
main-d'oeuvre. alors que les 
produits susceptibles de créer 
plus d’emplois, comme 
î amiante-ciment et les garni­
tures de friction, ont un con­
tenu en amiante beaucoup 
moins élevé.
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D'autres possibilités pour le 
Québec résident dans la relo­
calisation d'usines. Par 
exemple, même si la capacité 
nord-américaine de produc­
tion de tuyaux d'amiante- 
ciment est suffisante pour sa­
tisfaire la demande jusqu'à 
1985 et que de plus, ce produit 
est surtout consomme dans 
l'ouest canadien et américain, 
certaines mesures incitatives 
pourraient amener des pro­
ducteurs à relocaliser leurs 
usines au Québec. 11 en va 
ainsi pour les papiers d'a­
miante et certains autres pro­
duits moins importants.

Enfin, des actions énergi­
ques pourraient être entrepri­
ses pour développer de nou­
veaux produits, améliorer la 
performance des produits d'a­
miante par rapport à leurs 
substituts, pour améliorer la

perception de l'amiante et de 
ses dérivés ou encore pour 
perfectionner les procédés de 
production et les techniques 
d'utilisation des produits d'a­
miante. En Amérique du 
Nord, et plus récemment en 
Europe, l'amiante a fait l'ob­
jet de critiques pour les effets 
que provoque l'émission de 
fibre sur la santé des travail­
leurs et des utilisateurs. Uc 
pendant des techniques ont 
été développées permettant 
un contrôle efficace des émis­
sions de fibre et dont l'applica­
tion réduit considérablement 
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ULouise Dupüis est écono­
miste à l’emploi de ia société 
Sorès. Elle a entre autre col­
laboré à l’étude sur les pos­
sibilités de transformation 
de l’amiante au Québec
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L amiante du Québec 
au service du monde entier.

V Plus de 80 pays dans le monde utilisent l’amiante du Québec
dont les propriétés exceptionnelles-que ne réunit aucune autre substance 

naturelle ou artificielle-trouvent des centaines d’applications qui contribuent à 
la sécurité et à la protection de l’homme.

L'Association des mines d'amiante du Québec.

Nous rassemblons les pièces du puzzle, nous le complétons
SOQUEM dispose des ressources humaines, techniques et financières voulues pour 
mener à terme tout bon projet minier Si vous cherchez un partenaire d'exploration 
ou de mise en valeur, nous aimerions examiner vos plans Si vous envisagez d investir 
dans l'industrie rmmère. nous avons d'intéressants programmes à partager dans 
diverses régions du Québec Nous étudierons tout type d association 
SOQUEM fonce, foncez donc avec elle!

Canadian Johns-Manville 
Les Mines Carey-Canadienne

Lake Asbestos 
Les Mines d Amiante Bell
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Les futures politiques minérales devront tenir compte
En 1977, la production mi 

nérale québécoise a augmenté 
de 9%, passant de $1.49 mil 
liard à $1.63 milliard. Cepen 
dant, malgré cette légère aug 
mentation, on peut facilement 
affirmer que l’année 1977 a été 
désastreuse pour la majorité 
des sociétés minières opérant 
au Québec.

Cette augmentation s’expli­
que tout d'abord par une aug­
mentation moyenne de 25% 
du prix de l’amiante en 1977, 
ce qui a permis une augmenta­
tion de $92 millions pour ce 
secteur dont la valeur totale 
de la production passait de 
$339 millions à $431 millions. 
La valeur de la production des 
matériaux de construction a 
aussi augmenté d’une tren­
taine de millions de dollars.

Quant aux métaux, l’aug­
mentation du prix de l’or sur 
les marchés internationaux, a 
permis une très faible aug­
mentation de la valeur de la 
production métallique, soit 
$17 millions, passant de $743 
millions à $760 millions en 
1977.

Enfin, seuls l’or, l’amiante 
et le minerai de fer ont profité 
d’une augmentation de leur 
prix de vente sur le marché 
mondial. Dans le cas de l’or, 
en 1977, sa valeur moyenne a 
augmenté de 26.9% par rap­
port à 1976, alors que le prix 
de vente moyen du minerai de 
fer qui était de $18.74 la tonne 
métrique, en 1976, s’est situé 
en moyenne à $20.24 en 1977, 
soit une augmentation de 8%.

Dans le secteur des mines 
métalliques, seules les mines 
d'or ont opéré à peu près nor­
malement. Malgré une légère 
augmentation du prix de vente 
du minerai de fer au cours de 
l’année, les mines de fer de la 
Côte Nord ont éprouvé d’énor­
mes difficultés. Les surplus 
accumulés au niveau mondial 
sont tels que ces opérations 
ont dû réduire leur production 
à 65% de leur capacité et sup­
porter des inventaires évalues 
a quelque $200 millions. La 
grève déclenchée au début de 
mars, affectant toutes les opé­
rations de la Côte Nord, aura 
sûrement un effet désastreux 
sur la situation économique de 
ce secteur au cours de 1978.

Quant à nos mines de cuivre 
et de zinc, elles ont continué, 
pour la plupart d’entre elles, à 
se battre pour leur survivance, 
alors que certaines opérations 
marginales ont dû soit fermer 
leurs portes, soit annoncer une 
fermeture à brève échéance. 
Les stocks de cuivre et de zinc 
au niveau international étant 
demeurés à peu près station­
naires, le prix de vente du 
cuivre est demeuré le même

et à un niveau qui ne permet 
pas d’assurer une rentabilité 
normale à nos entreprises, 
alors que le prix du zinc af­
fichait une baisse de 7% en 
moyenne au cours de l’année. 
Les graphiques que l’on 
retrouve dans le rapport an­
nuel de Noranda, nous 
montrent bien la corrélation 
qui existe entre le prix des mé­
taux usuels et les stocks mon­
diaux accumulés.

Si l’on compare l'année 1977 
à l’année 1974, qui a été pour 
l'industrie minière québécoise 
une année raisonnablement 
profitable, on s’aperçoit qu’au 
cours de cette période, le prix

love
10.2%, le prix de l’or a aug­
menté de .6 de 1% et le prix 
du zinc a augmenté de .5 de 
1%. Par contre, le prix du mi­
nerai de fer a augmenté de 
59.9%.

D'autre part, si l’on établit 
la comparaison entre ces deux 
mêmes années au niveau des 
coûts de main-d'oeuvre et des 
contributions des employeurs 
miniers aux nombreux 
programmes des gouverne­
ments, on s’aperçoit que la 
somme des salaire et avanta­
ges sociaux au cours de cette 
période, a augmenté de 46.8%, 
que la part des employeurs 
pour défrayer le coût des poli­
tiques sociales des gouverne­
ments (accidents de travail, 
salaire minimum, régie des 
rentes, programmes de santé, 
assurance-chômage) a aug­
menté de 101.8% et que les 
contributions des entreprises 
en taxes municipales, provin­
ciales et fédérales qui sont des 
coûts ajoutés, ont augmenté 
de 93.9%. De sorte que le coût 
total aux employeurs pour les 
salaires, avantages sociaux et 
les différentes contributions et 
taxes aux gouvernements, qui 
équivalait en moyenne à 
$16,917.00 par employé en 
1974, ce coût total s’élevait en 
1977, à $26,133.00 par 
employé.

il faut remarquer que 
ces statistiques couvrent tout 
le secteur des métaux. Dans 
le cas des mines d’or et 
de métaux usuels, au niveau 
des contributions patronales 
aux programmes sociaux des 
gouvernements, la situation 
est encore plus défavorable 
puisque l'augmentation a été 
de 141.2%.

D’autre part, en 1974, les 
gouvernements recevaient 
sous forme d’impôts sur les 
profits des corporations et en 
taxes minières, l’équivalent de 
$5,103.00 par employé, alors 
qu'en 1977, ils n’en recevaient 
que $2,047.00. Donc, si l’on fait 
la somme des revenus des gou-
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de l’aspect cyclique de l’industrie
vernements provenant soit des 
contributions et taxes qui sont 
des coûts ajoutés aussi bien 
que des impôts sur les profits, 
on s’aperçoit qu’en 1974, ceux- 
ci ont recueilli des employeurs 
miniers l’équivalent de 
$7,735.00 par employé, alors 
qu'en 1977, ils mont obtenu 
que l’équivalent de $7,209.00 
par employé.

Il faut tenir compte du fait 
qu’en 1974, les réformes de 
l’impôt sur les profits des cor­
porations, abolissant la majo­
rité des stimulants, avaient été 
mises en vigueur par le fédéral 
et le gouvernement du Québec 
et qu’en 1975, les taux de la 
taxe minière étaient, à toute 
fin pratique, doublés. En face 
de telles statistiques et consi­
dérant le caractère cyclique 
indéniable de l’industrie mi­
nière, il nous faut bien 
conclure que des taux d’im­
pôts exagérément élevés, enlè­
vent toute possibilité aux opé­
rations de bâtir des réserves 
au cours des cycles favorables 
pour survivre au cours des an­
nées de dépression, sans pour 
autant rapporter plus aux gou­
vernements à moyen terme.

Il y a quelques années le 
chef du Nouveau parti dé­
mocratique canadien lançait 
une campagne pour combattre 
les soi-disant profits exorbi­
tants des compagnies minières 
désignées alors comme des 
“Corporate Welfare Bums’’. 
Cette campagne a fortement 
influencé les gouvernements 
d’alors qui augmentèrent dé­
mesurément les impôts des so­
ciétés minières. On vit présen­
tement le résultat de ces poli- 
ticmes.

Personne, cependant, ne 
nous a jamais expliqué claire­
ment comment on peut garder

une économie saine tout en 
maintenant les entreprises au 
bord de la faillite.

Bien plus, certains préconi­
saient alors que les augmenta­
tions d’impôts auraient un im­
pact sur la conservation des 
ressources minérales. On sait 
bien aujourd’hui que l’inverse 
s’est produit et que ces far­
deaux financiers additionnels 
ont résulté dans bien des cas, 
en un gaspillage de ressources 
puisque souvent, ils sont deve-

inflationniste comme celle 
que nous connaissons puisoue, 
alors que les coûts de produc­
tion ne cessent d’augmenter 
les prix des métaux sont fixés 
au niveau international sans 
aucune corrélation avec l'aug­
mentation des coûts. Garder 
les coûts de production dans 
des limites raisonnables de­
meure donc le seul choix pos­
sible pour assurer la survi­
vance des opérations minières 
au cours de telles périodes.

___________ par_____

L. GONZAGUE LANGLOIS

CHROMASCO

Société canadienne oeuvrant dans 
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— adhésifs industriels
— commerce international
— services financiers.
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nus les principales causes de 
fermeture de mines dont le gi­
sement initial était loin d’être 
épuisé.

Avant lei derniers boulever­
sements fiscaux, il y a eu une 
période où avec l’amélioration 
des techniques d’exploitation, 
il devenait possible d’exploiter 
des gisements à basse teneur. 
Les Mines Gaspé, par 
exemple, ont investi $130 mil­
lions dans les années 1972-73, 
sur la foi qu’en augmentant la 
production et la productivité, 
elles pourraient exploiter avec 
profit du minerai titrant 0.4% 
de cuivre. De telles initiatives 
servaient alors à augmenter le 
potentiel de nos richesses mi­
nérales. Au cours des deux 
dernières années, nous vivons 
la situation contraire. De plus 
en plus de mines, autrefois 
prospères, se sentent présen­
tement acculées à la faillite 
malgré des efforts importants’ 
pour survivre. Car, on ne peut 
rendre la direction des 
entreprises responsables 
d’une telle situation précaire, 
puisque la production par tra­
vailleur a augmenté de 30%. au 
cours des quatre dernières an­
nées dans les mines d'or et de 
métaux usuels

Il en est résulté que malgré 
une augmentation de plus de 
53% dans les salaires pour la 
ériode couvrant 1974 à 1977, 
■augmentation du coût de 

production par tonne de mine­
rai. n’a augmenté que de 20% 
au cours de cette même pé­
riode.

Les quelques statistiques 
que nous venons de soumettre 
indinuent bien la grande vul­
nérabilité de l'industrie mi­
nière au niveau de sa rentabi­
lité, surtout dans une période

Amiante
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les risques pour la santé. Une 
meilleure diffusion de ces 
techniques, tant au niveau de 
la fabrication que de l'utilisa­
tion des produits d’amiante, 
pourrait relever l'image de l'a­
miante et stimuler ses dé­
bouchés.

En conclusion, si l'utilisa­
tion de la fibre et des produits 
d’amiante évoluera dé façon 
modérée dans les années à ve­
nir, il existe des possibilités de 
développement qu'un, pays 
producteur important comme, 
le Québec devrait exploiter.
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Nos contributions à l'avenir 
de l'Industrie Minière du Canada
Exploration
Nous sommes constamment à la 
recherche de nouveaux gisements 
de minerai dans presque toutes les 
parties du Canada. Nos méthodes 
sont parmi les plus perfectionnées 
et les plus sophistiquées au monde.

Recherche
Nous sommes à la pointe du 
progrès dans le domaine métal­
lurgique non ferreux. Nous 
sommes prêts i mettre nos 
connaissances techniques à la dis 
position de tous nos associés 
canadiens qui détiennent des pro­
priétés qui ont un potentiel de 
mise en valeur pour l’avenir. UMEX

Mise en valeur
Notre mine de cuivre Thierry, à 
Pickle Lake, dans le nord-ouest de 
l'Ontario, est maintenant en pro­
duction. UMEX l'a transformée 
d'un rêve rempli d'espoir en une 
mine opérationnelle.

Financement
Nous sommes en mesure de 
fournir le financement essentiel, 
ainsi que les ressources nécessaires 
à l’exploration et à la mise en 
valeur, dans des entreprises corn 
munes. Si vous êtes dans l'industrie 
minière du Canada, considérez 
UMEX comme membre de la famille!

UNION MINIERE EXPLORATIONS AND 
MINING CORPORATION LIMITED

G

...ajoutant une nouvelle dimension d’expérience à l’échelle mondiale à l’industrie minière du Canada.

1068-7= rue. Val d'Or.
Québec
(819)824-2994

1935 Leslie Street,
Toronto
(416)445-8832

Suite 200. 4299 Canada Way. 
Burnaby, B C 
(604)437-9491

D'ailleurs, nous sommes 
heureux de constater que le 
ministre des Richesses natu­
relles ait compris cet état de 
choses et qu il ait pu con­
vaincre ses collègues du gou­
vernement québécois d’accor­
der une réduction de la taxe 
sur les carburants consommés 
par les véhicules circulant 
hors des voies publiques. 
Cette mesure se traduira, en 
fait, par une réduction des 
coûts de production de notre 
industrie minière équivalant à 
plusieurs millions de dollars et 
équilibrera sur ce point les 
autres provinces canadiennes.

Étant donné la grande vul­
nérabilité de notre industrie, 
nous ne comprenons pas ce­
pendant pourquoi le secteur 
minier fait, d’une part l’objet, 
souvent à l’exclusion des 
autres, de législation spéciale

ou de charges financnières 
spécifiques, et d’autre part, 
qu’il soit souvent choisi pour 
expérimenter soit de nouvelles 
politiques sociales, soit des in­
terventions gouvernementales 
directes dans l’entreprise pri­
vée.

Les grandes campagnes de 
publicité basée sur des statisti­
ques erronées au sujet des ma­
ladies industrielles, se sont fai­
tes jusqu’à présent sur le dos 
du secteur minier et ont 
abouti, dans le cas de la sili­
cose et de l’amiantose, à la 
passation d’une loi (no 52) tel­
lement coûteuse et à ce point 
inapplicable qu’on hésite, 
apres deux ans et demi, à la 
mettre en vigueur intégrale­
ment. D’ailleurs, les récentes 
déclarations du docteur Jac­
ques Gougou, directeur du Dé­
partement de Pneumologie à 
la C.A.T., sur l'incidence de 
l'amiantose dans les mines, 
sont un démenti formel à la 
publicité trompeuse des an­
nées 75. Nous savons très bien, 
par ailleurs, que d’autres sec­
teurs industriels ayant une in­
cidence de silicose et d’amian­
tose beaucoup plus prononcée 
que la nôtre, ne sont pas sou­
mis à la même sollicitude gou­
vernementale.

Jusqu’à présent, par 
exemple, le secteur minier 
Québécois qui totalise moins 
de 15,000 travailleurs, doit 
supporter plus de 75% du coût 
de toutes les pensions accor­
dées pour surdité industriel­
le. alors que nous savons très 
bien que beaucoup d’autres 
secteurs industriels sont aussi

bruyants que le nôtre, tout en 
totalisant un nombre de tra­
vailleurs plusieurs fois supé­
rieur.

Dans le domaine de l’envi­
ronnement, on n'a qu'à ouvrir 
les journaux pour constater 
que les déclarations les plus 
fracassantes et les plus dou­
teuses sont réservés au secteur 
minier. Que l'on pense au dos­
sier mercure, résultat d'études 
plus que superficielles, qui ce­
pendant est à la source de 
poursuites judiciaires impor­
tantes contre les compagnies 
minières opérant dans le nord- 
ouest Québécois.

Les Métallos sont revenus 
dernièrement avec leur projet 
de fonds miniers en se fixant 
comme objectifs principaux, 
la stabilisation de l’emploi et 
un régime de pension transfé­
rable La réalisation de tels 
objectifs serait présentement 
désastreuse financièrement 
pour l’industrie minière qué­
bécoise et totalement discri­
minatoire à l’endroit d’un sec­
teur industriel particulier. 
Pourtant le gouvernement 
étudie sérieusement cette 
question.

Pourquoi d’autres secteurs 
industriels ne seraient-ils pas 
désignés pour servir d'expé­
rience pilote dans ce domaine, 
surtout ceux qui peuvent refi­
ler leurs coûts additionnels sur 
le prix de vente de leurs pro­
duits.

Depuis que le gouverne­
ment québécois a décidé d’in­
tervenir directement dans le 
secteur privé, dans 90% des 
cas, il a choisi le secteur mi­
nier pour ses interventions et 
la loi 70 établissant la Société 
nationale de l’Amiante, dont 
l’un des objectifs principaux

ment, mais s'avère à la longue 
de plus en plus coûteuse et de 
puis en plus encombrante et 
c'est, à notre avis, l’une des 
raisons majeures du manque 
d’intérêt des investisseurs 
pour le secteur minier qui se 
traduit par une baisse dans 
l’exploration minière.

Il est temps, il me semble, 
que nos gouvernements se 
rendent compte, une fois pour 
toutes, de la vulnérabilité éco­
nomique de l’industrie mi­
nière et s’ils veulent son 
progrès, ils devront prendre 
garde de ne pas surcharger 
inutilement les coûts de pro­
duction de nos entreprises par 
toutes sortes de contraintes, 
politiques ou sociales, tou­
jours tort coûteuses et souvent 
fort démotivantes.

Si le gouvernement veut le 
progrès de l’industrie minière 
au Québec, il lui faut aussi 
établir des conditions de 
recherche et d’exploitation 
convenables, sinon attrayan­
tes, pour les investisseurs de 
capitaux de risque. Que nos

gouvernements reviennent à 
es taux d’impôts sur les pro­
fits et à des taxes minières 

plus raisonnables dont la 
somme ne devrait jamais dé­
passer 50% des profits impo­
sables. Que nos gouverne­
ments reviennent, par 
exemple, à certains stimulants 
qui ont fortement influencé le 
développement du secteur mi­
nier au Québec, tels une
exemption complète d'impôts 

période de deux (2) 
le cas de nouvelles

equ
bestos Corporation, indique 
bien son désir de continuer 
dans cette direction.

La Commission des Valeurs 
mobilières a tellement voulu 
ssainir les transactions bour­

sières dans le cas des 
compgnies minières juniors, 
qu’elle a complètement para­
lysé les possibilités d’explora­
tions des prospecteurs.

Enfin, l’augmentation et les 
nombreuses transformations 
de la fiscalité minière effec­
tuées par les gouvernements 
fédéral aussi bien que provin­
cial, au cours des cinq (5) der­
nières années, n’ont aucun 
pendant dans les autres sec­
teurs industriels.

l'ne telle sollicitude gouverne­
mentale nous touche, évidem-

pour une 
ans dans 
mines, tels l’acceptation pour 
fins d'imposition, que les dé­
penses d’exploration et de 
mise en valeur soient calcu­
lées à 200%> du coût réel. Il s’a­
git, en somme, de créer des 
conditions favorables pour 
voir affluer de nouveau le ca­
pital de risque dans l’industrie 
minérale québécoise.

Il devient de plus en plus né­
cessaire que les politiques mi­
nérales de nos gouvernements 
s'inspirent des caractéristi­
ques propres à l’industrie mi­
nière et non de certains 
mythes tels les profits exorbi­
tants des entreprises réalisés 
au détriment de la population 
soi-disant propriétaire des res­
sources et la possibilité finan­
cière illimitée des sociétés 
extrac trices.
MM. Gonzague Langlois est 

directeur général de l’Asso­
ciation des mines de métaux 
du Québec.

NOUS AVONS DES 
INTÉRÊTS COMMUNS.

Vous avez des problèmes 
de productivité, d’innova­
tion, d'expansion de mar­
chés? Le miC a des 
programmes qui proposent 
des solutions.

Consultez nos bureaux 
régionaux. Ils sont 
là pour vous faciliter 
l’accès à ces 
programmes.

BUREAUX RÉGIONAUX:

Hauterive
Hull
Jonquière
Longueuil
Montmagny
Montréal
New-Carlisle
Noranda
Québec
Rimouski
Saint-Jérôme
Sherbrooke
Trois-Rivières
Victoriaville

(418) 589-5715 
(819) 771-6239 
(418) 547-9336 
(514) 873-4446 
(418) 248-3331 
(514) 873-5581 
(418) 752-2220 
(819) 762-0865 
(418)643-8993 
(418) 723-4440 
(514)436-6331 
(819) 565-0205 
f819) 379-6776 
(819)752-9781

Gouvernement du Québec
Ministère de l’Industrie 
et du Commerce

0
t

I



les richesses naturelles Le Devoir, jeudi 22 juin 1978 ■ 22

Pétrole_ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ -
Les perspectives d’approvisionnement se sont améliorées

L’analyse du tableau éner­
gétique présent et futur du Ca­
nada nous permet de faire 
preuve d’optimisme raisonné 
en se gardant bien cependant 
de toute illusion. Les décou­
vertes récentes dans l’Ouest 
canadien ont porté certains à 
croire qu’il y avait encore tou­
tes sortes de pétrole et de gaz 
classiques à découvrir et que 
les problèmes énergétiques du 
pays pourraient être résolus 
grâce à l'accroissement de la 
production du bassin Sud. Ce 
sont là des suppositions gratui­
tes et dangereuses.

Toutefois, grâce au 
programme intensif d'explora­
tion et de mise en valeur réa­
lisé par l'industrie pétrolière 
au cours des deux dernières 
années, les perspectives 
d'approvisionnement se sont 
améliorées. Kn 1985, nous 
nous attendons que la capacité 
de production de pétrole sera 
supérieure d'environ 200,000 
barils par jour à ce qui avait 
été prevu précédemment. Les 
nouvelles découvertes de 
pétrole léger et de pétrole 
lourd classique représenteront 
la majeure partie de cet 
accroissement. Le reste pro­
viendra de la production plus 
élevée des réserves actuelles 
et de l'amélioration des 
méthodes de récupération. À 
plus longue échéance, au-delà 
de 1985, notre approvisionne­
ment en pétrole canadien dé­
pendra de plus en plus de la 
production des usines de 
sables pétrolifères.

Du côté de la demande, le 
taux d'augmentation de la 
consommation d’énergie 
semble accuser un ralentisse­
ment. Les effets des augmen­
tations de prix des hydrocar­
bures et les mesures de con­
servation commencent à se 
manifester de façon sensible. 
Face à l'augmentation des 
prix de l'énergie il est devenu 
économiquement intéressant

pour les compagnies de faire 
des mises de fonds importan­
tes dans les mesures de con­
servation. Il en est résulté une 
réduction assez importante de 
la consommation industrielle.

Le ralentissement économi­
que récent a influé, naturelle­
ment, sur la demande d'éner­
gie. Grâce à cet ensemble de 
facteurs, l’accroissement an­
nuel de la consommation d’é 
nergie au Canada, d'environ 
6% en moyenne dans les an­
nées soixante et au début des 
années soixante-dix, est 
tombé, l'année dernière, à en­
viron 3%. La demande de 
pétrole brut, qui fournit a peu 
près 43% de notre énergie to­
tale, s’est accrue de moins de 
1% l’année dernière et nous 
espérons que son taux 
d'accrofssement ne variera 
guère dans l'avenir.

Cette réduction considé­
rable de l'accroissement de la 
consommation de pétrole nous 
permet aujourd'hui d’entre­
voir que la demande cana­
dienne de pétrole brut se sta­
bilisera à environ deux mil­
lions de barils par jour au mi­
lieu des années quatre-vingt, 
voire dans les années quatre- 
vingt-dix, comparativement à 
nos prévisions de quelque 
deux millions et demi de barils 
par jour d'il y a deux ans pour 
1990. En supposant une crois­
sance économique modérée, 
le maintien de la conservation, 
et un vaste programme de 
mise en valeur de l’énergie 
nous aurions une bonne 
chance de maintenir notre dé­
pendance à l'égard du pétrole 
importé dans les limites de 
l'objectif d'auto-suffisance 
fixé par le gouvernement fédé­
ral, c’est-à-dire la quantité la 
moins élevée entre un tiers de 
la demande totale et 800.000 
barils par jour.

Néanmoins, si l’économie 
canadienne prenait véritable­
ment son essor — c’est ce que

nous espérons tous — ce serait 
une tout autre histoire et il 
faudrait alors procéder à une 
révision de ces estimations. 
Dans une économie revigorée, 
il serait très peu probable que 
le taux d’accroissement de la 
consommation de pétrole brut 
puisse se maintenir à 1%. 
Mais la quantité de pétrole 
oue nous utilisons revêt autant 
d’importance que l’efficacité 
de son utilisatioi|.

Que l'on tienne compte ou 
non d'une croissance économi­
que élevée ou modérée, le 
besoin d'un programme très 
intensif de mise en valeur de 
l’énergie au Canada ne laisse 
pas de doute. En premier lieu, 
le fait de dépendre du pétrole 
importé, meme pour 600.000 
ou 700.000 barils par jour, 
laisse toujours le Canada dans 
une position très vulnérable, 
notamment lorsque la ma­
jeure partie du pétrole pro­
viendra d'une région aussi ins­
table politiquement que le 
Moyen-Orient.

En second lieu, il est loin 
d'être acquis que nous puis­
sions maintenir les importa­
tions nettes en deçà de 600.000 
ou 700.000 barils par jour. 
Bien loin de là, cette limita­
tion des importations de 
pétrole ne sera possible que 
grâce à un vaste programme 
de mise de fonds

En fait, le gouvernement fé­
déral a estimé qu'entre 1976 et 
1990. le Canada devra dépen­
ser plus de $180 milliards pour 
trouver d'autres sources inté­
rieures d’énergie. Plus de la 
moitié est attribuée au déve­
loppement de l'énergie électri­
que le reste allant à l'explora­
tion et à la mise en valeur de 
hydrocarbures et au charbon.

Comme on peut l'imaginer, 
des projets de cette envergure 
exerceront forcément un effet 
considérable sur l’économie. 
En fait, en plus de fournir l’é­
nergie supplémentaire dont

nous avons tellement besoin, 
ils peuvent constituer en eux- 
mêmes la base d’un relève­
ment économique considé­
rable. Nous en tirerons un 
double avantage: plus d’éner­
gie et plus d’emplois. À la con­
férence fédérale-provinciale 
des premiers ministres en 
février, le ministre de l’Éner­
gie. M. Alastair Gillespie, a 
mentionné un certain nombre 
de projets énergétiques entraî­
nant des dépenses de l’ordre 
de $55 milliards. Il a fait re­
marquer que ces projets — 
représentant environ un tiers 
des $180 milliards qui seront 
nécessaires — créeraient, dans 
la seule phase de la construc- 
tion. plus d’un million 
d'années-hommes d'emploi. 
Même étalés sur une certaine 
période, ils représentent un 
apport massif d'emplois et de 
richesses dans l’économie ca­
nadienne.

Il est de bon augure que ce 
pays puisse se permettre une 
mise de fonds de cet ordre.

lutions économiques. Il se 
peut que les Canadiens, pour 
des raisons telles que la sécu­
rité accrue de l’approvisionne­
ment, soient tout à fait d’ac­
cord pour payer une prime 
pour une partie de leur éner­
gie. Mais au moins, nous de­
vons être conscients du fait 
que nous payons une prime. Il 
ne faut pas que nous commet­
tions l'erreur de croire que les 
avantages non commerciaux 
sont gratuits.

Prenons un exemple. Les 
découvertes de gaz naturel 
dans l'Ouest canadien ont 
accru les réserves de gaz à un 
point tel que le potentiel 
d’approvisionnement excède 
la demande du marché actuel. 
11 s'agit, bien sûr, de ce qu’on 
appelle le surplus temporaire 
de gaz. En tant que moyen de 
créer un marché pour une par­
tie de ce gaz et, en meme 
temps, d'assurer au Canada 
une plus grande sécurité 
d’approvisionnement en éner­
gie. on a proposé de prolonger

.par.
JOHN A. ARMSTRONG

Maheu, Noiseux (Q) Compagnie
Systématisation et administration 2 Complexe Desjardins. Bureau 2600 

CP 153. Montréal H5B1E8 
tèl (514)281-1555
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Un pétrolier géant qui brûle est un désastre pour 
l'environnement, sans compter les pertes de vie inutiles.

Un pétrolier représente toujours un danger, même vide, 
car la moindre étincelle risque de le faire exploser.

On prend donc d’extraordinaires mesures de sécurité 
pour protéger les bateaux-citernes qui transportent le pétrole.

L'amiante sert à isoler les gens et les réseaux électriques 
qui peuvent causer les incendies de navires. Elle est ininflam­
mable et tient bon même après que l'acier a fondu.

L'amiante. Indispensable à notre 
vie moderne.

Quand la vie en dépend, vous utilisez l'amiante.
Société Asbestos Limitée

Edifice Sun Life, Montréal, Québec H3B 2X6, Canada

Mais le fait que le Canada soit 
théoriquement capable de mo­
biliser des capitaux d une telle 
importance ne signifie pas né­
cessairement que le secteur 
privé, qui assumera la ma­
jeure partie des responsabili­
tés — du moins en ce qui con­
cerne le pétrole et le gaz — 
sera capable d'attirer les capi­
taux nécessaires. Une étude 
récente du ministère fédéral 
de l’Énergie, des Mines et des 
Ressources met fermement le 
doigt sur le noeud du 
problème, lorsqu’elle indique, 
pour le financement de l’éner­
gie: “Le facteur critique res­
tera la viabilité économique à 
long terme des projets 
entrepris".

En mettant sur pied un pro­
jet particulier, une compagnie 
doit établir un équilibre entre 
ce qu’on pourrait appeler les 
considérations commerciales 
et les considérations non com­
merciales. Si un projet donné 
ne tient pas suffisamment 
compte des facteurs non com­
merciaux — comme la protec­
tion de l'environnement et les 
avantages sociaux pour la col­
lectivite —, il est peu probable 
que le gouvernement ou le 
public accordent leur soutien. 
Par ailleurs, si un projet com­
porte trop de facteurs non 
commerciaux qui lui sont 
propres il pourrait fort bien se 
révéler non économique et, 
par conséquent, incapable 
d’attirer les capitaux d’inves­
tissement ou de fournir un 
taux de rendement conve­
nable.

Les gouvernements, tout 
comme l’industrie privée, doi­
vent aussi considérer de 
nombreux facteurs au mo­
ment de prendre leurs déci­
sions en matière énergétique. 
En plus des variables com­
merciales courantes , il leur 
faut tenir compte des effets de 
certaines questions moins tan­
gibles et moins mesurables, 
mais qui n'en sont pas moins 
importantes, telles que la sé­
curité d'approvisionnement, 
les répercussions de politiques 
diverses sur l’économie, la si­
tuation de notre balance des 
paiements et les besoins de 
groupes particuliers.

De meme que l’industrie 
privée, les gouvernements doi­
vent s'efforcer d’établir un 
équilibre entre tous ces fac­
teurs commerciaux et non 
commerciaux. Mais, en même 
temps, ils disposent d'une li­
berté plus grande que le sec­
teur des affaires pour prendre 
leurs décisions et mettre en 
oeuvre les projets puisqu’ils 
ne sont pas tenus de réaliser 
des profits au sens commer­
cial du terme. Cela n’a rien 
d'anormal. Parfois, des déci­
sions qui ne sont pas économi­
ques sous l'angle commercial 
doivent être prises dans l'inté­
rêt du pays — cela fait partie 
des tâches d'un gouverne­
ment.

11 ne faut cependant pas 
perdre de vue que, par défini­
tion, les solutions non écono­
miques à nos problèmes éner­
gétiques, fussent-elles appor­
tées pour les meilleures rai­
sons qui soient, sont appelées 
à revenir plus cher que les so-

Les Entreprises Industrielles 
Westburne Limitée

Un des plus Importants distributeurs canadiens 
de matériel de plomberie, chauffage, électricité et produits relatifs

jusqu'à Québec et Halifax le 
gazoduc qui va de l’Alberta à 
Montréal.

C’est là, on le comprendra 
facilement, une proposition 
politiquement attrayante. 
Mais du point de vue économi­
que. certains aspects de cette 
proposition sont difficiles à 
justifier. On pourrait avojr de 
bonnes raisons, à des titres di­
vers, de prolonger le gazoduc 
jusqu'à Québec mais, au-delà 
de Québec, l’avantage écono­
mique se détériore progressi­
vement. Le gaz naturel n'au­
rait aucune chance de rivaliser 
efficacement avec les produits 
pétroliers dans les Maritimes, 
a moins que la demande de 
gaz ne soit stimulée artificiel­
lement par une répartition du 
marché ou par d'importantes 
subventions du gouvernement.

Le prolongement du gazo­
duc jusqu'à Halifax n’apporte­
rait pas grand chose non plus 
aux Maritimes en termes de 
sécurité d'approvisionnement. 
Si l'on tient compte du marché 
raisonnablement possible du 
gaz, le volume de pétrole brut 
remplacé ne représenterait 
pas plus de 15% de la de­
mande totale de pétrole dans 
ces provinces, soit environ

40,000 barils par jour. Alors 
que cela n’influerait pas de 
façon marquée sur la position 
d’ensemble du Canada en ma­
tière de sécurité de l’approvi­
sionnement, les répercussions 
pourraient être considérables 
sur l’industrie du raffinage, 
qui souffre déjà d’une surca­
pacité prononcée dans l'est du 
Canada.

J'estime que, les gouverne­
ments, avant d’appuyer toute 
mesure destinée a prolonger le 
gazoduc jusqu'aux Maritimes, 
se doivent d'examiner très 
soigneusement leurs choix. 
Car, dans ce cas, le Canada a 
des solutions de rechange.

11 est crucial de savoir si le 
prolongement du gazoduc jus­
qu a, Halifax utiliserait au 
mieux une ressource non re­
nouvelable Ne serait-il pas 
préférable, pour assurer la sé­
curité d'approvisionnement 
des Maritimes, de subvention­
ner la mise en valeur d'une 
autre source d’énergie, tel que 
le gaz naturel liquéfié des des 
de 1 Arctique? Cela ne 
servirait-il pas mieux les inté­
rêts à long terme du Canada 
que l'acheminement par gazo­
duc du gaz de l'Alberta aux 
provinces de l’Atlantique?

Je sais que toute suggestion 
de ma part d'accroitre nos ex­
portations de gaz naturel peut 
m’attirer les foudres de cer­
tains critiques improvises 
mais, compte tenu des quanti­
tés de gaz qu'on a découvertes 
dans l’Ouest canadien et dans 
l'Arctique, c'est une solution 
qui doit être soigneusement 
réexaminée Du point de vue 
économique, elle est fort justi­
fiable — les dollars supplé­
mentaires que les exportations 
de gaz naturel apporteraient 
au Canada influerait beaucoup 
plus fortement sur notre ba­
lance de paiement en matière 
d'énergie que le subventionne-

ment des installations de 
distribution de gaz à destina­
tion des Maritimes.

Les problèmes d’autogéné­
ration de fonds auxquels cer­
tains prospecteurs se heurtent 
à l’heure actuelle dans l’Ouest 
canadien portent à croire qu’il 
faudra ouvrir d'autres 
marchés au gaz de la région 
pour encourager les prospec­
teurs à rechercher de nouvel­
les réserves. Personne ne sug­
gère que les producteurs 
soient libres d’exporter autant 
de gaz qu'ils le veulent aussi 
longtemps qu’ils le désirent. 
Toutefois, les approvisionne­
ments sont maintenant suffi­
sants pour permettre au gou­
vernement fédéral d'examiner 
la possibilité d’autoriser de 
plus fortes exportations à 
court terme - disons pour 
cinq ans — sans courir le ris­
que de perdre la maîtrise de la 
situation énergétique du pays.

Ce sont là quelques-unes des 
solutions qui se présentent 
dans une situation énergétique 
particulière. C'est dire toute la 
complexité de l'ensemble du 
problème de mise en valeur de 
l'énergie. Évidemment, il n'e­
xiste de solution parfaite à au­
cun problème. Il s'agit d éva­
luer au mieux tous les facteurs 
en jeu — compierciaux, non 
commerciaux et politiques — 
et d'arriver à la meilleure ré­
ponse possible.

. Les événements de ces tou­
tes dernières années ont 
prouvé très clairement que. 
pour la mise en valeur de l'é­
nergie. la carotte se révèle 
plus efficace que le bâton. Le 
panorama de notre approvi­
sionnement en gaz et en éner­
gie intérieure s'est éclairci 
lorsque les prospecteurs ont 
réagi aux stimulants fiscaux.

Moyennant la persistance 
d'un climat législatif stable et 
prévisible pour la mise en va­

leur des hydrocarbures, je suis 
convaincu que l'industrie 
poursuivra son élan. Comme 
dans les autres secteurs de l'é­
conomie, les objectifs natio­
naux dans le domaine de l'é­
nergie ont de fortes chances 
d'être atteints lorsque les poli­
tiques tiennent compte des in­
térêts légitimes du secteur 
privé au même titre que ceux 
du secteur public.
■M. John A. Armstrong est 

président directeur général 
de ia compagnie pétrolière 
Impériale.

HARRISON PATRICK & Co. Liée
Spécialistes en excavation dans le roc 
et le sol, puits, tunnels, carrières à 
ciel ouvert, congélation de sols et son­
dages dp prélèvement

HARRISON

C.P 370. NORANDA. 
QUÉBEC J9X 5A9

819 762-3581 
Télex 057-46512

Vous pouvez 
vous y fier!

Sièga administratif 
6333 bout. DÉC ARIE 

MONTRÉAL H3W 3E1
TÉL.:342-5181

Région de Montréal 332-5331
Cant six (106) succurtalM 

à travara la Canada

Hewitt Equipement Ltée... source unique fiable d’équipe­
ment et de source d’énergie répondant à tous vos besoins.
La compagnie Caterpillar fabrique la p'as vaste série d’équi­
pement de qualité supérieure de l’industrie: chargeurs et 
béliers mécaniques à chaînes ou sur roues, excavatrices 
hydrauliques, compacteurs, niveleuses, décapeuses, camions 
tous terrains, poseuses de tuyaux et moteurs diesel conçus 
pour tous les genres de génératrices. Caterpillar vous offre la 
machinerie qui saura répondre à tous vos besoins particuliers 
en matière d’équipement.
Les programmes Cat Plus de Hewitt vous offrent les services 
complets concernant la sélection, T.utilisation et l’entretien des 
machines Caterpillar... Oui vraiment, vous pouvez vous y fier!

HEWITT ÉQUIPEMENT LIMITÉE
Montréal • Québec • Chicoutimi • Sept îles • Val d'Or • Hull • Baie James

Hewitt
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Ottawa est prêt à faire sa part pour 
relancer l’industrie minière

En 1977, la production mi­
nérale non-comoustible du Ca­
nada, de quelque 50 produits 
minéraux, excédait 7,3 mil­
liards de dollars, soit une aug­
mentation de 10.8% compara­
tivement à la valeur de la pro­
duction minière en 1976. Les 
États-Unis, eux, avec une pro- 
duction minière non- 
combustible évaluée à 17 mil­
liards de dollars, ont réalisé 
une augmentation de seule­
ment 2% par rapport à 1976.

L’industrie minérale cana­
dienne a atteint ce rendement 
impressionnant surtout grâce 
au volume et aux améliora­
tions de prix. Parmi les 10 mi­
néraux les plus importants, 
qui représentent 90% de la va­
leur totale de la production 
minière du Canada, le zinc 
était seul à subir une réduc­
tion de sa valeur, malgré une 
augmentation considérable de 
sa production. La production 
de nos deux produits les plus 
demandés, soit le minerai de 
fer et le nickel, a été légère­
ment moins élevée, mais elle 
s'est vue plus compensée par 
des prix un peu plus élevés. 
Six des autres produits, 
incluant, d une manière 
surprenante, le cuivre, de 
même que l’uranium, l’or, 
l’argent, l’amiante et la po­
tasse, ont tous accusé des aug­
mentations de volume et de 
prix, bien que le prix du cuivre 
n’ait monté que légèrement. 
Et enfin, la production du 
charbon, a augmenté, mais à 
un prix stable.

Je sais que nous avons eu de 
meilleures années, et d'autres 
moins bonnes, et je sais qu’il 
existe des problèmes pour le 
minerai de fer, le nickel, le 
zinc et le cuivre. Mais l’in­
dustrie minérale canadienne 
s’est assez bien comportée, 
comparativement aux in­
dustries minières des autres 
pays. Mais il est rare qu’on 
prenne conscience que 
l’exploitation minière est une 
industrie internationale. Le 
Canada exporte environ les 
trois quarts de sa production 
minérale (sous forme de mine­
rais, de concentrés, et de mé­
tal fini)? Le marché canadien 
ne consomme que le quart de 
la valeur de la production du 
pays.

Nous vivons à une époque 
difficile sur la scène interna­
tionale. La forte croissance in­
dustrielle au niveau mondial, 
survenue au cours des années 
de l’après-guerre, est dispa­
rue. Tous les pays se retrou­
vent dans le même bain: un 
essor industriel plus lent relié 
à des variations de l’inflation 
monétaire.

La croissance dans les pays 
de l’OCDE, nos principaux 
clients, était de 3.5% l’an der­
nier. Il est décevant de consta­
ter que notre propre crois­
sance était de 2.6%. Le Ca­
nada peut croître plus vite que 
ses clients, à condition qu’il 
lutte pour prendre à ses con­
currents une plus grande part 
du marché des affaires. Ceci 
est vrai pour l’industrie miné­
rale, puisqu'elle fournit des 
matières premières au monde 
entier.

Malgré ces préoccupations 
dans tes secteurs du minerai 
de fer, du nickel, du zinc et du

cuivre, les perspectives de l’in­
dustrie d’exploitation minière 
de la roche dure ne sont pas si 
gaies. En effet, les activités de 
l’industrie sont si variées, oue 
la situation dans Tensemnle 
nous semble dynamique.

Une diminution de la de­
mande globale en métal, de 
même qu’une baisse de profit 
pour l’industrie, ont eu un ef­
fet néfaste sur les niveaux de 
prospection. Je suis pleine­
ment conscient du fait qu’un 
niveau sain de coûts d’explora­
tion est essentiel pour la vita­
lité à long terme de l’in­
dustrie. Comme pour le cas 
des produits, l’activité 
d’exploration présente une si­
tuation diversifiée dans tout le 
pays. D’ailleurs, les activités 
d’exploration en Nouvelle- 
Écosse, en Saskatchewan, ou 
en Alberta, n’ont jamais été 
aussi élevées qu’en ce mo­
ment. Mais il y a des problè­
mes, et l’on se doit de les abor­
der. Je crois que les trois prin­
cipales situations auxquelles 
l’ail lace l’industrie se résu­
ment à ceci:
• Le manque de marchés.
• Ignorance ou désintéres­

sement du public à l’égard de 
l’industrie minière.
• D’importantes mesures 

prises par les gouvernements 
fédéral et provinciaux, dans 
les vastes domaines politiques 
qui influencent négativement 
l'exploitation minière, comme 
l’imposition, l’environnement, 
la main-d’oeuvre, la concur­
rence et autres de même 
genre.

S’il s'agit des difficultés les 
plus pressantes auxquelles 
l'industrie minière doit s'atta­
quer de nos jours, nous devons 
nous demander: Que pouvons- 
nous faire, que peuvent faire 
l’industrie et le gouvernement 
fédéral au sujet de ces problè­
mes ^

D'abord et avant tout, le Ca­
nada n’a aucun contrôle sur le 
marché des minéraux; fonda­
mentalement, nous sommes 
des acheteurs? La fixation des 
prix mondiaux et des prix ca­
nadiens ne se fait pas en te­
nant compte des coûts de pro­
duction canadiens; les prix 
sont établis en fonction de 
l’offre et la demande,

Malgré la richesse minérale 
du Canada, nous sommes 
quand même assujettis au jeu 
des forces du marché et aux 
décisions sur la fixation des 
prix mondiaux; nous devons 
toujours faire concurrence aux 
nombreux autres producteurs 
de métaux, dont un grand 
nombre ont des structures de 
coûts beaucoup moins élevées 
que le Canada. Les industries 
mondiales de matières pre­
mières sont de nature cyclique 
et font partie du cours normal 
des choses.

Lorsqu’est survenu un 
surplus de stocks de réserve, 
la tendance naturelle du pro­
ducteur a été de réduire ou de 
ralentir le débit, enfin, de di­
minuer la production. Cepen­
dant, les réductions plus ré­
centes ont poussé le public à 
réagir durement, ce qui a pu 
surprendre étant donné l’épo­
que économique difficile dans 
laquelle nous vivons.

Mais dans notre système dé­
mocratique, les gouverne-
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ments ne peuvent agir qu’en 
fonction de l’opinion du 
public. Si le public pense, par 
exemple, que le secteur mi­
nier fait de trop gros profits, 
aucun gouvernement, qu’il 
soit fédéral ou provincial, ne 
réduira les taxes sur l’exploita­
tion minière. Le tollé général 
qui s’ensuivrait rendrait cette 
mesure inapplicable.

La brusque réaction devant 
les réductions récentes de la 
production est compréhen-
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minière a grandement besoin 
de conserver un effectif en­
gagé, et n’aimerait pas hériter 
d’une situation où les gens 
veulent s'installer dans une 
collectivité minière pour s’y 
trouver un emploi, mais en­
suite hésitent parce qu'ils se 
souviennent de la publicité sur 
les mises à pied de 1977. Donc, 
l’industrie devra faire preuve 
de beaucoup plus de souplesse 
et devra faire les ajustements 
nécessaires dans l’avenir, car
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sible, car le public ignore la 
nature cyclique de l’industrie 
et la nécessité, qui en découle, 
de ne produire qu’en fonction 
de la demande. Les mises à 
pied dans les collectivités mi­
nières font les manchettes des 
journaux, car les employés 
doivent partir chercher un 
emploi ailleurs, contrairement 
à ceux des grandes régions ur­
baines. Nombre de jeunes 
gens sciaient dirigés vers les 
industries minières qui leur 
offraient la possibilité d’é­
tablir un foyer, d’avoir un 
emploi bien rémunéré; leurs 
espérances étaient élevées, car 
ils n’avaient jamais eu à faire 
face à de telles déceptions. Je 
voudrais faire remarquer ici 
que les gouvernements ont des 
programmes pour atténuer les 
répercussions de ces coupures, 
à condition de pouvoir dispo­
ser d'un délai de démarrage 
suffisant. Quelquefois, ce 
préavis est inexistant, aussi le 
public réagit-il violemment.

En outre, les compagnies 
doivent évaluer les nouvelles 
approches visant les ajuste­
ments d’emploi, comme les
^de partage du travail, 

uction par étapes, et 
autres, qui font actuellement 
l'objet d’étude. L’industrie

il est reconnu que les marchés 
ne sont jamais parfaits.

La concurrence mondiale 
pour la vente des minéraux de­
vient de plus en plus énergi­
que. Nous n’avons jamais été 
le seul entrepôt de minéraux 
du monde, mais par contre, 
nous avons toujours été une 
source assurée d'approvision­
nement. Même ceci est main­
tenant mis en question. En 
outre, les teneurs de minerai 
découverts actuellement sont 
à la baisse, alors que le coût de 
production est a la hausse. 
L’industrie se trouve donc 
pressée d'un côté |xir des reve­
nus à la baisse, et de l'autre, 
par des coûts croissants, plu­
tôt que de faire des affaires.

Les problèmes rencontrés 
sur la scène internationale des 
minéraux sont bilatéraux et 
multilatéraux. Dans la catégo­
rie bilatérale, le défi primor­
dial actuel est soulevé par les 
producteurs du cuivre et de 
zinc des États-Unis, qui s'ef­
forcent de réduire l'accès des 
marchés aux métaux étrangers 
afin de protéger leurs propres 
marchés. Nous surveillons at­
tentivement l’évolution de la 
situation et le gouvernement 
canadien a déjà l'ail part de son 
inquiétude au Département

d'Etat. Nous avons fait de vi­
ves représentations auprès du 
gouvernement américain. 
Nous ne croyons pas que les 
intérêts américains seront ser­
vis par une attitude inégale à 
l’égard des approvisionne­
ments minéraux du Canada. À 
notre avis, cette méthode de 
contingentements ne rappor­
tera rien aux États-Unis. De 
toute manière, nous nous y op­
poserons.

Voyons maintenant les ques­
tions multilatérales. D’abord, 
nous tentons, au mieux de 
notre habileté, d’atteindre les 
meilleurs avantages possibles 
pour le Canada dans les négo­
ciations du GATT à Genève. Il 
est important pour le Canada 
de conserver son esprit d'ex­
pansion du commerce, et de 
repousser les pressions actuel­
les qui visent un protection­
nisme exagéré.

Dans le domaine internatio­
nal, le gouvernement fédéral 
s'efforce d’établir, par voie de 
délibérations inter­
gouvemementales, des condi­
tions stipulant des fluctuations 
plus stables de l’offre et de la 
demande. Je sais que l’in­
dustrie minière n’est aucune­
ment enthousiaste devant les 
nombreuses discussions qui se 
poursuivent dans les différents 
organismes des Nations-Unies 
sur les questions de produits 
minéraux. Mais nous ne pou­
vons nous permettre d’ignorer 
ce qui se passe. Étant donné le 
rôle sans cesse grandissant 
qu’ont de nombreux gouverne­
ments dans l'exploitation et la 
production de métaux et de 
minéraux partout au monde, il 
n’y a aucun doute que les gou­
vernements participeront de 
plus en plus à la mise en 
marché et au commerce inter­
nationaux. Il s’agit de vouloir 
assouplir la situation de l’offre 
et de la demande de façon, 
d’une part, à obtenir un appro­
visionnement assuré. En tant 
que pays, nous nous devons de 
participer à ces discussions in­

ternationales.
Lors des discussions menées 

avec la C.N.U.C.E.D. sur les 
produits, nous avons convenu 
d’une entente pour la création 
d’un organisme producteur- 
consommateur, appelé le Con­
seil permanent intergouveme­
mental du cuivre. Le Conseil 
suivra de près le Groupe d’é­
tude international du plomb- 
zinc, auquel nous participons 
avec votre ferme appui depuis 
de nombreuses années.

Nous avons aussi réussi dans 
un autre domaine, celui du 
nickel, à la Conférence sur le 
Droit de la mer, tenue à Ge­
nève. Il s’agit de l'entente 
conclue récemment entre le 
Canada et les États-Unis sur 
un plafond acceptable, d’une 
duree de vingt ans, pour la 
production éventuelle de nic­
kel à partir de l'exploitation 
de dépôts de nodules dans les 
fonds marins. Les négocia­
tions se sont montrées comple­
xes, longues et difficiles, mais 
les deux parties souhaitaient 
leur réussite parce que les 
deux pays reconnaissaient 
qu’il était essentiel de ré­
soudre cette question, non 
seulement en termes de rela­
tions bilatérales, mais aussi 
parce que la question de 
l’exploitation de tonds marins 
divisait la Conférence dans 
son ensemble.

La solution de ce problème 
provoquera un essor de la 
recherche de solutions à une 
variété d’autres questions sur 
le Droit de la mer, dont certai­
nes reliées, et d'autres, non.

La formule de plafonne­
ment de la production, élabo­
rée par la délégation cana­
dienne de concert avec la délé­
gation américaine, protégera 
les pays producteurs de nickel 
continental, de même que les 
pays consommateurs de nic­
kel. Le gouvernement fédéral 
opte fermement pour cette 
formule, car il croit que cette 
formule représente le meilleur 
moyen de réduire tout effet

adverse possible sur les com­
pagnies productrices de nickel 
continental et sur les collecti­
vités. En même temps, ce mé­
canisme fournit un objectif 
économique réaliste pour les 
mineurs éventuels des fonds 
marins, qu’ils soient cana­
diens. américains, ou autres, 
en permettant des tonnages de 
production admissibles pour 
l’exploitation éventuelle des 
nodules. Par conséquent, ce 
nouveau plafonnement pour la 
production de nickel concer­
nant l’exploitation minière des 
fonds marins représente un 
compromis juste et équitable 
entre là position initiale du Ca­
nada et celle des États-Unis.

En ce qui ,a trait a la Con­
férence des premiers mi­
nistres, qui consiste à “réviser

le régime des impôts mi­
niers ”, les séances fédérales- 
provinciales au niveau des 
cadres sont en cours et 
devraient prendre fin au cours 
du mois de juillet. Des réu­
nions au niveau ministériel 
suivront. Je suis convaincu 
qu’une solution raisonnable, 
mais malheureusement . im­
parfaite, au problème de fisca­
lité se présentera.

Le gouvernement fédéral 
est prêt à faire sa part. Nous 
croyons qu'il est primordial de 
conserver, dans ce pays, une 
industrie minière qui soit 
prospère.
■ Alastair Gillespie est 

ministre de l’énergie, 
des mines et des res­
sources du Canada.
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Opération Solidarité Economique
L'Opération de Solidarité Économique du 
Gouvernement du Québec vise à développer 
notre économie. Alors que le Gouvernement 
et l’industrie consacrent des sommes impor­
tantes à cette opération, il est essentiel que 
chacun de nous fasse un effort maximum 
pour en assurer le succès. C’est ça la solida­
rité économique.

I
L’industrie
manufacturière

près
d’un demi-milliard
Dans une première étape, l’apport du 
Gouvernement est de $259 millions, 
le reste provenant des autres parte­
naires économiques du Québec.
C’est cette solidarité qui nous permet1 
tra de développer notre économie.,

Les petites et 
moyennes en­
treprises manu­
facturières dis­
poseront de 
$50 millions 
pour les aider 
à prendre de 
l’expansion.

L'agriculture
Il est évident que le Québec doit 
devenir plus autonome en ce qui 
concerne ses 
besoins de cé­
réales fourragé- j 
res. Le Gouver-r 
nement a donc 
prévu plus de 
$12 millions 
afin d’aider 
nos agriculteurs : 
dans la construction de silos coopé­
ratifs et privés.

L’habitation
En vue d’en­
rayer la destruc­
tion systématique 
de nos vieilles 
maisons, le Gou­
vernement pré­
voit restaurer 
8 000 logements 
d’ici un an.

Ce ne sont ici que quelques exem­
ples de l’effort consenti par le 
Gouvernement afin de stimuler au 
maximum nos différents secteurs 
économiques.

La solidarité économique
La solidarité économique, cela veut 
dire choisir d’abord des produits de 
chez nous, donner l’effort maximum 
au travail et surtout développer le 
goût d’entreprendre, en un mot, 
OSER.

Le développement de notre économie 
s'effectuera d'autant plus rapidement 
qu’il répondra à nos aspirations et à 
nos besoins. OSE aide les secteurs 
qui connaissent des difficultés tempo­
raires ou qui ont besoin d’un coup de 
pouce pour prendre de l’expansion. 
Avec l’aide de OSE. nous pouvons 
ainsi passer â l’exécution de nom­
breux projets créateurs d’emplois 
dans nos différentes régions.
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Le moral des pâtes et papiers lié aux négociations
collectives et au projet Bérubé

Après s'ètre laissée auscul­
ter longuement en commis­
sion parlementaire l'automne 
dernier, l'industrie québécoise 
des pâtes et papiers espère 
prendre rapidement deux for­
tifiants: d'une part, l’attitude 
conciliante que paraissent 
adopter les travailleurs au 
cours de la négociation collec­
tive amorcée en avril et 
d'autre part, le plan de relance 
gouvernemental que le mi­
nistre Yves Bérubé devrait 
soumettre à la consultation 
des compagnies d'ici quelques 
jours.

Aux travailleurs, les in­
dustriels des pâtes et papiers 
expliquent qu'il faut eponger 
les 14'v d'écart entre salaires 
québécois et américains pour 
redevenir compétitifs., Chez 
Domtar à East Angus l’au­
tomne dernier comme chez 
Consolidated Bathurst à New 
Richmond actuellement, la di­
rection s'efforce de “vendre” 
une forte diminution de l’ef­
fectif (25% chez Domtar) en 
jouant la carte “reprise des 
bénéfices et donc expansion 
future et création d’emplois" 
et en brandissant la carte 
noire des fermetures, à l'e­
xemple de Canadian Glassine. 
Dans le jeu des négociations 
collectives du secteur pâtes et 
papiers, les travailleurs sont 
invités à penser plus loin que 
1978 pour accepter un pari sur 
une nouvelle expansion des 
usines alors que. de pair, les 
entreprises cherchent à se mé­
caniser de plus en plus pour 
réduire les coûts de maih- 
doeuvre.

Au gouvernement, l’in­

dustrie des pâtes et papiers 
tient aussi un langage clair: 
qu’il n'intervienne pas directe­
ment dans un secteur soumis à 
la concurrence mondiale mais 
qu’il intervienne sur certains 
coûts comme l'approvisionne­
ment en bois, le prix de l’éner­
gie, le transport et sur toute la 
politique fiscale.

Une tonne de papier coûte 
$52 de plus à produire au 
Québec (ju aux Etats-Unis, .soit 
$258 contre $206. Et la moitié 
de cet écart provient de la ma­
tière premiere elle-même: il 
en coûte en effet $70 au Qué­
bec contre $45 aux États-Unis 
pour fournir le bois nécessaire 
a la tonne de papier journal. 
Le second facteur, sur lequel 

' devrait se pencher Ottawa, est 
le prix élevé du transport par 
rail. Les tarifs des chemins de 
fer américains avantagent les 
compagnies installées aux 
États-Unis; il en coûte $46 
pour mener une tonne de pa­
pier journal de Gatineau à 
Atlanta contre $11 à partir 
d'Alabama Par ailleurs, les 
aires d'exploitation forestière 
sont déjà deux fois plus 
éloignées qu'aux États-Unis: 
elles sont à 129 milles en 
moyenne de l’usine au Québec 
contre 69 milles chez le voisin 
du sud.

Un troisième facteur est 
plus souvent évoqué par les 
sphères gouvernementales 
que par les industriels: la dé­
suétude de certains équipe­
ments qui diminue la produc­
tivité de quelques usines. En­
fin, vient le coût de la main- 
d'oeuvre qui augmente la fac­

ture de $9 par tonne de papier- 
journal.

La baisse du dollar canadien 
depuis la fin de 1976 ainsi que 
la forte progression de la de­
mande de papier-journal enre­
gistrée cette année aux États- 
Unis gonflent les profits des 
entreprises sans que les 
problèmes fondamentaux 
soient résolus. Les expéditions 
de papier journal de janvier à 
avril 1978 étaient en progres­
sion de 30% par rapport aux 
expéditions des quatre pre­
miers mois de 1976. La com­
pagnie de papier Rolland par 
exemple enregistrait au 1er 
trimestre 78 un chiffre d affai-

du papier journal. Sa produc1 
tion comprend environ 63% de 
papier journal, 24% de cartons 
et autres papiers et 13% de pâ­
tes commerciales. Mais la si­
tuation n’en demeure pas 
moins grave pour les usines de 
papier carton ou de kraft exis­
tant dans la province.

Selon Guy Dufresne, vice- 
président marketing pâte et 
papier de la Consolidated 
Bathurst, la commission parle­
mentaire a prouvé au minis­
tère des Terres et Forêts que 
l'équipement québécois était 
moins désuet qu’il le croyait. 
L'industrie a investi de 1965 à 
1976 $2.6 milliards pour l’équi-
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res en progression de 23% sur 
le 1er trimestre 1977 parce que 
les importations de papiers 
fins américains diminuaient 
au Canada avec la baisse du 
dollar canadien; les expédi­
tions de papiers de spécialités 
progressaient en effet de 100% 
entre 1976 et 1978. toujours de 
janvier à avril.

Les cartons progressaient 
aussi, mais moins rapidement 
que le papier-journal tandis

3ue les papiers kraft ont ten- 
ance à stagner: 177,0001 en 

1976 et 203,0001 en 1978. Les 
expéditions de pâtes progres­
saient au total de 15% entre 
1976 et 1978. toujours pour les 
quatre premiers mois de l'an­
née. Le diagnostic secteur 
par secteur semble facile mais 
il doit être réservé car une ra­
pide remontée du dollar cana­
dien ou la suppression des bar­
rières douanières à la suite par 
exemple des accords du GATT 
ou mémo la chiite de la dé­
mande aux Etats-Unis pour­
raient chacun remettre en 
cause la reprise dans le papier 
journal, la pâte et les papiers 
de spécialités et surtout con­
damner les productions de pa­
pier carton et de papier-kraft 
toujours en difficulté.

Bien sûr, le Québec est le roi
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pement et l'entretien et dé­
penserait $320 millions en 
1978. Selon un autre observa­
teur. le ministre Bérubé a dé­
couvert que la rentabilité 
d une usine de pâtes et papiers 
ne tenait pas seulement aux 
investissement mais à un bon 
mélange entre l'investisse­
ment. la rentabilité et l'atti­
tude des employés. “La meil­
leure usine québécoise est 
peut-être celle de la CIP à 
Trois-Rivières pour le rende­
ment, et cela sans investisse­
ments", déclarait un partici­
pant d'un atelier sur les pâtes 
et papiers lors du dernier 
congrès des ingénieurs.

Prié par l'industrie de l’ai­
der à réduire ses coûts, le mi­
nistre Bérubé. avant même de 
rendre public son programme 
de développement des pâtes et 
papiers a commencé à vouloir 
mol Ire de l'ordre dans ce qui le 
concerne directement, c’est-à- 
dire l'approvisionnement en 
bois à meilleur coût. Deux 
questions ont été posées par le 
ministre lors d'un colloque de 
l'association canadienne des 
pâtes et papiers (Québec) dé­
but juin: Le ministère des Ter­
res et Forêts est-il vraiment 
l'outil privilégié pour 
construire des chemins fores­
tiers qui coûtent 80% du 
programme de révocation des 
concessions forestières 
entrepris en 1974', Ensuite le 
reboisement ne doit-il pas se 
faire en priorité plus près des 
usines afin de diminuer les 
coûts de transport’’ Sur ce der­
nier point, la plupart des pro­
fessionnels des pâtes et pa­
piers estiment que le reboise­
ment est un faux problème. 
Ainsi Guy Dufresne explique 
que Ton ne coupe pas tout ce 
qui pousse au Québec par an 
et que, sauf dans certains sec­
teurs comme la Gaspésie, la 
forêt repousse naturellement.

Le ministre Yves Bérubé 
soulignait récemment que “le 
Québec bénéficie d'une situa­
tion privilégiée pour combler 
immédiatement cette nouvelle 
demande (américaine). En ef­
fet, l’accélération des machi­
nes à papier existantes pour­
rait nous donner à elle seule
800.000 tonnes supplémentai­
res disponibles, à un coût deux 
fois fnoindres que celui d'un 
compétiteur qui devrait 
implanter de nouvelles instal­
lations". On estime en effet de
125.000 à $150,000 par tonne/- 
jour le coût d'une modernisa­
tion contre $250,000 pour une 
construction neuve, avantage 
combiné avec une déprécia­
tion de $10 à $20 par jour pour 
les vieilles installations contre 
$80 pour les neuves. Le mi­
nistre soulignait que les in­
dustries devaient saisir l’occa­
sion unique de se transformer.

Sans se précipiter sur de 
nouveaux programmes, les 
compagnies de pâtes et pa­
piers ont, semble-t-il, accéléré 
fe calendrier de réalisation de 
leurs programmes visant à 
moderniser leurs usines. Con­
solidated Bathurst qui a fermé 
il y a quelques mois son usine 
Wayagamack du Cap de la Ma­
deleine investit $60 millions 
sur trois ans à Port-Alfred 
pour améliorer d’ici 1979 trois 
machines ainsi que le système 
de raffinage. Price investit à 
Kénogami $32 millions pour
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remplacer les installations de 
pâte mécanique et de bisulfite 
par le procédé thermo- 
mécano-cnimique et pour aug­
menter sa capacité de blanchi­
ment de la pâte kraft. Le pro­
cédé TCMP choisi par Price 
baisse de 24T/jour la pollution 
et fait- cesser le flottage sur la 
rivière mais diminue la main- 
d’oeuvre employée. La moder­
nisation du système sulfite au­
rait coûté $36.5 millions et les 
frais d’opération n’auraient 
pas été diminués: Price n'a 
donc pas retenu cette solution 
plus classique.

La modernisation de Tin- 
dustrie des pâtes et papiers 
prend plusieurs voies, dont 
certaines ont démarré il y a 
vingt ans: les principales sont 
le remplacement des procédés 
sulfite à bas rendement par 
d’autres à haut rendement, la 
fabrication de la pâte mécani­
que en utilisant les copeaux de 
bois, le procédé thermo­
mécano-chimique, la pâte 
kraft blanchie, les machines à 
double toile dont 11 sur 13 
sonl québécoises. Par exemple, 
en 1977, 35% de l’approvision­
nement en bois provient des 
copeaux qui jusqu’à récem­
ment étaient perdus.

L'heure n'est plus aux nou­
velles usines comme dans les 
années soixante, ni aux nou­
velles machines à papier: les 
cinq machines en construction 
en Amérique du Nord le sont 
aux États-Unis qui renforcent 
dangereusement leur capacité 
de production. Les industriels 
québécois suivent avec atten­
tion ce qui se passe de Tautre 
côté de la ligne et disent en 
plaisantant qu'il serait bon d'y 
envoyer Louis Laberge pour 
syndiquer la main-d'oeuvre en 
forêt.. Outre les désavantages 
des salaires élevés, le Québec 
a. c'est connu, des arbres plus 
petits, plus lents à grandir et 
moins denses que les arbres 
du sud américain. Quant à in­
venter une nouvelle sorte 
d'arbre qui serait le champion 
québécois toutes catégories, 
l'institut canadien de 
recherches sur les pâtes et pa­
piers de Pointe-Claire ne 
semble pas lancé sur la bonne 
piste...

Favorisées par la tenure publi 
que des forets qui lui assure 
des droits de coupe peu élevés 
et plus stables qu’aux États- 
Unis et en Ontario, par le 
transport de 45%n du bois par 
flottage et par Tesprit très 
entreprenant qui règne chez

les travailleurs forestiers, les 
compagnies québécoise n ont 
pas que des griefs contre le 
Québec dont elles assurent 
une part de la santé économi­
que. Si le gouvernement pou­
vait être moins sévère pour les 
normes anti-pollution, s'il 
pouvait diminuer le prix du 
bois, s’il pouvait mesurer tous 
les effets de ses politiques so­
ciales et inventer une politi­
que fiscale sur-mesure pour 
les compagnies de pâtes et pa­
piers... voilà quelques souhaits 
souvent entendus dans le sec­
teur.

Par ailleurs, les pâtes et pa­
piers seraient à l'aube de pro­
fonds bouleversements tech­
nologiques, en particulier avec 
l'utilisation optimale de la ma­
tière fibreuse. "La technologie 
québécoise d’exploitation fo­
restière et de transport du bois 
se situe parmi les plus moder­
nes au monde. L’industrie des 
pâtes et papiers a accru sa pro­
ductivité de 5%; par année au 
cours des 15 dernières années 
et elle pense qu'une technolo­
gie rév olutionnaire, que Ton 
voit venir à brève échéance, 
pourra accentuer cet accrois­
sement de productivité”, an­
nonçait le mémoire dépose en 
août dernier devant la com­
mission parlementaire par 
l'association des industries fo­
restières du Québec qui réunit 
une trentaine d’entreprises.

S’annonce aussi une plus 
grande intégration des sec­
teurs du sciage et des pâtes et 
papiers. Quatre grosses unités 
de production ont été implan­
tées depuis 1974 par Price à 
l'Ascension, Domtar à Quévil- 
lon, Barrette-Chapais à Cha- 
pais et Samoco à Sacré-Coeur, 
mais en général l'industrie 
québécoise du sciage reste 
sous-utilisée. L'intégration 
signifie que par exemple, à 
Péribonka. la moitié du bois 
va vers la scierie et Tautre
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moitié vers le moulin, alors 
que la moyenne est d'un tiers- 
sciage. deux tiers-pâtes et pa­
piers Avec le sciage, les com­
pagnies cherchent à diversifier 
leurs productions, tout en res- 
lanl dans le domaine forestier 
qui esl leur spécialité

Comptant 40,000 travailleurs 
sur les 67.000 de l’industrie du 
bois, l'industrie québécoise 
des pâtes et papiers recom­
mence â prendre espoir mais 
s'alarme devant le moindre 
souffle qui vient faire 
trembler la flamme...
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Les investissements de I’Hydro aident à contrer
Les dépenses d’immobilisa­

tions de l’Hydro-Québee ont 
été de $1 milliard 950 millions 
en 1977, soit une augmentation 
de près de $700 millions par 
rapport à 1976. Nous entre­
voyons pour 1978 un 
programme d'investissement 
de l’ordre de $2 milliards 700 
millions, dont 1 milliard 450 
millions seront consacré aux 
travaux de la Société d’énergie 
de la Baie James. La progres­
sion des dépenses atteindra, 
dans les années 1979, 1980 et 
1981, un plateau qui se situera 
à un peuplus de $3 milliards 
pour chacune de ces années.
Ce niveau d’investissement * 
coïncide avec la période la 
plus intensive des travaux du 
projet de la Baie James.

Le coût total de ce projet est 
toujours estimé à $16.2 mil­
liards. L'échéancier est res­
pecté et l'on prévoit même la 
mise en service anticipée de 
certains équipements par rap­
port aux previsions initiales. 
L'adjudication des contrats se 
déroule normalement et les 
soumissiqns sont souvent infé­
rieures aux estimations.

Les investissements de 
l’Hydro-Québec et de la So­
ciété d'énergie de la Baie Ja­
mes sont importants dans le 
développement économique 
du Quebec.

À cet égaid, il est bon de 
rappeler que le contenu qué­
bécois des déboursés con­
sacrés à la construction d'é­
quipements de production d'é­
lectricité et à leur exploitation 
est inégalé. Dans le cas de l’é­
nergie hydroélectrique livrée à 
l'abonné, il est de 76%. et dans 
le cas de l’énergie électro­
nucléaire, il pourra éventuel­
lement atteindre 66%, ou 
même plus. Or les contenus 
québécois du pétrole et du gaz

les effets négatifs de la récession
au Québec n'atteignent, au 
mieux, que la moitié de ceux 
de l'électricité, sans compter 
que la disponibilité future de 
ces combustibles est incer­
taine

11 est aussi important d’a­
jouter qu'à ce fort contenu 
québécois correspond une 
création d’emplois appré­
ciable. En se basant sur le mo­
dèle intersectoriei de l'écono­
mie du Québec, modèle déve­
loppé par le Bureau de la sta­
tistique du Québec, on estime 
généralement, dans le cas du 
projet de la Baie James, qu’un 
emploi direct du chantier 
contribue à la création de 2.08 
emplois dans l'économie qué­
bécoise. C'est donc dire que 
pour une moyenne de 6,500 
emplois par année sur le chan­
tier pendant la durée du pro­
jet. un total de 13,500 emplois 
par année sont créés au Qué­
bec. Si on applique à ces 
chiffres un multiplicateur de 
revenu de type keynésien de 
l'ordre de 1.4, on obtient un 
total de 18.900. De plus, si on 
ajoute au modèle un effet 
d'accélérateur relié au phéno­
mène d'investissement et es­
timé à 1.6, on obtient finale­
ment une création totale 
moyenne de 30,200 emplois 
par année. Il s'agit certes là 
d'un chiffre qui n'est pas 
négligeable.

Je tiens aussi à signaler le 
rôle que sont amenées à jouer 
les dépenses d'investissements 
en électricité au Québec en pé­
riode de mauvaise conjonc­
ture. Ces investissements sont 
planifiés pour répondre à une 
demande qui. à long terme.

Bâtiments pré-conçus 
de tous genres et grandeurs
André Brault président 
Tél : 514 845-8268

doit évoluer avec stabilité; ils 
augmentent donc de façon ré­
gulière, indépendamment des 
aléas conjoncturels. C'est dire 
quïls peuvent compenser les 
efïets négatifs d'une période 
de récession et contribuer à un 
redressement de l'activité éco­
nomique.

Examinons maintenant la 
position de l'Hydro-Québec 
sur les marchés financiers. En 
tout premier lieu, j’aimerais 
dégager les traits dominants 
de notre situation financière 
actuelle à la lumière des résul­
tats obtenus l'an dernier.

Malgré la conjoncture éco­
nomique peu florissante de 
1977 et la chute du dollar cana­
dien. l'Hydro-Québec a connu 
une très bonne année et a su 
préserver l'excellence de sa 
cote auprès des marchés fi­
nanciers

Le revenu net avant attribu­
tions aux réserves s’est élevé 
en 1977 à $381.5 millions, soit 
22.87' de plus que l’année pré­
cédente. La faiblesse du dollar 
canadien, qui a affecté notre 
service de la dette, a empêché 
nos revenus nets de connaître 
une hausse du même ordre 
qu’en 1976, soit 35.2%.

En conséquence, notre auto­
financement à même les fonds 
provenant de l’exploitation 
a été. de 21.37r en regard-de 
24.2% en 1976 même si les dé­
penses d'immobilisations ont 
atteint $1 milliard 950 millions 
en 1977 par rapport à $1 mil­
liard 267 millions en 1976. 
L’importance de nos réserves 
de liquidités en début d'année 
nous a permis de réduire nos 
emprunts de 1977 à $1 milliard 
100 millions. Rappelons qu’en 
1976, nous avions réalise, vu 
les conditions très favorables 
des marchés, un programme 
d’emprunt d'un montant net 
de $1 milliard 750 millions. 
Nous avions pu ainsi bâtir 
d'importantes réserves de 
fonds pour les années subsé­
quentes.

Notre couverture des inté­
rêts est passée de 1.23 en 1976 
à 1.16 en 1977. Cette baisse est 
essentiellement due à la chute 
du dollar canadien et au coût 
élevé des intérêts imputés aux 
travaux de construction en 
cours.

L'Hydro-Québec jouit d'une
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bonne marge de manoeuvre 
dans ses activités financières. 
Cette position enviable est 
attribuable à plusieurs fac­
teurs. Signalons, en premier 
lieu, que depuis sa création, 
l'Hydro-Québec a réinvesti 
continuellement et entière­
ment les fonds qu'elle tire de 
l'exploitation. Nous avons pu 
ainsi bâtir un avoir propre im­
portant, ce qui favorise une 
saine structure de capital. Au 
31 décembre 1977. l’avoir 
propre, constitué par les réser­
ves accumulées depuis la créa­
tion de l'Hydro-Québec en 
1944, s'établissait à $2 mil­
liards 359 millions et consti­
tuait 23.57 du capital investi. 
L'année précédente, la pro-' 
portion était de 22.97,,. Cette 
légère amélioration est due à 
la restriction de nos emprunts

10V4%, et comportant un 
fonds d’amortissement. C’é­
tait la première fois que les in­
vestisseurs institutionnels 
américains consentaient un 
prêt d'une telle importance à 
un emprunteur étranger. 
American Telephone & Te­
legraph et Standard Oil of 
Ohio avaient déjà contracté de 
tels emprunts et à des condi­
tions semblables.

À la fin de juillet 1977, nous 
avons réalisé un emprunt de 
20 milliards de yens (soit envi­
ron $80 millions) auprès de six 
institutions financières japo­
naises. Nous nous sommes 
ainsi ménagé un accès à un 
autre marché financier, con­
formément à notre désir de di­
versifier la provenance de nos 
fonds.

Finalement, j'aimerais dire

.par.

ROBERT A. BOYD

qui, comme nous l’avons dit, 
ont été de près de $1 milliard 
100 millions en 1977 compara­
tivement à $1 milliard 750 mil­
lions en 1976.

De plus, l’appui continu des 
gouvernements qui se sont 
succédé nous a permis 
d'accroître raisonnablement 
et régulièrement nos tarifs 
préservant ainsi notre crédit 
et notre accès aux marchés fi­
nanciers. Malgré les hausses 
que nous avons obtenues et les 
demandes que nous ferons 
dans les prochaines années à 
ce sujet, nos tarifs demeure­
ront parmi les plus bas au 
monde.

Sur ce point rappelons les 
objectifs que nous visions lors 
de notre dernière demande de 
hausse tarifaire. En plus d'in­
citer à une consommation plus 
rationnelle de l'électricité, 
nous désirions augmenter la 
part d'autofinancement de 
notre programme d'investisse­
ment. tout en contribuant à 
maintenir notre position sur 
les marchés financiers. Il nous 
apparaît important, vu 
l 'ampleur de nos dépenses en 
immobilisations des prochai­
nes années, de consolider 
notre situation financière afin 
de nous assurer l’accès aux 
sources de fonds aux condi­
tions les plus favorables pos­
sible.

Enfin, la marge de crédit de 
soutien de $500 millions en 
dollars américains, partie in­
tégrante de l’entente signée à 
la fin de janvier de cette année 
et qui portait sur un montant 
d'emprunt de $1 milliard 250 
millions et les $500 millions 
négociés à l'heure actuelle 
avec les banques canadiennes 
contribuent à améliorer notre 
marge de manoeuvre en nous 
assurant l'accessibilité à des li­
quidités additionnelles en cas 
de besoin. Au sujet de notre 
capacité d'endettement à 
court terme, j’aimerais sou­
ligner que nous avons obtenu 
de la firme Standard & Poor la 
cote Al concernant nos effets 
commerciaux à court terme et 
cuie nous détenons toujours 
depuis plusieurs années la 
cote PI de Moody’s. Inutile 
de rappeler que ces deux cotes 
sont les plus élevées que peu­
vent accorder ces deux institu­
tions.

En ce qui concerne la cote 
de nos obligations, la firme 
Kidder. Peabody & Co., en 
conclusion d'un rapport de 
près de 200 pages, fruit de six 
mois de travaux d'analyse 
d une équipe de spécialistes, 
conclut que l’Hydro-Québec 
est l'une des entreprises pro­
ductrices d’électricité les 
mieux gérées au Canada et 
peut-être sur tout le continent, 
et qu elle se classe au même 
rang que les entreprises d’é­
nergie électrique uui jouissent 
aux États-Unis de la cote Aaa. 
De tels propos flatteurs, ve­
nant d’une firme indépen­
dante dont l'intégrité et le re­
nom sont établis, contribuent 
à valoriser la cote de notre 
crédit.

Les emprunts importants 
que nous avons contractés au 
cours des dernières années té­
moignent concrètement de l'o­
pinion favorable que les mi­
lieux financiers ont de nos 
titres. Au début de 1976. nous 
avons contracté un emprunt 
privé de $1 milliard, d une du- • 
rée de 20 ans à un taux de

Avec les hommaces de

Maison Placements Canada Inc.
membres de

L'A*sociation Canadtenno des Coirtiers en Valeurs Mobilières 
Bourse de Montréal • Bourse de Toronto

130 PLACE DU CANADA 
MONTRÉAL H3B 2P7 

Tél.: 861-9761

quelques mots sur la conven­
tion de crédit signée à Londres 
à la fin de janvier de cette an­
née, avec un consortium ban­
quier international dirigé par 
les sept plus importantes ban­
ques a charte du Canada. En 
vertu de cette entente. 
l'Hydro-Québec pourra 
emprunter $1 milliard 250 mil­
lions en devises américaines. 
Ce financement bancaire est 
constitué d'un montant de 
$750 millions emprunté à 
moyen terme pour une pé­
riode de 8 ans et demi, et 
d'une marge de crédit de $500 
millions qui pourra être utili­
sée à court terme ou à moyen 
terme, selon nos besoins de 
trésorerie ou pour supporter 
d'autres opérations 
d'emprunts. Ces emprunts 
porteront intérêt à un taux 
équivalant au taux interban­
que de l’Euro-dollar sur le 
marché de Londres, soit le 
L1BOR. majoré de 3/i% pour 
des périodes de 1. 2, 3 ou 6 
mois, au choix de l'Hydro- 
Québec. Avant de mettre un 
terme à cet exposé, j'aimerais 
préciser les grandes lignes de 
notre politique financière 
pour les années à venir. Face à 
l'importance du programme 
d'investissement des prochai­
nes années, il nous paraît es­
sentiel d'assurer une propor­
tion d'autofinancement conve-. 
nable, proportion que nous 
voulons voir de plus en plus

importante afin de limiter 
notre recours au financement 
externe le plus possible II 
nous faudra donc obtenir les 
hausses tarifaires nécessaires 
afin de soutenir notre position 
sur les marchés financiers, vu 
l'importance des fonds requis

En ce qui concerne notre 
politique d'emprunt. l'Hydro- 
Québec a toujours eu pour 
principe d'emprunter le plus 
possible en dollars canadiens. 
Nous espérons combler une 
bonne proportion de nos be­
soins de financement de 1978 
sur ce marché. Cependant, il 
faut tenir compte des besoins 
des autres emprunteurs qué­
bécois. tant privés que 
publics. De plus, il est certain 
qu'en 1978 le gouvernement 
fédéral sera obligé de financer 
des besoins d'encaisse consi­
dérables que l'on situe à plus 
de $10 milliards, même si une 
part importante proviendra 
des marchés étrangers.

Devant cette situation où les 
besoins de financement excè­
dent la capacité d'épargne du 
pays, nous sommes forcés .de 
nous tourner vers d'autres 
marchés. De plus, pour ne pas 
abuser du marche américain 
et pour avoir plus de flexibi­
lité. nous voulons déborder 
sur les marchés internatio­
naux et d'y maintenir le crédit 
de l'Hydro-Québec. Nous 
poursuivons donc une politi­
que de diversifications de nos 
sources d'emprunt, afin de ca­
naliser des épargnes de prove­
nances différentes pour le fi­
nancement de nos actifs, de 
maintenir notre position sur 
les marchés internationaux et 
de nous y présenter au mo­
ment où ces marchés offrent

des liquidités et des surplus de 
devises, tout ceci au plus bas 
coût possible.

A cet égard, lors de notre 
décision d'emprunter en 
d'autres devises, nous avons 
insisté pour obtenir l'assu­
rance que les taux d'intérêt et 
le coût effectif de l'emprunt 
seraient inférieurs à ce qu'ils 
auraient été sur le marché ca­
nadien Nous avons insisté 
également pour que les 
marchés de capitaux en marks 
allemands, en francs suisses 
ou en autres devises actuelle­
ment fortes restent accessibles 
à l'Hydro-Québec pour une as­
sez longue période d'années. 
Ces critères ont été respectés 
jusqu'à maintenant comme en 
témoigne la baisse du taux 
d'intérêt effectif annuel de nos 
emprunts des trois dernières 
années, taux qui fut de 9,957 
en 1975. 9.497 en 1976 et 
8.32'- en 1977. Nous pouvons 
ainsi nous protéger dans une 
certaine mesure des réévalua­
tions de ces devises et de l'af- 
faiblissement du dollar cana­
dien En effet, nous pouvons 
avoir recours à ces marchés in­
ternationaux afin d'établir un

taux de conversion moyen 
moins pénalisant pour notre 
service de la dette 

Lors des derniers emprunts 
«contractés sur les marchés in­
ternationaux, nous avons dé­
rogé à notre politique habi­
tuelle concernant la durée de 
l'émission et la constance du 
taux d'intérêt. Devant 
l'ampleur de nos besoins de fi­
nancement. nous avons jugé 
opportun d'être présents sur 
ces marchés qui devenaient de 
plus en plus importants et 
significatifs. En fait, nous con­
sidérons nos emprunts massifs 
récents à moyenne échéance 
comme une opération par­
tielle de "bridge financing'' 

En terminant, nous pré­
voyons qu il y aura en 1978 des 
liquidités disponibles. 
L'Hydro-Québec y aura accès 
grâce à ses réalisations pas­
sées et à la solidité de son cré­
dit sur plusieurs marchés de 
capitaux. L'entreprise devra 
néanmoins contribuer à don­
ner l'assurance qu elle est ca­
pable de “générer " des fonds 
pour autofinancer raison­
nablement ses programmes 
d'immobilisations

MM. Robert A. Boyd est 
président de l'Hydro-Qué­
bec et de la Société d'éner­
gie de la Baie James.

GRENIER RUEL 
& CIE INC.
MEMBRE DE L'ASSOCIATION CANADIENNE 
DES COURTIERS EN VALEURS MOBILIÈRES 
MEMBRE DE LA BOURSE DE MONTRÉAL
QUÉBEC/MONTRÉAL
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Location d'avions à l’heure 
ou au contrat
Pourvoyeur chasse & Pêche

OTTER, TURBO BEAVER. BEAVER, CESSNA

Bases : St-Zenon 
Parent

• Lac Carol
(Millage 145, Rte LG 2)
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Au ministère des Terres et Forêts

Consolider les coopératives forestières:
une priorité

v_y

Principales mesures mises de 
Terres et Forêts dans les trois 
des Appalaches et de la Gaspésie;

- assistance technique pour 
une meilleure organisation 
des coopératives forestières

- intégration des coopératives 
à l'exploitation, la transfor­
mation et l’utilisation ration­
nelles des forêts publiques

- garantie de l'écoulement du 
bois avant la mise sur pied çles 
coopératives

l'avant par le 
régions-pilotes

ministère des 
de Charlevoix,

- partage des secteurs de coupe 
entre tous les intervenants: 
compagnies forestières, 
coopératives, organismes de 
gestion en commun et 
industries du sciage.

Gouvernement du Québec
Ministère des 
Terres et Forêts
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Le sel des Iles I Une entrevue de Paul Bourassa

Soquem prendra une décision d’ici décembre
Le rapport annuel '977-78 

de la Société Québécoise d'Ex­
ploration Minière (SOQUEM)

- ne sera pas déposé devant l'as­
semblée nationale avant la 

-rentrée de septembre.
Pourtant le nouveau prési­

dent de la SOQUEM, M. Paul 
. Bourassa, qui a pris ses fonc- 
ftions le 1er février dernier, au­
rait souhaité déposer ce bilan 
avant la clôture de la session 
parlementaire, soit moins de 
trois mois après la fin du trei­
zième exercice de la société 
d'État. La vérification finan- 

, cière s’est avérée plus lente 
' que prévu, et de plus, un con­
flit d'interprétation sera sans 
doute évoqué dans le rapport 

, annuel. La SOQUEM et le vé­
rificateur général n’interprè- 

. tent pas tout à fait de la meme 
façon la loi du 15 juillet 1965 
créant la SOQUEM, en parti­
culier en ce qui a trait aux as­
sociations financières avec sa 
propre filiale La Société Mi­
nière Louvem.

Rencontré dans son bureau 
de Québec quelques jours 
avant les assises minières de 
Chibougamau, le président de 
la SOQUEM espérait que le 
conflit (pour ne pas parler de 
polémique) avec le vérifica­
teur général pourrait se régler 
en 1978.
“L'objet de la SOQUEM est 

de faire de l’exploration mi­
nière par toutes méthodes; de 
participer à la mise en valeur 
des decouvertes, y compris 
celles faites par d’autres ...et 
de s’associer à d’autres pour 

, ces fins; troisièmement de 
* participer à la mise en exploi- 

i tation des gisements, soit en 
les vendant, soit en prenant 
une participation", explique 
M. Bourassa.” Il y a donc un 
esprit d’association mais 
SOQUEM peut ou non s’asso­
cier avec d’autres. D’habitude, 
nous nous associons puisque 
nos deux mines ouvertes ainsi 
que le développement du gise­
ment aurifère de Silver-stack 
près de Cadillac ont démarré 
avec des partenaires mais 
dans le cas du gisement de sel 
du Dauphin aux îles de la Ma­
deleine, nous sommes associés 
à notre propre filiale Louvem 

‘ nui possède 10% d'intérêts 
dans le projet. Le vérificateur 
général nous accuse de vouloir 
détourner la foi...”

Paul Bourassa, qui était di­
recteur du génie et de la re­
cherche à la compagnie mi­
nière Québec Cartier avant ê- 
tre nommé à la tête de 

^ SOQUEM, reconnaît que l'af­
flux de capitaux extérieurs a 
un effet d entrainement pour 
toute entreprise!

"L'événement le plus im­
portant de l’année 1977-78 a 
été l'augmentation de $44 mil­

lions du capital social. Le ré­
gime d'exploration passe du 
simple au triple puisque $17.5 
millions seront versés en trois 
ans. de 1978 à 1980. Le budget 
annuel de l'exploration qui 
était jusqu’ici de $2 millions 
passe à près de $6 millions. De 
plus, $26.5 millions sont affec­
tés au fonds. de dévloppe- 
ment”, explique M. Bourassa. 
“Ce triplement de nos budgets 
annuels d’exploration montre 
que le gouvernement veut in­
tensifier les efforts pour main­
tenir en vie et pour agrandir 
les infrastructures minières du 
Nord-Ouest Québécois”, conti­
nue le président de Soquem 

Les milieux miniers crai­
gnent en effet que les réserves 
en cuivre et en zinc ne soient 
épuisées d'ici six ou sept ans 
dans cette région et il faut 
d’urgence trouver d'autres ré­
serves. "En ce moment, on ac­
centue l'effort d’exploration 
qui a augmenté au Québec en 
1976 et 1977. Si l’on n'a pas fait 
de découvertes monstres, cela 
ne veut pas dire que l'on ne 
trouvera rien”, estime le pré­
sident de la Société d’état 

La SOQUEM reste alourdie 
par un déficit accumulé de $17 
millions mais Paul Bourassa 
se félicite des résultats 1977- 
78. “Financièrement, l’année 
aurait été un record, n’eusse 
été le très bas prix mondial du 
zinc qui a occasionné des per­
tes dans notre mine de zinc. 
Cela n’a pas empiré notre défi­
cit, sauf que les $5 millions 
mis sur le projet du Dauphin 
aux lies de la Madeleine sont 
encore enregistrés au passif de 
Soquem.” En effet, tant que la 
décision de développement 
n’est pas prise, tous les inves­
tissements ne sont pas capita­
lisés et ils aggravent donc un 
“déficit” qui, selon M. Bou­
rassa, n’en est pas totalement 
un. Le gros projet de So­
quem est le développement de 
la mine de sel des îles de la 
Madeleine. “Nous sommes en 
train de vérifier les réserves 
du gisement. Les indications 
montrent qu'il y en aurait 
pour pas mal plus qu'une gé­
nération, en autant que la qua­
lité se maintienne’', dit M. 
Bourassa. La décision d’ex­
ploitation devrait être prise 
d’ici décembre prochain, lors­
que seront connus le résultat 
des études techniques actuel­
les et la décision finale du mi­
nistère des Transports en ce 
oui concerne le port." Le sel 
a'épandage serait expédié à 
Montréal, Québec ainsi qu’à 
Port Alfred. Le conseil des mi­
nistres avait approuvé en jan­
vier 1977 la construction d’un 

uai en eau profonde à 
rosse-Ile. Le sel est destiné 

en majeure partie au minis­

tère des transports qui répand 
chaque année environ $800,000 
tonnes de sel sur les routes en­
neigées. Le budget “Dauphin" 
est cette, année de $4.5 mil­
lions, soit l'essentiel du budget 
de $5.8 millions destiné au.dé- 
veloppement et à la mise en 
valeur de projets miniers. Les 
associés de Soquem fourniront 
en tout $500.000 pour ces pro­
jets de développement. Aux 
Iles, Soquem et Louvem em­
ploient actuellement 60 per-

Espagnols, des Canadiens. 
(Eldorado Nuclear) et des 
Québécois (Hydro-Québec). 
Elle ne gère que deux de ces 
projets, c'est-à-dire ceux en as­
sociation avec THydro et avec 
les Espagnols. La prospection 
d'uranium représente environ 
$15 million cette année, soit 
18% des efforts totaux alors 
que le Nord-Ouest québécois 
reçoit 45% des sommes dépen­
sées en prospection par la So­
quem. L Estrie et la Gaspésie

__________ par____
MARIE-AGNÈS THELLIER

sonnes et un contracteur.
Les projets d'exploration 

pour 78-79 atteignent $8.1 mil­
lions. dont $5.9 millions four­
nis par Soquem et $2.2 mil­
lions fournis par ses associés. 
En plus du cuivre et du zinc, la 
société québécoise recherche 
surtout de Tor et de Tura- 
nium, sans dédaigner les mé­
taux rares et l'amiante.

L’uranium attire bien des 
partenaires et notamment des 
étrangers, Dans ses cinq pro- 
grammes d'exploration menés- 
au Nouveau Québec (4 pro­
grammes) et sur la Côte-Nord, 
Soquem est associée à des Al­
lemands. des Français, des

représentent 27% du budget et 
la côte Nord-Saguenay-lae 
Saint Jean 8.5%.

Malgré les nouveaux 
moyens techniques, les décou­
vertes sont, de l'avis de M. 
Bourassa, de plus en plus diffi­
ciles et l'exploitation coûte de 
plus en plus cher. “Nos prédé­
cesseurs étaient très astucieux 
pour découvrir des mines uni­
quement d'après des données 
de surface. Aujourd'hui, les 
mines sont plus difficiles à ex­
ploiter puisque les découver­
tes se font généralement sous 
des cours d'eau, ou sous du 
mort-terrain, ou même en se­
conde couche sous des mines

éteintes”, explique M. Bou­
rassa. Avec $1.5 milliard de 
production minière en ex­
cluant le pétrole et le gaz, le 
Québec est le 9ème produc­
teur au monde tandis que le 
Canada avec $7.4 milliards ar­
rive au troisième rang mon­
dial. “Le moral est bon dans 
l'industrie minière. La situa­
tion internationale s’est amé­
liorée sauf pour le cuivre et le 
zinc”, de dire Paul Bourassa.

Quant à l'amiante, elle reste 
sur la liste des minéraux re­
cherchés par la Soquem, 
même si le gouvernement qué­
bécois a créé il y a un mois la 
Société Nationale de l'A­
miante. “La Soquem fait de 
l'exploration de Tamiante et je 
crois bien qu’on va continuer 
puisque notre mandat n’ex­
clue pas Tamiante. Qu'est-ce 
qui arrivera si on trouve quel­
que chose de rentable pour Ta­
miante? Cela reste à décider. 
On approchera alors la société 
nationale de Tamiante. soit 
pour s'associer avec elle, soit 
pour lui vendre la découverte, 
avec l'autorisation du gouver­
nement." Pas de problème 
donc, estime la Soquem.

Créée en 1965 par René Lé­
vesque. la Soquem est sous la 
tutelle du ministre des Riches­
ses naturelles, bien que son 
conseil d'administration de 
sept membres nommés en 
conseil des ministres soit auto­

nome pour la gestion de la so­
ciété.

Iæ nouveau president de So­
quem semble très sensible à 
l'indépendance de la société 
qu'il dirige. Interrogé sur son 
état d esprit à la veille des as­
sises minières de Chibouga­
mau, il déclare: “Je ne vais 
pas là pour savoir ce que les 
gens attendent de nous autres. 
Je crois qu'ils voudraient que 
Ton ait dix mines à déclarer 
demain, et ce serait avec plai­
sir si on trouvait des mine- 
rais" La Soquem a dû fermer 
des mines dans les Cantons de 
lEst et elle n'a aujourd’hui à 
son actif que deux mines en 
exploitation et deux projets de 
développement. “Les mines et 
l’exploration sont des capitaux 
à 1res haut risque et il ne faut 
pas se décourager" rappelle le 
président de Soquem

“Je vais à Chibougamau 
comme le représentant d une 
société d’exploration, pour 
voir quel angle vont prendre 
les decisions d'exploration et 
d'exploitation du groupement 
des mines du Québec” dit M. 
Bourassa.

Maintenant à la tète d une 
de ces sociétés d'état dont le 
ministre des Finances veut se 
préoccuper sérieusement, M. 
Bourassa ne s’inquiète pas. 
“S'il met de l’argent, c’est 
normal que M. Parizeau pose

des questions et vérifie que 
l'administration est en ordre. 
Et Soquem est Tune des bon­
nes sociétés d'état, selon les 
mots de Jàcques Parizeau”, 
de conclure Paul Bourassa, 
qui ne se sent pas entravé dans 
sa liberté d'action. Même si la 
gestion d une entreprise d’état 
est un peu plus lourde que 
celle d’une entreprise privée,

Photo: Jacques Nadeau
"Soquem a de par sa loi, une 
liberté d'action que bien peu 
de sociétés d'état possèdent", 
estime son président. Il n'y a 
que (rois types de décisions 
que ne peut prendre le conseil 
d'administration: Soquem agit 
donc comme une compagnie 
privée d'exploration minière, 
tout simplement, estime M. 
Bourassa.
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Bureau Technique 
Fournier

Pierre Lespérance, Ing.

Agent de Brevets d'invention 
Licencié au Canada et aux 

États-Unis
1440 Ouest, Ste-Catherine 

Montréal H3G 1RS 
Té!.: 861-4831

LA COMPAGNIE MINIÈRE 

CAMPBELL CHIBOUGAMAU LIÉE

(Libre de responsabilité personnelle)

Mmes d or et de cuivre au Quebec depuis 1955

Tous les minéraux nous intéressent et nous rece­
vons les soumissions de propriétés avec grand 
intérêt.

Veuillez contacter notre service d'exploration:

Boite postale 4620 
Chibougamau, Qu*. 
(819)276-4115

bureau 309,
55 Yongs Street 
Toronto, Ontario 
(416)366-5201

Avec les compliments de

KlHY

First Boston (Canada) Limitée

MONTRÉAL CALGARY

Michel A. David, directeur général
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LE DÉVELOPPEMENT ÉCONOMIQUE DU

QUÉBEC

Le ministère de l’Expansion économique 
régionale (MEER) a consacré depuis 1969 au 
Québec près de $1,5 milliard à l'expansion 
industrielle, à la mise en valeur des ressources, 
à la mise en place d’infrastructures et à 
I aménagement du territoire.
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Pour des subventions aux 
entreprises manufacturières du 
Québec: $315,9 MILLIONS

Pour l’expansion de SIDBEC: 
$30 MILLIONS

Pour l'implantation d'une usine 
de pâte kraft blanchie à 
Saint-Félicien: $30 MILLIONS

Pour le financement d'études 
sur le développement industriel: 
$1 MILLION

Pour l’amélioration des réseaux 
routiers à proximité des centres 
industriels: $205,5 MILLIONS

A Pour l’aménagement de parcs 
industriels et de parcs de peche: 
$82,6 MILLIONS

Pour l'aménagement d’un parc 
industriel à Mirabel;
$7,9 MILLIONS

Pour l'assainissement des eaux 
de la région de Montréal:
$120 MILLIONS

*
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Pour la mise en valeur de nos 
attraits touristiques:
$45,6 MILLIONS

Pour l'assainissement des sols 
dans la plaine de Montréal 
et le remembrement des terres 
dans l’est et le nord-ouest du 
Québec, de même qu’au 
Saguenay — Lac-Saint-Jean: 
$61,9 MILLIONS

Pour un meilleur accès aux 
richesses minières:
$17,1 MILLIONS

Pour la mise en place 
d’infrastructures touristiques, 
communautaires et industrielles: 
$298,8 MILLIONS dont 
$116,8 MILLIONS sous forme 
de prêts

Pour la mise en place 
d'équipements publics dans 
17 municipalités:
$17,4 MILLIONS

Pour une meilleure exploitation 
des ressources forestières: 
$83 MILLIONS

Pour le développement de l'est 
du Québec: $153,2 MILLIONS

Pour l’aménagement rural et le 
développement agricole:
$26,5 MILLIONS

Gouvernement Government 
du Canada of Canada

Expansion
Économique
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Regional
Economic
Expansion
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les richesses naturelles

Amiante. Potasse
Québec devra éviter l’erreur de la Saskatchewan

Lorsque le premier ministre 
de la Saskatchewan révéla, au 
mois d’août 1975, l’intention 
de son gouvernement d’acqué­
rir au moins 50% de l’indus­
trie de la potasse, des prophè­
tes de malheurs se levèrent 
pour annoncer le déclin de ' 
cette industrie dans la pro­
vince. “C’est toute l’économie 
qui en souffrira’’ affirmait 
alors le président du Saska­
toon Board of Trade.

L’histoire fut tout autre.
Le gouvernement a effecti­

vement acheté la moitié des fi­
liales des neuf grandes compa­
gnies transnationales qui ex­
ploitent des mines de potasse 
en Saskatchewan. Cette pro­
vince se situe au premier rang 
à l’échelle mondiale pour l’ex­
portation de ce produit miné­
ral.

Et ce n’est pas sans un cer­
tain sourire que M. Allan Bla- 
keney parcourait, il y a quel­
ques mois, les données concer­
nant la production record de 
1977: 6.5 millions de tonnes. 
La valeur des expéditions des 
dix mines a fait un bond de 
19.2% pour atteindre $421 mil­
lions soit trois fois plus qu’en 
1972.

Mais tout comme le cas de 
l’amiante au Québec, la parti­
cipation du gouvernement 
dans ce secteur ne fut pas sans 
soulever l'opposition de cer­
tains milieux.

On trouve beaucoup de simi­
litudes en ce qui concerne la 
potasse et l’amiante qui comp­
tent pour 72% de la produc­
tion totale de minéraux non 
métalliques au Canada.

Au Québec, cinq compa­
gnie, toutes étrangères, con­
trôlent l’extraction de l'a­
miante. La Saskatchewan est 
la seule province productrice 
de potasse. Des neuf compa­
gnies intéressées à ce secteur, 
sept sont américaines ou euro­
péennes, ce qui laisse aux fir­
mes canadiennes (Noranda et 
Cominco du groupe Canadien 
Pacifique) une faible part du 
marche.

L’exploitation des dépôts de 
potasse débuta à la fin des an­
nées ‘50. On connaissait alors 
l’importance de ce minerai 
dans la préparation de fertili­
sants. Les réserves de potasse 
de la Saskatchewan sont éva­

luées à une durée d’au moins 
de 2,000 ans... Présentement, 
la province compte pour 20% 
de la production mondiale. 
Elle vient au second rang en 
ce qui concerne la production 
derrière l'URSS qui utilise sur 
place la majeure partie de sa 
production. Quelques autres 
pays seulement (rAllemagne, 
la France et les Etats-Unis) 
ont des réserves fort limitées 
d<* ce produit si essentiel 
pour les agriculteurs. Comme 
c'est un produit de base (chlo­
rure de potassium), il n’y a pas 
de substitut possible!

Le gouvernement de la Sas­
katchewan a voulu profiter de 
cette richesse qui devait être 
pour la province “ce que le pé­
trole fut pour le Texas’’.

Le gouvernement libéral de 
M Thatcher laissa aux mains 
de grandes firmes transnatio­
nales le soin d'exploiter cette 
richesse. La situation devient 
rapidement catastrophique: le 
prix de la tonne glissa à $12.50 
en 1969; les livraisons sta­
gnaient; peu de nouveaux em­
plois étaient créés; les compa­
gnies ne versaient pratique­
ment pas de taxes au fisc pro­
vincial...

Le gouvernement de Régina 
réagit en annonçant le 1er jan­
vier 1970 une double mesure: 
le relèvement du prix de base 
à $33.75 la livre et l'établisse­
ment d’un système de quotas 
parmi les neuf producteurs.

L’idée du prix-plancher ne 
déplaisait pas aux compagnies 
qui pouvaient ainsi se retran­
cher derrière l’initiative gou­
vernementale pour majorer 
les prix. Comme la Saskatche­
wan donne le ton au marché 
mondial de la potasse, cette 
majoration s'étendrait au prix 
international.

Toutefois, les corn]
ne voulaient pas entendre par­
ler d'un quelconque contrôle 
de la production. Mais elles 
parvinrent néanmoins à con­
tourner cette mesure en aug­
mentant la production des mi­
nes du Nouveau-Mexique, 
l’autre région productrice de 
potasse en Amérique du Nord.

Le gouvernement néo­
démocrate élu en 1971 dut 
constater que les compagnies 
transnationales ne collabo­
raient pas vraiment et que la
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province tirait toujours très 
peu de cette ressource stratè- 
gique 11 renforça le système 
de quotas et imposa unè “taxe 
sur les réserves”. Cette der­
nière mesure souleva Tire des 
compagnies et Noranda en 
tête se rendit en Cour Su­
prême pour contester cette 
nouvelle charge fiscale. (En 
1953, le gouvernement avait 
conclu une entente secrète en­
tre un des producteurs stipu­
lant que les royalties ne se­
raient pas majorés au cours 
des 25 années à venir).

Assez curieusement, le gou­
vernement fédéral se rangea 
du côté des compagnies contre 
la Saskatchewan alléguant que 
celle-ci outrepassait son 
champ fiscal. Ce conflit n’est 
pas encore réglé.

Mais pour les néo­
démocrates, il semblait de 
plus en plus évident qu’il se­
rait impossible de composer 
avec les neuf géants de la po­
tasse dont les ramifications se 
trouvent partout chez les pays 
producteurs de potasse.

C’est alors qu’il annonça 
l’intention de créer une so­
ciété de la potasse qui ferait 
l'acquisition d’au moins 50% 
des actifs de production.

La bataille fut difficile.
Les compagnies investirent 

$130,000 dans une vaste cam­
pagne de publicité pour con­
vaincre l’opinion publique que

On disait aussi' que le gouver­
nement fédéral recevrait 
moins d’impôts parce que la 
société de fa Couronne de la 
province ne paierait plus de 
taxes aux fisc fédéral.

En janvier 1976, les compa- 
;nies firent tâter le poulx de 
opinion publique; 52% 

étaient contre la nationalisa-

.par.
MICHEL NADEAU

l’initiative néo-démocrate 
était néfaste. Libéraux et to­
ries se joignirent aux milieux 
d’affaires dans un concert de

Erotestation. Le ministre Otto 
ang de la Saskatchewan de 

même que M. Alastair Gilles- 
pie, détenteur du portefeuille 
des Mines dénoncèrent le 
geste (le Régina parce qu'il fe­
rait “fuir le capital étranger”.

tion contre 22% seulement 
pour.

Plusieurs hauts- 
fonctionnaires constatèrent 
alors qu’ils avaient commis 
une erreur de taille: le gouver­
nement avait négligé d’expli­
quer soigneusement à la popu­
lation les motifs de cette re­
prise en mains de cette ri­
chesse naturelle.

Encore aujourd'hui, l’ab­
sence d’une participation plus 
directe du public dans ce pro­
cessus constitue le talon d’A­
chille de la Potash Corp of 
Saskatchewan.

Les résultats matériels sont 
pourtant significatifs: les ta­
xes, par exemple, ont grimpé 
de $9 millions en 1973 à $95 
millions l’an dernier; plu­
sieurs nouveaux emplois ont 
été créés par suite du rapatrie­
ment en Saskatchewan aes siè­
ges sociaux (potasse) des com­
pagnies transnationales.

Mais la population ne sem­
ble pas encore convaincue de 
l’importance du geste gouver­
nemental.

Il ne faut surtout pas croire 
que les compagnies sont de­
meurées imperturbables; au 
moins deux d’entre elles se 
sont lancées dans la recherche 
de nouveaux gites à l'extérieur 
de la province.

C’est au Nouveau- 
Brunswick qu’on a découvert 
les gisements les plus promet­
teurs et déjà le gouvernement

de Frédéricton a conclu une 
entente avec un producteur 
américain pour la mise en pro­
duction d'une mine de potasse 
à Sussex. Le gouvernement de 
M. Hatfield s'est contenté de 
faibles royalties (6Vi%) dans 
le but d'attirer les investis­
seurs étrangers ce qui a forte­
ment déplu aux dirigeants de 
Régina.

Néanmoins la Saskatchewan 
se trouve dans une position de 
force: elle contrôle cinq des 
neuf compagnies. Les filiales 
de Noranaa et Cominco n'ont 
pas été touchées parce qu'el­
les déservent surtout des mar­
chés locaux. Les deux autres 
firmes sont de petits produc­
teurs sans trop d'importance.

Bin gardant ainsi des concur­
rents du secteur privé, le gou­
vernement se met à l'abri d'at­
taques "monopolistiques” des 
autorités américaines qui 
n'ont jamais tellement goûté 
de voir la position prédomi­
nante de la province cana­
dienne face à l'industrie décli­
nante du Nouveau-Mexique.

Cependant, l’offensive des 
milieu* d’affaires continue: 
les producteurs répètent que 
$200 millions d’investisse­
ments sont “gelés" en raison 
du climat “d’incertitude” qui 
prévaut dans la province. Par 
chance, le gouvernement peut 
compter sur des revenus fi­
nanciers importants de l’ex­
ploitation du gaz naturel et de 
Turanium pour résister à ceux 
qui agitent les épouvantails.

Pour répondre à une de­
mande qui ne cessera de croî­
tre avec le développement de 
l’agriculture dans les pays du 
tiers monde, le gouvernement 
dè la Saskatchewan devra, s’il 
veut maintenir sa part du mar­
ché. effectuer les investisse­
ments requis pour accroître la 
capacité de production.

On saura ainsi dans quel­
ques années si les prophètes 
de malheurs ont vraiment dit 
vrai ou s’ils n’étaient pas plu­
tôt les haut-parleurs d'une mi­
norité qui voulait garder pour 
elle seule toute la richesse de 
l’engrais.

SIDBEC...
une présence bien québécoise

Les vastes étendues de la Côte-Nord du Québec recollent des 
richesses énormes que les Québécois ont décidé d'exploiter 
eux-mêmes et de transformer ici même au Québec.

C'est ainsi que Sidbec a décidé de créer une filiale d'ex 
ploitation minière, Sidbec-Normines, filiale qui, de fait, 
est une coparticipation de trois producteurs d'acier: 
Sidbec 50.1%, British Steel Corporation 41,7% et 
U.S. Steel Corporation 8,2%, par l’entremise de 
sa filiale la Compagnie minière Québec Cartier.

La mission de cette compagnie est d'ap­
provisionner les partenaires en mine­
rai de fer. Et la source de ce minerai 
est au Lac Pire, dans le Nouveau- 
Québec.

Sidbec-Normines extrait 
quelque 14 millions de 
tonnes de minerai par 
année. Ce minerai est 
d’abord concentré 
au lac Jeannine 
pour être ensuite 
acheminé par che­
min de fer vers Port- 
Cartier où six millions 
de tonnes de boulettes 
d'oxydè de fer sont pro­
duites p’ar année. Trois 
millions de tonnes sont des 
boulettes à haut fourneau desti­
nées aux partenaires de Sidbec 
dans Sidbec-Normines. Les trois 
millions de tonnes sont des boulettes 
à basse teneur en silice obtenues par 
une deuxième concentration du minerai avant le 
bouletage.

De la part de Sidbec, au moins 1,5 million de 
tonnes sont expédiées à Contrecoeur, tandis 
que le reste est exporté.

À Contrecoeur, dans son usine de réduc­
tion ultra-moderne, Sidbec-Dosco, une 
filiale de Sidbec, réduit ces boulettes à 
une teneur en fer de 93,9%. Une autre 
filiale, Sidbec-Feruni, fournit la fer­
raille qui, avec les boulettes ré­
duites, alimente les fours élec­
triques. Puis l'acier élaboré 
dans ces fours est coulé en 
continu pour produire des 
billettes et des brames qui, à 
leur tour, sont transformées 
en tôle, fil machine, barres et 
profilés dans Iss différents 
laminoirs de Sidbec-Dosco à 
Contrecoeur, Longueuil, Montréal 
et Etobicoke (Ontario).

De la mine aux produits finis, l'intégration du 
groupe Sidbec est totale et son effet se fait 
sentir dans toute l'économie du Québec.

Le groupe Sidbec: 
partenaires en ressources
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Chute des mines
Une forte baisse des cours a été constatée hier à la Bourse de To­

ronto, au terme d’une séance animée.
L'indice composé baisse de 10.57 à 1,131.69 et ses quatre plus im­

portants compartiments subissent des revers. Les mines degringo- 
l«mt de 23.46 à 925.83, les produits industriels de 10.88 à 963.Û, les 
pétroles de 13.61 à 1,437.14 et les services financiers de 5.57 à 
1,094.09. D’autre part, le secteur de la construction a gagné 18 points.

Les pertes l’emportent sur les gains au compte de 21^ à 165 et 254 
valeurs sont stables. Le volume des transactions comprenait 3.03 
millions d’actions et la Banque royale venait en tête des transac­
tions, avec un échange de 50,000 papiers à $32 1-2.

Dans les industrielles, la Banque royale recule de 3-8 à $32 1-2, No- 
randa Mines A de 1-2 à 251-2, Moore de 1-8 à 37 5-8, Ashland Oil de 5- 
8 à 21 1-8 et fnco A de 1-2 à 18 1-8

Husky Oil progresse de 3-8 à $511-8, la Banque de Montréal de 1-8 
à 22 1-2, Great-West Life Assurance de 1 3-4 a 97 1-2, Markborough 
Properties de 1 à 17 et Greyhound Computer de 16 cents à $1.88.

Dans le secteur minier, Denison Mines tombe de 3-4 à $74 1-2, Cas- 
siar Asbestos de 5-8 à 10 7-8 et Dome Mines de 1-4 à 86 1-2. Pamour 
Porcupine A avance de 1-4 à $6 3-4 et Ego Mines de 10 cents à $3.65.

Enfin parmi les pétroles, Siebens Ou descend de 3-4 à $29, Asa- 
mera OU de 1-4 à 15 5-8 et Ranger OU de 5-8 à 33 7-8! Paloma Petro­
leum gagne 3-4 à $5 1-2 et Coseka 1-4 à 5 1-4.
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Denison 2905 $75 74'* 74'* - 44
Dicknsn 9400 S6'A 6 6 - '*
DIscovry 1300 61 61 61 -1
DistTrA lOO $7'* 7'* 7'*
DomanI 2400 $5 5 5 - '*
Dome Mine 1400 $87 86'/z 86'* - '*
Dome Pete 10225 $64 62'A 62'A-1'*
D Bridge 310 525'A 24Vx 24'* + '*
DCItrsA 1120 $94* 9'A 9'A - 'A
DExplor 10500 23
Dota SCO A
Dofascop ... „„ „ ,,
Oom Store 6460 $164* t6'A I6'A
D Textie A 3875 $1144 11'* 114*- 'A
Domtar 2050 $1744 174* 1744
Domtarpr 100 $I4'A 14'A 14'A + 'A
Douglas L 400 425 425 425
DundePal 3800 33 33 33 +2
Dunrale 1000 19 19 19
DuPont 470 $15H 15'* 15'* - 4*
OyIexLtd 625 $154* 154* 154*+ '*
DylexLA 2800 $1244 12'* 1244 +'*
Dynamar 10700 158 1 53 153 - 5
E-LFIn 3700 $12'* 12 12'*+ '*

1600 116 115
7118 370 360
2020 150 150
560 $15 15

„ 21'* 21'*
2150 $26'A 26 26 - 'A

270 $66 66 66

E-L Fin w
EastMal
EastSulA
EconInv
Ego Mines
ElectroA
ElksStors
Emco
Exquisite
Extndcar
Falcon C

116
365 + 5
150 

15
— 365 +10

200 340 340 340 -20
900 $13 12'* 13 + ’*

2250 $7'* 74* 7'*
200 300 300 300 - 25
700 $11'* 114* 114* - I*

3785 $5'A 5'A 5'A

Baisse des cours
Les cours étaient généralement à la baisse et les affaires modérées 

hier à la Bourse de Montréal, où 639,775 actions ont changé de 
mqins.

L’indice composé recule de 0.94 à 191 37. les industrielles de 1.06 à 
182.29 et les bancaires de 2.30 à 276,36. Les services publics montent 
de 0.05 et atteignent 172.59 et les papetiéres avancent de 0.26 à 
114.22.

Sur 186 titres transigés à la séance. 47 terminent à la hausse. 98 à la 
baisse et 41 conservent leurs positions de la veille.

La Banque de Montréal a été la valeur industrielle la plus traitée, 
en perte de 1-8 à $22 3-8 dans un volume d’échanges de 27,993 ac­
tions. Dumont Nickel, titre minier le plus prisé, gagne un demi-cent 
à 9 5 cents et 28.000 actions changent de mains.

Dans les pétroles. BP monte de 1-8 à 14 7-8 et Husky OU de 3-4 à 51
1-8.

Labatt A recule de 1-4 à $21 1-4, Hudson Bay de 1-4 à 21. FCA In­
ternational de 20 cents à $2.40, Massey-Ferguson de 1-8 à 12 3-8, la 
Banque royale de 3-8 à 32 1-2, Inco A de 1-2 à 18 1-8, Westcoast Trans­
mission de 1-8 à 11 1-4, la Banque Toronto-Dominion de 1-4 à 20 et la 
Banque nationale de 1-2 à 16 7-8. ’Trans-Canada Pipelines progresse 
de 1-2 à $16, B.C. Forest Products de 1-8 à 28 3-8, Calgary Power A de 
1-8 à 38 et Westburne Industries de 1-8 à 27 3-4.

Dans les valeurs de spéculation. Stanford Mines A reste inchangé à 
70 cents après un brassage de 21,500 actions

Cari Ok 
Cari Ok a 
Celanese 
Cominco 
C Capt 
Con Bath

Donohue 
Du Pont 
Enheat a 
Fat Nck 
FCA Inter 
Fraser a 
Fulcrum 
Fulcr 6p 
Ga^ Metr 
Genstar L 

Oy a 
Gulf Can 
Holla 
Home A

... — 63 63 -
1525 S24V4 24V4 24V4

110 $26'/4 26V4 26V4 •
125 355 355 355 •
145 SI6V4 I6V4 I6V4 •
825 SIIH 11'/^ UH •

Cours fournis par la PRESSE CANADIENNE
Vante*

Abitibi 3742 
Alta Gas T 6400 
Alcan 2410 
Atgoma St 2290 
Alga 1200
Aquitaine 1585 
Asbestos 100 
Ashland 1500 
Astral 1000 
Atco a 1100 
Bank Mtl 27993 

.Bank NS 2100 
BanqCN 3038 

6CN r 180288 
Bq Eparane 200 
Banque pro 713 
Bell Canad 2465 
Bell G pr 2100 
BM RT u 1000 
Bomb Mlw 328

Farm. Ch

29î%
21H -

+1H
173/4 -

20H - '/%

163/4 - V4
1SH + ’/li
56?% +

15H +

Vania*
BP Can 7500 
Brcana 2176 
Br Am Bnk 600 
BCFP 3100 
BC Phone 800 
B C T rt 30205 
Cal Pa 3050 
CCemLa 2100 
CSouth 150 
Cdn CabI a 100 
C Cel 100
C Imp Bank 906 
CILpr 170 
CP Inv 400 
CdrfTIreA 660 
C Util BOO 
Canron a 250 
Cantor 200 
CPLtd 13750 
CP A p 500

Ba* Farm. Ch. 
143/4 \AVt + >/%
16^ 16^8 - >/%
28 28 - ’/a
28V4 28H 4- '/%
153/4 15V4 -
30 30
38 38 + '/%

• 10?% 10*% - '/%
42V3 43V4 +1*'4
16^% 16^ + Ml

7 7-3%
283% 283% - •/%
44 44 -3%

I 193% 193% - 3%
1 253% 25H - V4
I 16'/% l6'/% 4- '/%
I 27».% 27'/%

250 250 420
I 183% 183%
I 10'/% 10'/% - »/%

2200 450 445 445
325 5263% 263% 263% 

1100 360 360 360
^00 5273% 273% 273% 
500 $63% 63% 63%

------------- 860 5273% 27’/a 273%
C Bath 68 w 800 $8'/% B'/a 8'/a
Con Gas 900 5103% 183% 163% 
Crush Int 100 515'/4 15'/$ IS'A 
Denison 800 $74'/i 74'/% 74»/a 
Dome Pete 1010 563 
D Bridge 
Oofasco a 
Domco 
Dorn Store 
D Tex a
Domtar 139^ sis 173/i 173% 
Oomtar pr 150 $14»/4 U'A U'A 

1500 512 12 12
250 515'>% 15'/% 15’/% 
325 370 370 370
850 $23'/a 23'/a 23'/% 

5428 265 240 240
300 $35 35 35
108 425 425 425
500 S8'/a 8'/% 8'/a
100 553/4 53% SV4

1300 5293% 29 29
600 S20'/4 20'/% 20’/% 

1714 5273% 27>/% 273% 
730 $35'/% 343% 35'/4 
510 540'/% 40'/a 40'/a 

HudsBaya 700 $173% l7'/a 173% 
H Bay Co 9750 $213% 21 21
HB Oil Gas 537 544 
Husky Oil 4960 $51'.« ..
fAC 3850 $19'/% 19
Imp 0 a 1217 $19
imascoA 900 534 
InlandGas 1110 $11
Incoa 
Inco pr c 
IPLa 
Jnock a 
Kaiser Re 
Labatt a 
La Veren 
MB Ltd 
Maritime 
Mass Fer 
Mas F a 
Mas F b 
Mercanti 
Mice Inv 
Moore 
Multi Ac 
NB Tel 
Nfl cl a 
Nfid tel 
Noran a 
Norcen 
Nor Tel 
Nor T w 
Pac Pete 
Petrofina
Fow C a •«« •!«/• lore io7|
Price Com 1057 513'^ 133% 133%

- 150 $18'/% 18'-% 18'/%
200 583% -- -
785 $23

. — 433% 433% -
4960 SS1'/% S0'/% S1'/%-. .. ^

, . 18?% •
33'/a 34 ■

.. 11 11 •
3266 5183% 18'/% 18'/% •

100 524'/% 24'/% 24'/% •
800 $14?% 143% 143% •

2600 517 17 17 ■
500 515'/4 15'/4 15'/4

21008 5213% 21'/4 21'% >
1700 $10 10 10
2310 519 19 19

275 $223% 223% 223%
5150 5123% 12V4 123%

125 $20'/a 20'/% 20'/a
130 S20’/4 20’% 20’/4
325 SU'/4 14’/% 14'/%
200 5103% 103% 103%

5945 5373% 37'/% 373%
100 400 400 400
236 5203% 203% 203%
702 S16'/4 16'/% }6’/4
708 $9'% 9 9

1354 $253^4 2S’/% 253%
2250 S1S'/% 153% 153%
400 531'/% 31'/% 31'/%

2400 510 
1050 536

10
36

10
36

123 $193% 193% 193% 
162 516?% 16?% 16?%

Provigo 
Quebecor 
Que Tel

ACF Craup 
Am*rGrowth$ 19 
Cdn Gt Egy II13 
Cdn Sec Gth 6 31 
CdnTru$teed4 64 
Corp Invest 6 14 
Corp Inv SIk 6 33 
Gwth Equity 9 36 
Jepen 13 06 
nMoneyMktIOOO 
Speclel 416 

Ali Ctnedlen Grp 
Compound 6.30 
Dividend /14 
Norfhn Egy 4 23 
RevenueGth4 ll 
4000 4.69

■ellen Trtmbley 
nEquIly 5 93 
nylneome 9 99 
ninternetnl 714 

Calvin Bulleck Or 
Acrofund 143 
Benner Fnd 5 34 
CIF 4.57

CembrWge Grp 
Inti Energy 3 71 
Inti Growm 5 03 
intI Income 3.76 
Nil Res Gth 4.40 
UnIvest 6.01 
Gro'Rih 7 S3 

CIlB Inv Group 
ynCO'Opere 10 51 
ynLdmkGF II 03 

Cenfed Group 
OgIphInEqtyS 35 
yOolphIn Inc 5 IS 

Cundlll Velue 5 30 
Bilen-BiifOreup 
Commwth II05 
Growth 11.13 
Income 4 60
Internttnl 11.77 
Leverige 5.53
venture 5 41
Viking 5 37

OuirintyTruitGr

yninv Equity! 07 
ynlnylncome4 34 
ynMortgage 10 1C 

Guirdian Group 
Enterprise 97 
GIS Comp 12 35 
OIS Income 3 36 
vGrwth Fnd 1119 
t4orth Amor 4 63 
Mutual Acu 5 99 
Mutual Inc 4 99 
Stc Income 9 50 
World Equity6 36 

Investors Croup 
yDIvIdend 7 05 
yCrowth 1130 
yinternetnl 6 74 
y3apen 13 71 
yMortgege 4 97 
yMutuel 5 45 
yProvIdt Stk 5 35 
yRttIremnt 6 03 

Planned Investor 
Canada Cum 7 60 
PId Resourc $ 07 
Taurus 133 

Prat et Revenu Cr 
American 10 50 
Cenodlen 7 01 
Fonds H 4 99 
Rltrilti 7 31 

Principal Or 
. Collective 7 91 
Growth 5 30 
Vtnture 4 SI 

Prudonllel Or 
Growth 6 07 
Income 5 33 

Sevinf I Invest Or 
American 7 01 
H Fund 4 99 
RellremnI 7 31 

Scellatund Or 
Scotlatund .97 
Scoliild Mtg I 05 

United Bend Shi re 
yRoyFund IN 
vRovFnd Inc 5 II

UnlverselGroup I 
Income 513 
Resource 5 II 
Non-Members 

Assoc Inv 6 34 
yBeaubran 4 27 
eSA Mgml Gr 
Goldtund 4 SO 
GoldtrusI 313 

Canagax Gr 
vBond 9 56 
Fund 10 97- 
tnternatnl I 56 
yMorIgage 10 37 

Capital Grin II || 
xChase 6 31 
y^nComCpVglO 10 
Oaslardins Or 
yCanadlan I IS 
yHypotheo 
yinternatnl 
yOblIgttns 
yQuabec 
yPEP 
nySpec 

OIxan Krog Gr 
Dixon, Krog 7 17 
Htrllagt 3 34 
Vanguard 7 70 

Drtylus Group 
Inc 13 15
initrnatnl 15 35 

yDomInCompI 41 
nEx9culvCan6 64 
nEitculv Inti I 64 
xFId Trand 32.79 
nFitCdn Mg 10 44 
Flicon Fund 5 79 
nHarvard I IS 
Industrial Or 
Indusi Amtr 3II 
Indus! DIv 5 71 
Indusi Eq I 45 
Indust Gth 5 40 

• Indusllncoml0 67 
Indusi Pans 39 79 

xdynj Htwrd 417

4 31 
I 76
5 33 
4 10 
3 IS
6 50

Kaystont Gr 
Cus K.3 5.10
Cus S-l 17 46
Cus S-4 4 03
Polaris 3.42

xLex Rsrch 14 54
xManhaIn 3 60 
yMarltlmaEq3 59 
Marlborough 6 09 
Natrusco 13.76
NW Group 
Canadian 5 04 
Equity 9 05 

xOne Wm St 14.31 
xOppenhmr 5 93 
Ptmbtrton Or 
nPacItIc DIv 6 14 
nPaclllc Rtt 5.17 
nPaclllc US 5 37 

PHN Group 
yBond 1010
yCanadlan 9 62 
Fund 19 13 
yFooltd 33 31 
nyRRSP 14 30 

PMF Managmnt 
nPenslon Mu 7 40 
nXanaduFd SOS 

nPutntm 10 49 
Starling Group 
Equity 6 03 
yMorIgage 5 11 

xTech 105
Temple Ofh 17.31 
Trens Canedi Or 

A S36
C 10 93
Special 4.31

United Group 
yAccumull 4 00 
yAccumul R 4 SO 
yAmericen 1 74 
yCont Mortg S 19 
yHorlion 313
yStcurlly 4 73 
yVinturt 3 03 
yV9nlureRet4 54 

Westtrn Orth $ 35

84* 84* 
23 33
S8 60

xeopaa 240 $I6 16 16
Royal Bank 3175 $32î* 324* 32'*
Seagram c 2710 $364* 364* 264*
Shaft Can 910 $13'* 134* 134*
Simpsons 19000 $54* S4t 54*
Slelcoa 1980 $25'* 35'/* 35'*
Sleinbg A lOO $194* 194* 194*
Tele Mel b 5175 $llt* 114* 114*
Texasgull 160 $214* 314* 214*
Tiwind too $5 5 5
Tor Dm Bk 3015 $30 30 30
Torslar b 335 $164* I64* |64*
Tot Pel A 360 $11'A II'* II'*
Trda 100 $ll>* 1|'* il'x,
Tr Can PL 7735 $16 154* 16
Trans Ml a 3100 $|i* |!* 84*
Unigescob 400 335 335 335

too $114* 114* 114*
135 $104* 104* I04«

8765 $10’* 10'* I0>*
3700 $94* 94* 91*
980 $33'* 33'* 33'*

3100 $114* M>* III,*
2900 $21

-..igi—.
Un Carbid 
Union G a 
Velcro 
W|ax a 
Walk a 
Weifcil 
W$tburne 
Weston 
Zellers

Mid Ind 
Nocana 
OldC Inv a

Aldona 
Basic Rts 
Baker Tic 
Bateman 
Blutwir 
Cadillac Ex lOOO
CSPtte
ChsbarI
Conuco
Dumgml
Dumont
Dyn Mn
East Mai
Klena
Ladubor
Mldapsa
Ml Jamie
M Pleas
Muscoch
N Inico
Phoenix-
Queenstn
Sll Slack
Stetrd

............  374* 374*
300 $17'* 171* 17'* 
500 $1'* I’* |i* 

Junior 
Indualrlello*

1000 41 41 41
ZOO 155 ISO ISO
Z40 125 135 135

Minot el pOtrolet 
777 71 71

$5 415
13'* 13'* 13'* 

2 2 3
$104* 104* 104* 
63 63 63

- $5'* S'* S'*
1000 130 130 130
3000 355 350 355
1200 315 310

9'* 9
135

5663 
3550 
3000

71
5

100

36000 
INOO 130 
1600 370 
100 170 

1500 30
1500 30 
9000 40 
5000 31 
WOO 16 

700 40
1140 430 
500 47 

1700 137 
31500 70

360
170
37
30
34
31
16
40

430
47

135
69

215
9'*

139
365
170
37
30 
40
31 
16 
40

430
47

137
70

NOMINATION
A LA SOCIÉTÉ DÉS ALCOOLS DU QUÉBéC

M. Daniel Wermenlinger
Le ministre de l'Industrie et du Commerce, Monsieur Ro­

drigue Tremblay, a le plaisir d'annoncer la nomination de Mon­
sieur Daniel Wermenlinger, ing., au poste de président-directeur 
général de la Société des alcools du Québec.

Monsieur Wermenlinger, éminemment connu dans.le monde 
des affaires, a occupé successivement, au cours de sa carrière, 
les postes suivants: ingénieur à la Shawinigan Water & Power 
Co., ingénieur stagiaire à l'Électricité de France (Paris), profes­

seur en génie électrique à l'Université Laval, secrétaire général 
du Conseil Canadien des Ministres des Ressources, 
ingériieur-conseil de la firme Cartier, Côté, Piette, Boulva, Wer­
menlinger et Associés, directeur et ensuite vice-président de 
lingénirie de la Churchill Falls (Labrador) Corporation, 
vice-président exécutif de Place Desjardins Inc., et finalement 
expert-conseil et consultant principal de Rousseau, Sauvé, 
Waren Inc.

Monsieur Wermenlinger est entré officiellement en fonction le 
16 mai dernier.

La nomination de monsieur Wermenlinger à la tête de la 
Société des alcools du Québec va incontestablement contribuer 
à l'essor extraordinaire qu'a pris cet organisme d’État au cours 
des dernières années.

FlbrgNikA25340 
Fed Ind A 600 
Fed Plon 425 
Fidelity Tr 3800 
FideltyTrp 200 
FinningT 200 
FlrecoSA 200 
FooderpLt z35 
Foodex S 3500 
FordCnda 225 
F Sea A pr 430 
Fraser A 3300 
Fruehauf 300 
O&H Steel 1500 
OMRes 200 
GSWCIB 300 
Gaz Metr 100 
GazS'/ip 100 
GOistrbA 2000 
GDistrbw 500 
GMC 1144
GenstarL 2898 
GiantVk 500 
Gibraltar 14175 
Glendale z50 
GoldundM 3000 
Goodyear 1200 
GraftG 829 
Granduc 1600 
GtOitSds 202 
'GLNicl^l 2000 
GL Paper 3450 
GNFin 10820 
GtWLife 1178 
GtWestS 2200 
GGoose9V4 200 
GreyhndC 3500 
GuarTrp 3000 
GuifCan 4925 
Gulfstrem 35653 
HCIHIdo 300 
HCfHIdw 1100 
HambroC 500 
HGroupA 6100 
Hardee 4000 
HardCrpA 1300 
Harlequin 1000 
Harris J A 100 
H Wood 5206

523'/2 23'/2 23’/2
55% 5% 5%

532'/2 32'% 32'%
445 430 ' 430 -10
519’/2 19'/2 ]9'/2 - ’/%
521 21 21
240 240 240 +10
511% 11% 11%

57?% 73% 7?% + '/%
$76'/2 76'/2 76'/2 - ’/2

58?% 6?% 8?%
535 34% 35 + '%

59 83% 9
275 265 275 +25
365 365 365
55’% 5’% 5'% + ’%
$5% 5% 5% + ’/%

$57'% 57'% 57'% - '%
$7’/% 7 7

165 165 165
$67 66?% 67 - '/%
$29% 29 29 - %
$13'/% 13 l3'/% + '/%

$5'/% 5 5 - '/%
81 81 81
29 29 29

$16% 15% 16% + %
$32 31'/2 31% - '%

64 64 64 -1
$6% 6% 6% - '/%
58 58 58 -2

$32’% 31% 31% - ’/^
150 147 147 - 8
$97’/2 97 97'.^ +1%
210 215 215
$11% 11% 11%
188 175 188 +16
S20’% 20’/a 20’%
$27'% 27 27 - '/%

68 65 67 -1
$6 6 6 + <%

330 325 330 +10
$6'/% 6 6'/% + '/%
$5'/% 5 5'/% + '%
77 73 73 -7

330 330 330 + S
$12 11% 11%

$6</% 6’/s 6>/% + '/%
117 117 117 - 3

8300
100

2565
4000

775

HawkerA 
Hawkerpr 
HayesDA 
HedwayA 
HIghmont 
HClingerA 1950 
HomeA 5610 
Home B 350
Horne Pit 400
Hud Bay A 2330 
HBayCo 27)5) 
HB Oil Gas 3533 
Hu-Pam 1000 
HuskyOil 25546 
HuskyBpr 210 
Husky Ew 12070 
Hydra Ex 17033 
Hy'sLtd 
lAC 
ITLInd 
iUIntI 
ImascoA 
ImascoSp 
impGen 
impOllA 
ImpOil 6 
INCOA 
INCOB 
lnco7 85 
Indal 
Inniis

z50
13060

200
4121
1400
710

2520
16034

200
37307

200
20200

1150
100

InlandGas 1197 
Inter-City 3320 
Inter C B w 900 
Intrmetco 600 
IBM 135
IntMogul 305 
Int Pipe A 11476 
Ipsco 1170 
InvGrpA 1600 
Iron Bay T lOO 
Irwin TA 
Island Tel 
ISO
IvacoA 
JannockA 
Jannock B 
JannockS 
Jannock w

3000
600
200

4200
375
338

1700
z9

$8 7?%
$66 66 
$0% 8% 

370 365
86 86 

$35'/a 35 
$40'/3 40'/a 
$38% 38'% 
$13 12?%
$17% 17% 
$2)'% 20% 
$44 43'/%

21'/2 21'/2 
$51'/% 50'/8 
$38‘/2 38’/2 
$30'% 29% 

48 42
250 250
$19% 18% 
365 365
$12% 12'/% 
$34 33'%
$34'% 34'% 
$18 17'%
$18?% 18% 
$18% 16% 
$)8'% 18'/% 
$16'% 18'% 
$24% 24'% 
SI2'% )2'% 
$10?% 10?% 
$11 11 

$7 6?%
405 395 

$8'% 8'% 
$298'% 297 

$5'% S'%
114% 14% 
$14'% 14'% 
$13 13

$6<% 6'% 
350 340
$14% 14% 
130 130
$10% 10% 
$17'/% 17 
$17 17
$14% 14% 

$6 8

7% - '% 
66 
8%

365 - 5
86 + 1 
35'% +1'%, 
40'%
38’% - '% 
13
17%
21 - ’% 
433%
21'% - 1 
51'/% + 3% 
36’% -3% 
30'% + % 
48 + 7

250
18% - '% 

365 - 5
12'%
34 + '%
34'%
18 + % 
183% - '% 
18%
18'/% - '% 
16'%
24% + '/% 
)2'%
10% + '/% 
11
6% - '/% 

400 - 5
8'% - '% 

298'% - '% 
5'%

14% - % 
14'% - '% 
13 
6'%

350 + 5
14% + % 

130 - 7
10%
17’/8 + '/% 
17 + '/%
14% + %

Jorex Ltd 18500 
Joutet 6200 
Kaiser Re 1200 
Kam Kotia 2700 
KapsTran 4900 
Keen Ind 2100 
Kelly 0 A 450 
Kelsey H 750 
Kerr A A 2228 
KAnacon zi66 
KofflerAp 600 
La Luz 500 
LabattA 4625 
Labatt A p 250 
LabMin 170 
Lacana 5612 
Lacanaw 7100 
LaldlawA 1601 
LaidlawBp 700 
Ldl 9% 100
LOntCem 1212 
Laurasla 2000 
LauFin 1330 
LauFl.25 205 
LauFnl40 100 
Leigh Inst 5910 
Leon$Fr<n 150 
LevyApr 300 
LLLâc 500 
Livingsto 1025 
LobCoA 1175 
Lob Co B 380 
LobCopr 275 
Lob Ltd Ap 475 
Lochiel 5100 
Loeb M 300 
Lost River 9600 
LyttonM 3000 
Mice 2250 
MICCA 100 
Madam A z50 
MctanHA 14650 
MB Ltd 8125 
Madsen 1600 
Magna A lOO 
Magnates 10250 
Maistin I z60 
MaistcWli 400 
ManBar 4600 
MLfGard 100 
Maritime 1215 
Mar T 940 4429
Markboro 2900 
MarkelF 400 
Mass Fer 11123 
Mas F A 1950 
MasFB 2270 
Matchan 12000 
MatgmIA 374 
McGraw H 100 
McIntyre 2IO 
McCaghIn 1728 
McLgnlw 100 
Meteor 800 
Mentor 2600 
Mercantll 4414 
MerlandE 19900 
Met Trust 494 
Mindamr 2000 
MinrlRes 3120 
MoffatA 3200 
MolsonA 877 
MolsonB 150 
Monarc W 1000 
MonencoA 100 
Moneta P 1000 
Mtl Trust 550 
Moore 19299 
Mt Wright 1000 
MuitiAcc 5850 
MunepISL 500 
AASL p 825 
Murphy 5375 
NBUMine 700 
NaChrs I 5500 
NatDrug 120 
Nat Drug p 500 
NatPete 2461 
Nat Sea A 962 
NatTrust 100 
Nemco 4500 
Neomar 900 
Neomarr 45056 
NBTel 1530 
NBTelAp 100 
N Goldvue 5000 
N Senator 2000 
N York 011 3322 
NfIdLPA 500 
NfIdTel 500 
NfldTe085 450 
Newnor lOOO 
Nick Rim 3900 
Noble M 500 
NorandaA 31179 
Norbaska 1500 
Norbaskar2)500 
Norcen 18741 
Norcen B 100 
NorcnlSO 100 
Norlex 11000 
NCOIIs 300 
NorCt705p 250 
NorTet 1327 
NTecm B w 2005 
Northgat 4930 
Northid 33000 
NSSav10»% 100 
NowscoW 1000 
Nu-WstA 1200 
Nu-Wstp 500

63 60
7'% 7

$)5'% 15’/% 
140 140
136 130
65 65
$8% 8'% 

$19 19
$11 10% 

16 16 
$8% 8% 
$8 8 

$21% 2)'% 
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10 10 
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5 5
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19
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34 + %
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8'%
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25 + 2
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16
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5'% - '/^ 

14'% + % 
5'% + '% 
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26 + '%
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17'% + '/I 
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6 - % 

40 + $
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42 
16
19 - »/8
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26'%
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11'%
17 + 1
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20’% - '/% 
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7%
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11'% - '/0 
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14 - %
6 - '% 

31'% - 1 
12 + 3

160 + 5
)4'% + Va 
18’% - % 
17 - '%
75 
10%
60
18'% - '% 
37% - '/8 
16 - 2 

410 +10
8 - Va

11 - % 
93/4 -j- >/a 
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58
9% - '% 

10 - Va
75 + 2

9 - '/b
26
31 - 3/4
9% - % 
5% - '% 

15
22 + '% 
38 -1'%
14%
19% + '/%

+ '/a

Moins cinq points
Le marché a perdu du terrain hier pour la deuxième journée de 

suite, les joueurs craignant l’inflation, la hausse des taux d’intérét et 
le fléchissement du dollar américain.

L’indice Dow Jones des valeurs industrielles a abandonné 5.11 et 
s’est replié à 824.93. Il s’agit là de la cinquième baisse depuis les six 
dernières séances. Les pertes étaient supérieures aux gains dans le 
rapport de 3 à 1 dans les titres inscrits a la Bourse de New York.

Le volume des transactions comprenait 29.1 millions d’actions.
Au dire d’un courtier, tout comme au cours des derniers jours de 

marché certaines valeurs de spéculation ont réahsé des gains appré­
ciables. mais cette activité est trompeuse. En fait, elle cache une 
faiblesse générale dans les autres secteurs.

Un signe que la Banque fédérale des États-Unis serait de nouveau 
intervenue pour gonfler les taux d’intérét, c’est que le taux des prêts 
à court terme entre banques a monté de 7.5 à 7 5-8 pour cent. Deux 
banques louisianaises ont relevé leur taux privilégie de 8.7 à 9 pour 
cent.

Parmi les titres canadiens cotés à la Bourse de New York, Alcan a 
reculé de 13-8 à $26 5-8, McIntyre de 7-8 à 201-2 et Inco de 3-8 à 161- 
8. Dome monte de 1-8 à $77 3-8, Campbell Red Lake de 1-8 à 321-2 et 
Massey Ferguson de 1-8 à 11.

Cours fournis par la PRESSE CANADIENNE
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ACF In 
ASA Ltd 
Addrsso 
Alcan 
Alieg Cp 
Allg Lud 
AlfisCh 
Alcoa 
AAhtlCI 
Ambac 
A Hess 
AmAir 
A Brnd 
Am Can 
A Cyan 
Am Ëxp 
A Home 
Am Vol 
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Am TT 
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Armst Ck 
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Atl Rich 
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8 466 28
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28'* 28'*- '* 
59* 6

45 45 -1'*
60'* 60'*- '* 
14V* |4Vt- »* 
29'* 29 V*
17 17 - Vt
14'* 15 
50'* 50V*- I* 
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7 79 2 4 23Vt
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5 341 20'* 19»*
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6 122 63V* 62'*
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7 349 30* 30'*
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15 197 79’* 78'* 
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9 61 33'* 32'* 
9 233 41* 40
7 24 SO 49*
8 83 36'* 34'*
4 1108 19 18'*

14 20* 20*
6 108 26 * 26*
4 850 34* 33*
5 106 20* 19*
9 359 42* 42
6 1314 37*d37'* 

42 1186 26* 25*
8 1 770 42* 42
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11 36 171* 17'* 
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429 1 4* 14* 
« 170 17'* It*
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L.-P. Poulin J.-M. Raymond
M. Roger Néron. Président-directeur général de Culinar Inc. a le 
plaisir d'annoncer les nominations de messieurs Louis-Philippe 
Poulin et Jean-Marie Raymond, c.a., au poste d'administrateurs 
du Conseil d'administration de Culinar Inc.
Monsieur Louis-Philippe Poulin occupe le poste de directeur 
général de la Coopérative Fédérée de Québec et monsieur Jean- 
Marie Raymond est le président-directeur général de Tricots 
Lasalle Ltée. Culinar Inc. est la société de gestion qui re­
groupe les trois filiales Vachon Inc., Produits Diamants Ltée et 
Lido Biscuit Cie Limitée.
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$]5?'8 153/4 15?'8 
178 175. 178 *
350 350 350
$16% 16% 18% 
$36 353/4 353/4
$5% 5'% 5%
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35 35 35

$34 33'/8 33'/e
$16 16 16
330 325 325
280 275 280
350 350 350

$5?'8 53/4 SVa
514 13?'8 14
475 475 475
$10% 10% 10% 
5193/4 193/4 193/4 
400 385 385
$8'/a 8 8
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$73/4 73/4 7V4

305 275 300
$9'% 9'% 9'%
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Les aubaines boursières sont rares dans le secteur minier
par Michel Nadeau

Les aubaines se font rares ces jours- 
ci dans la vitrine minière de la Bourse. 
Les actions de plusieurs compagnies 
ont progressé au cours des oerniers 
mois avec l'espoir d’une hausse des 
prix qui finalement n’est pas encore 
venue.

Les courtiers doivent plonger bien 
au fond de leur sac pour trouver des 
achats à recommander à leurs clients. 
La confusion continue de régner sur 
plusieurs marchés de métaux; derniè­
rement, le président de l'Association 
des mines du Canada affirmait que la 
reprise ne surviendrait pas avant deux 
ans au moins.

Dans un bulletin récent, la firme 
Merrill Lynch mettait en garde ses 
clients contre des réductions possibles 
de dividendes de la part des plus im­
portantes compagnies minières cana­
diennes et québécoises.
“Bien qu’aucune des grandes com­

pagnies ne fasse présentement face 
a une faillite éventuelle et que la cou­
verture des actions privilégiées semble 
assurée pour le court terme du moins,

plusieurs compagnies peuvent con­
naître de sérieuses difficultés pour 
maintenir leur dividende au niveau ac­
tuel. Nous considérons Cominco, Inco, 
Xerr Addison, McIntyre et Noranda 
comme étant les compagnies les plus 
vulnérables présentement”.

Une étude financière de la liquidité de 
ces compagnies montre que les dispo­
nibilités financières à court terme ont 
considérablement fléchi au cours des 
derniers mois. Les entreprises doivent 
se départir de leur encaisse pour sup­
porter des inventaires de plus en plus 
lourds.

C’est évidemment le cuivre et le zinc 
qui sont actuellement les métaux les 
plus touchés par l’accumulation des 
stocks. Plusieurs croyaient que les 
conflits au Zaire et les grèves dans 
deux raffineries de zinc aux USA al­
laient réduire l’offre et permettre ainsi 
une augmentation des prix. Mais les 
producteurs ont dû laisser tomber la 
hausse de deux cents prévue dans les 
deux cas.

Les grandes compagnies dont les ac­
tifs sont suffisamment diversifiés sont 
à l’abri de déboires graves: Texasgulf,

Noranda, Cominco... Mais plusieurs 
s’inquiètent de voir comment Mata- 
gami Lake Mines traversera cette crise 
après avoir dû emprunter $16 milhons 
l’an dernier pour financer les inventai­
res de minerai. Plusieurs courtiers re­
commandent à leurs chents d'éviter 
une entreprise comme Brunswick Mi­
ning & Smelting coincée dans un 
programme d’expansion. Il en est de 
même pour Falconbridge Copper qui 
ne cesse de relever le niveau oe ses in­
ventaires.

Au début de l’année, Noranda se 
transigeait à $20; à ce niveau, le titre 
était alléchant mais au cours actuel de 
$26, plusieurs investisseurs se 
montrent beaucoup plus réticents. 
D’autant plus que cette entreprise pos­
sède un des ratio dette/capital-actions 
parmi les plus élevés et qu’une émis­
sion de droits devra se faire un jour ce 
qui diluera légèrement le capital ac­
tuel.

Plusieurs investisseurs croyaient 
que les mises à pied massives à l’Inco 
et de Falconbridge seraient suffisantes 
pour améliorer la performance du sec­
teur. Le titre languit toujours autour

de $19... Pour Richardson Securities, il 
faut éviter les actions de la firme de 
Sudbury. Les opérations outre­
frontières ne commenceront à rappor­
ter que dans plusieurs années. Le 
marché du nickel demeure extrême­
ment concurrentiel.

Deux titres semblent avoir la cote 
d'amour de plusieurs courtiers: Placer 
Development et Teck Corp. Le pre­
mier semble populaire parce qu'il pos­
sède des intérêts dans un domaine à la 
hausse, le molybdène et qu’il a acquis 
des mines de charbon aux USA. Teck 
plaît en raison de la diversification de 
ses intérêts. Toutefois, il faut espérer 
une hausse du prix du cuivre sinon le 
fardeau des intérêts deviendra de plus 
en plus lourd à porter.

L’or demeure un métal fascinant: 
plusieurs parlent déjà d’un prix de 
$200 l’once. Mais il semble que là 
comme ailleurs le marché ait déjà 
prévu cette augmentation. Camflo et 
Agnico-Eagle n’auraient pas encore 
fait le plein de leur appréciation pos­
sible sur le marché.

Les fabuleux contrats entre l’Onta­
rio Hydro et Denison Mines et Rio Al-

gom ont cliangé beaucoup les perspec­
tives de ces deux firmes ontariennes 
Toutefois, plusieurs acheteurs ont déjà 
prévu la hausse des profits: Denison 
Mines a grimpé de $55 à $75 tandis que 
Rio Algom passait de $22 à $32 en 
quelques mois seulement.

Ceux qui ont acheté les actions de 
l’Alcan le lendemain du 15 novembre 
ont réalisé un gain important puisque 
le titre a grimpé de près de 70% pour 
atteindre $31. C’est un bon niveau 
pour l’Alcan mais, en dépit d’une 
baisse possible du taux de croissance 
de l’aluminium dans les années à ve­
nir, il n’en demeure pas moins que ce 
produit continue de marquer des gains 
par rapport aux autres produits mi­
niers aont il devient un substitut.

Reste l’amiante; évidemment au ni­
veau de $36-$37. les actions de Asbes­
tos Corp étaient bon marché mais, 
dans l’attente d’un règlement entre le 
ministère québécois des Finances et 
General Dynamics, les investisseurs 
ont rajusté leur évaluation et le titre se 
transige aujourd’hui à $45. Toutefois, 
il est possible que l’entente avec la 
compagnie se fasse à un niveau supé­

rieur, peut-être $50.
Un des titres les plus choyés de la 

maison Lévesque, Beaubien. Canada 
Tungsten a connu une belle ascension 
au début de l’année doublant presque 
de valeur. Mais au niveau de $17, une 
appréciation réelle du titre fondée sur 
des développements nouveaux de 
meure très incertaine. Amax achètera 
800,000 de ces actions la semaine 
prochaine au prix de $19.

Pour ceux qui croient dans la politi­
que minière du Québec, deux titres ju­
nior pourraient devenir intéressants. 
Quelque chose se prépare dit-on chez 
Orchan Mines dans la région de Mata- 
gami alors que les spéculations sur Du- 
magami se poursuivent après que 
cette compagnie eût obtenu un finan­
cement de $775.000.

Il faudrait dire aussi un mot de 
Groupe minier Sullivan oui poursuit 
toujours ses travaux de recherche avec 
Biliiton, Exp.. associée au groupe 
Shell, au Nouveau-Brunswick. Mais là 
encore, les rumeurs ont fait avancer le 
titre et une fois la nouvelle confirmée, 
la hausse sera modeste.

Distribution aux consommateurs s’implante aux EU
La firme Distribution aux 

Consommateurs de Toronto 
vient d’acquérir un réseau de 
70 salles d’exposition avec ca­
talogue aux Etats-Unis.

Pour environ 1.5 million 
d’actions de Distribution aux 
Consommateurs, May Depart­
ment Stores de St. Louis au 
Missouri a cédé les actifs de la 
compagnie dans la vente au 
comptoir. L’an dernier, ces 70 
magasins ont réahsé un chiffre 
d’affaires de $100 millions.

FIBERGLAS CANADA 
LIMITEE

F. J. Doyle
M. John Fisher. Président 
du Conseil et Président de 
Fiberglas Canada Limitée, 
annonce l’élection de M 
Frank J. Doyle au poste 
d'administrateur et v ice- 
président du Conseil de la 
compagnie.

M. Dovle est président et 
administrateur de Industries 
PPG Canada Liée et prési­
dent. chef de la direction et 
administrateur de Duplate 
Canada Limited. Il est aussi 
membre du Conseil d'admi­
nistration et de la direction de 
plusieurs autres compatîmes, 
organisations et associations.

Ainsi, la firme américaine 
devient un important action­
naire de Distribution aux con­
sommateurs, une entreprise 

-contrôlée par le président M. 
Jack Stupp.

Distribution aux consomma­
teurs a fait un profit de $4.8 
millions l’an dernier sur des 
ventes de $214 millions. Cette 
compagnie possède plus de 
125 magasins au Canada et une 
quarantaine au Québec.

Le groupe Oshawa était as­
socié a Distribution aux Con­
sommateurs jusqu’à ce qu’il se 
départisse de sa participation 
l’an dernier. Distribution aux 
Consommateurs a connu des 
heures très difficiles depuis le

début des opérations en 1971, 
surtout en 1975.

Une fois regroupé, les ré­
seaux Distribution-May 
devraient atteindre le niveau 
de $360 millions par an.

À la Bourse, les actions se 
transigeaient à $14.75 au mo­
ment de l'arrêt des transac­
tions. Ces titres ont connu une 
hausse apectaculaire depuis le 
début de l’année alors qu’ils 
ne valaient que $5.

•
La mort des courtiers — Le 

nombre de maisons de cour­
tage continuera de décroître 
selon le président de l’Associa­
tion canadienne des courtiers 
en valeurs mobilières, M. Ja­
mes Pitblado.

Selon M. Pitblado, un vice- 
président de Dominion Securi­
ties de Montréal, trois causes 
peuvent expliquer la dispari­
tion progressive d’un grand 
nombre de courtiers: hausse 
des coûts, baisse du volume 
d’affaires et concurrence de la 
part d’entreprises en dehors 
du secteur du courtage de va­
leurs mobilières.

Ainsi, des 71 maisons de 
courtage qui. en 1959, ont 
souscrit une importante émis­
sion d’actions de la Banque de 
Commerce, pas moins de 44 
sont aujourd hui disparues.

Toutefois, un petit groupe 
de grandes compagnies natio­
nales avec des vendeurs sur 
une base régionale n’est pas

nécessairement un objectif dé­
sirable du point de vue du 
public” a-t-il ajouté.

M. Pitblado a aussi exprimé 
lp crainte des milieux de Bay 
Street qui redoutent la venue 
de firmes américaines dotées 
de moyens beaucoup plus 
puissants.

L’an dernier, les courtiers 
ont obtenu un gain net de 7% 
sur des avoirs propres de $221 
millions alors que les banques 
obtenaient un retour sur l’in­
vestissement de 15%.

•
Pitfield quitte Husky —

Comme il fallait s’y attendre, 
M. Ward Pitfield a quitté le 
conseil d'administration de 
Husky Oil.

Une étude sur les moyens de développer 
la recherche sur l’amiante au Québec

L’Association des mines d’a­
miante du Québec (AMAQ) 
vient de commander au 
Centre de développement 
technologique (CDT) de l’É­
cole Polytechnique de 
Montréal une étude sur les 
possibilités et moyens de dé­
veloppement au Québec de la 
recherche sur l’amiante.

L’AMAQ a également confié 
au CDT le soin d’élaborer un 
projet complet portant sur les 
modalités de développement 
de cette recherche, y compris 
le fonctionnement et le finan­
cement.

L’objet de cette étude est 
d'accélérer le processus de dé­
veloppement de la recherche 
sur l’amiante au Québec, dans 
les meilleures conditions de 
rendement et de manière éco­
nomiquement viable, en utili­
sant au mieux les ressources 
humaines, matérielles et tech­
nologiques disponibles.

Le porte-parole de l’AMAQ 
à Montréal n’a pas voulu pré­
ciser l’importance, que ce soit

en dollars ou en effectif, de 
l’entente qui vient d’être 
signée.

A cette fin, les experts du 
Centre de développement 
technologique auxquels pour­
raient se joindre des spécialis­
tes d’autres bureaux ou orga­
nismes d’études et de 
recherche, dresseront un in­
ventaire exhaustif des activi­
tés de recherche reliées à l’a­
miante et évalueront les possi­
bilités et contraintes de leur 
développement au Québec.

Les résultats du travail du 
CDT, qui a affecté une équipe 
de quatre experts à cette

tâche, sous la direction de M. 
Laurier Juteau. ing., profes­
seur titulaire à l’École Poly­
technique, qui fut membre du 
Comité d’etude sur la sa­
lubrité dans l'industrie de l’a­
miante (Comité Beaudry), fe­
ront l'objet d'un rapport et de 
recommandations précises 
dans un délai de quatre mois.

D’autre part, l'Association a 
aussi demandé au CDT de la 
conseiller dans la constitution 
d'un comité d'évaluation indé­
pendant, formé de scientifi­
ques et chercheurs québécois, 
qui serait chargé d'analyser 
tous les aspects des proposi-
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Le superbe 
déjeuner 
à $6.50

Au Pierre de Coubertin 
de 12 h à 15 h

Spéciaux du jour 
Potage ou jus 

Plat garni 
Dessert et café

Dans le somptueux décor d’un 
des plus élégants hôtels de Montréal.

Réservations: 284-1110

Four Seasons Hotel

Le Quatre Saisons

ca
Ordre des 
comptables 
agréés du 
Québec

Raymond Morcel, C.A.

M. Raymond Morcel. C A., associé de Price Waterhouse & 
Cie, Montréal, a été élu Président de l'Ordre des comptables 
agréés du Québec. Le Vice-président est M Paul-E. Mallette. 
C.A.. Mallette. Benoit. Boulanger, Rondeau & Associés, et 
les autres membres du Comlt£ administratif sont MM J 
Alistair Dufl, Directeur. Éducation permanente. Université 
McGill. Clermont Glgnac. Ing.. ministère des Affaires so­
ciales. et Gaston Pelletier. C.A.. Vice-président. Société de 
Fiducie du Crédit Foncier.

soumis à l'appréciation de 
l’Association et de faire ses re­
commandations.

L’initiative de l’Association 
des mines d'amiante du Qué­
bec permettra à celle-ci d’ap­
porter une contribution 
constructive et mieux éclairée 
à l’élaboration de programmes 
québécois de développement 
de la recherche sur l’amiante, 
émanant du secteur public ou 
du secteur privé; de mieux 
apprécier la valeur et la perti­
nence des projets qui seraient 
portés à son attention et d’i­
dentifier les secteurs où les 
compagnies-membres peuvent 
envisager de développer en 
commun des activités de 
recherche.

Par ailleurs, l’Association 
participe aussi au financement 
de l’Institut de médecine du 
travail et des ambiances de 
Montréal quelle a créé en 
1966.

Les compagnies-membres 
de l’Association sont Canadian 
Johns-Manville, Lake Asbes­
tos. Les Mines d’amiante Bell, 
les Mines Carey Canadiennes.

DEPUIS 1908

Assurances Tanguay Inc.
Courtiers d'Assurances

Service d'avantages sociaux

4489, Papineau, Montréal Tél.: 527-4161

MOBILIERS DE BUREAU IMPERIAL INC.
628 St Jacques Montréal CARRÉ VICTORIA

Pour un service complet Appelez MBI 288-7147 
Demandez Adrien Robert

• PLANIFICATION • DÉCORATION 
• RECYCLAGE

• INSTALLATION • LIVRAISON RAPIDE
Visitez noire salle de montre enlièremenl réaménagée

M. Pierre Beaudoin

Le conseil d'administration de 
l'Unlque Compagnie d'assu­
rances-générales est heureux 
d'annoncer la nomination de 
M. Pierre Beaudoin au poste 
d'administrateur et secrétaire 
de la Compagnie 
Me Beaudoin est avocat, asso­
cié à l'Étude Gagnon. De Billy, 
Cantin, donne. Beaudoin et 
Lesage En outre, il est le Prési­
dent de la Caisse d'Entraide 
Economique de Ste-Foy, mem­
bre du conseil d administration 
de la Fédération des Caisses 
d'Entraides Économiques du 
Québec et secrétaire de la 
Société Immobilière des Cais­
ses d’Entraides Économiques

L’UNIQUE
COMPAGNIE D ASSURANCES 

GENERALES

Le président de la com­
pagnie de Calgary a annoncé 
cette nouvelle dans un bref 
communiqué indiquant égale­
ment que M. Pitfield siégeait 
au conseil de Husky depuis 
onze ans.

Le départ de M. Pitfield 
s'explique par son refus d'en­
tériner le vote des administra­
teurs de Husky qui ont recom­
mandé aux actionnaires de vo­
ter jjour accepter l’offre 
d’Occidental Petroleum.

M. Pitfield qui est président 
de la maison de courtage Pit­
field, McKay, s'est rangé du 
côté de Petro-Canada dans la 
surenchère qui oppose cette 
compagnie à la firme améri­
caine de Los Angeles.

•
Faillites en Ontario — L’On­

tario a connu le plus grand 
nombre de faillites au cours 
du mois de février dernier, se­
lon les chiffres publiés cette 
semaine par Dun and 
Bradstreet. Pas moins de 186 
compagnies ont déposé leur 
bilan; des actifs de $24 mil­
lions furent ainsi liquidés.

Le Québec vient au deu­
xième rang avec 177 faillites 
suivi de la Colombie- 
Britannique (87) et le Mani­
toba (23).

REPRÉSENTANT 
DES VENTES 

DANS LE COMMERCE 
DES VALEURS MOBILIÈRES

Midland Doherty Limitée, une des plus importantes maisons 
canadiennes de courtage des mieux informées, recherche 
des représentants qui ont déjà connu des succès dans la 
vente et qui désireraient devenir des Représentants Autorisés 
à nos bureaux de Montréal.
Nous nous occupons de financement de compagnies, de 
groupes membres de syndicats et d'institutions bancaires, du 
marché de l'argent, de papier commercial, d'options, de 
denrées, de fonds mutuels, d’hypothèques et autres titres à 
revenu fixe, de plans pour les dégrèvements d’impôt et du 
commerce d'actions et d 'obligations en plus de disposer d’un 
centre de recherches très élaboré.
Nous nous attendons à un minimum de cinq ans dans le do­
maine des affaires, mais l'expérience de la vente dans le 
commerce des valeurs serait très avantageuse.
La responsabilité d'un représentant de Midland Doherty est 
d'administrer l’argent des autres — une grosse partie souvent 
— ce qui requiert du jugement, de l'intelligence et de l'ini­
tiative.

Si vous possédez ces qualifica­
tions et si vous croyez que c'est 
le défi que vous recherchez, 
envoyez-nous immédiatement 
votre curriculum vitae qui reste­
ra confidentiel ou encore télé­
phonez à:

Messieurs Henri Brosseau 
ou Marcel Joly 
vices-présidents 
Midland Doherty Limitée 
Suite 208 
3 Place Ville Marie 
H3B4C5
Téléphone (514) 879-1050

MIDLAND

DOHERTY
Conseillers en placement auprès de 100.000 Canadiens.
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AMKNKiS CLASStES ttCULÜIf S

286-1201
• Chaque parution coâta 13.00, maximum n mot*
• Tout mot aOdittonnalcaOta 0.10 chacun
• Minimum: 2 parution*

MMONCiS CLASSÉES DU DEVOIR
La* oRraa d’emploi* «ont ouvarta* Agalamani aux homme* at aux femma». 

Avis: La* annonceur* sont prie* d* vérifier la première parution de 
leurs annonces.

La Devoir sa rend responsable d'une seule insertion erronée.
Toute erreur doit être soulignée immédiatement.

8.V J», téléphoner A 286-1201

ANNONCES CLASSEES ENCANNEES

286-1201
• C haque parution coûte $0.40 la pouc*
• Il n'y • pas ds Irais pour le* itiustr*lions

Voir autres annonces classées, 
an page 31

APPARTEMENTS À LOUER APPARTEMENTS A LOUER

V,

une oasis 
au coeur de Montréal

Venez vivre à LaCité dés maintenant 
et nous paierons votre carte de 
membre pour la première année au 
“super Club" de conditionnement phy­
sique LaCité. Ça c'est vivre à LaCité!

De luxueux studios et des appar­
tements de une à quatre chambres 
à coucher sont disponibles dès 
maintenant

Visitez nos appartements-modèles j
en semaine: 9 heures à 21 heures, fin 
de semaine: 9 heures à 19 heures.
350 ouest, rue Prince Arthur.

.a l'angle de l’avenue du Parc. 845-4173

APPARTEMENTS A LOUER

'anjou
4V2 NEUFS
CONSTRUCTION EN 

BÉTON
AIR CLIMATISÉ. 

ASCENSEUR
OFFRE EXCEPTIONNELLE 

ET TEMPORAIRE 
POUR CERTAINS 4'^
HABITATIONS 

DES ROSERAIES 
351-2740 28-6-78 1

Cherrier, SVz, libre 1er juillet, $175 
524-2645. 26-6-78

! Côte-des-Neiges, S'/z, bas de triplex 
rsolarium et sous-sol $350, aussi 2'/! 
' sous-sol $125. 337-3787 ou 747 
;<)380. 15-7-78

APPARTEMENTS A LOUER

MONT ST-HILAIRE
LES JARDINS DU MANOIR

Site enchanteur et pittoresque, 
face au manoir historique Ap­
partements-jardin neufs. 3'/s, 
4Vi. 5Vj. Juillet Proximité trans­
port ferroviaire Autobus pour 
centre-ville 464-3387. ?8

Longueuil, 472, près Cegep, Iran 
quille, ensoleillé, vue sur Montréal 
poêle, réfrigérateur, stationnement, 
chauffage, électricité, taxes payées, 
1er juillet, garage Intérieur dispo 
nible 677-0941, 282-4810. 23-6- 
78

APPARTEMENTS A LOUER

ST-LAMBERT
'VlMe'uuf

300 ST-GEORGES 
672-1267

LONGE UN GOLF
Vk ■ 4V3 - 5Vj

• lave-vaisselle
• frigo • foyer
• poêle • climatiseur
• Alarme anti-vol
• moquette • sauna
• piscine • garages

26-6-78

ANTIQUITÉS A VENDRE

Meubles canadiens en pin, armoires, 
buffet 2 corps, petites tables, pende­
rie, coffres, huches, encoionure, mi­
roirs, fenêtres, divan, buffet bas, et 
divers. 659-2691. 26-4-78

LITS et armoires québécois. Bureaux 
de chambre, miroir, valise bombée et 
housse de paillasse, cause: départ 
326-3259 23-6-78

DUVERNAY
VAL-DES-ARBRES

3’/2 et 4’/2 neufs moquettes, 
lave-vaisselle, intercom etc... 
Tout confort, site champêtre 
autobus et communication 
métro.

3220-3230
Boulevard St-Martin Est 

Prèsd’AUTEUIL
661-3413

J.N O

CHALETS A LOUER

LAC BEAUPORT chalet à louer, 
meublé, vaisselle, lingerie, T V. etc., 
oêche. truite si désiié Location se­
maine, mois Tél: 418-523- 
4124 26-6-78

Table 5 chaises de salle ê manger, 
ityle TUDOR, impeccable, $450.00. 
182-6421. 23-6-78

Collection de Portneuf, 21 pièces, à 
vendre à l'unité, ou en collection (as­
siettes, bols, tasses,) table-banc, dé­
capés en parfaite condition. 467- 
1772. 23-6-78

AMEUBLEMENTS 
A VENDRE

MEUBLES NON PEINTS: Vendons et 
fabriquons Vaste choix (commodes 
bureaux doubles et triples, bibliothè­
ques. mobiliers de cuisine, etc) 
Avons aussi matelas toutes grandeurs 
à prix d’aubaine 207 est, Beaubien 
Tél: 276-9067 ou 790 Atwater 935- 
6716 et 10,192 St-Michel, 387 
2841 J.N.O

Ameublements de chambre style con 
temporain, 7 pièces, $800 après ! 
heures. 625-6447. 26-6-78

Outremont, grand Vk, peinture et 
planchers faits, poêle, frigidaire, 
$145. chauffé: 332-2923. 23-6-78

Ahuntsic ouest, moderne, luxueux, 
très grand Vk, Vk à partir de 
$180 00 chauffé, eau chaude, poêle, 
réfrigérateur inclus. Très propre, bâ­
tisse tranquille et luxueuse, visite 
tous les jours de 10 à 10 hrs 10,250 
Bois de Boulogne 337-0416 334- 
1950 26-6-78
2'/2 à sous-louer pour le 1er juillet, 
3190 Edouard Montpelit, apt no 309, 
près de Decelles. $175. Appelez Jac­
ques Labelle à 737-5545 ou 282- 
7143 26-6-78

Quitte la ville, tout doit être vendu 
dont certaines antiquités (meubles) 
489-8166 28-6-78

ARTICLES AVENDRE

MOBILIER dîner 10 morceaux, Fraser 
2 bergère Louis XV, Frigo, manteau vi 
son 9 ans. Aubaine. Tél.: 731 
6772 1-7-78

Lave-vaisselle, Inglis Royal 100, vert, 
non-encastré, $375. Cause: départ 
688-8540 26-6-78

Chalet 4 saisons à louer, Bromont, en­
tièrement meublé avec toutes commo­
dités. Près de ski, golf, équitation. Pe­
tit lac dans le domaine. 1-514-263- 
6080. 24-6-78

ST-SAUVEUR, saison estivale, 4 
chambres à coucher, toutes commo 
dités, beau jardin. Informations sur 
semaine après 17 hres 341- 
4820 23-6-78

Lac Supérieur, près Mont-Tremblant, 
sur domaine privé, bord de l'eau, cha­
let pour couple réservé appréciant 
ambiance exceptionnelle, place pri­
vée, fleurs, pas a'animaux. Par mois, 
$450 ou saison d'été. 1-819-688- 
2177. 26-6-78

Ste-Agathe, 4 chambres, tout équipé, 
foyer, disponibilité bord du lac, pis­
cine, tennis, pas de moustiques, 
mois, semaine, références. Après 18 
hres 679-8092, fin de semaine 1-819- 
326-1094. 26-6-78

CHALETS A VENDRE

Domaine des lacs boisés, 5 minutes, 
sortie 83, autoroute des Laurentides, 
près des lacs, vue panoramique 
Construisons chalets suisses, bava­
rois, autrichiens $29,500. Incluant 
terrain, minimum 25,000 pl. car. 1 
819-326-3289, 1 -819-327- 
3060. 26-6-78

CANTONS DE L'EST lac Memphréma- 
gog chalet hivernisé 6 pièces 
meublées, plage 97 pieds. Prix 
$36,000 Claude Ostiguy (819)838- 
5830. Immeubles Marcoux (819) 569 
9926. 23-6-78

• Cflte-des-Neiges, 3955 St-Kevin, nou- 
, veau IVz, 3V2, garage, chauffé
* électricité payée, ascenseur, équipé,
J meublé et non-meublé. 731-6083 
. 738-5850 1-7-7B
R —:---------------------------------------------------------
» A AHUNTSIC, 2Vz luxueux, chauffé, 

' meublé, avec bar et foyer, aussi, Vk 
L tout payé, après 4 hres: 384- 
‘ 3124 26-6-78

ST-LAMBERT, constructien récente 
3V2 et 4'/2,15 minutes du centre-ville 
par CTRS, $215.672-2902. 26-6-78

CHATEAU ST-MICHEL 10,011 bld St- 
Michel (10 minutes) (Métro p-'uvé) 
11/2-31/2, chauffé, taxes payées, 
piscine, bas prix. 323-483o. 844- 
2661 29-6-78

Plamondon, 4645,3V2, Vk, apparte­
ments spacieux, décorés, récemment, 
loyer raisonnable, immédiatement. 
342-4982,845-3151. 1-7-78

Edouard Montpelit, 2541, 4V2 pièces, 
complètement rénové, planchers et 
boiseries de chêne, impeccable $285. 
521-0163. 30-6-78

MCGREGOR 1530, le Maricourt, beau 
site près centre-ville, alcôve, spa­
cieux, dans immeuble luxueux. Tout 
équipé, air climatisé, piscine chauf­
fée, avec terrasse, jardin, sauna, 
$225. électricité comprise Immédia­
tement 937-6200, 932-0933, 845- 
3151 1-7-78

Bicyclette pour hommes 10 vitesses 
Peugeot-C.C.M., super de luxe, 
comme neuve, valeur $250. pour 
$175. tout équipée, 672-6639 . 23- 
6-78

Van Horne, près Université de 
Montréal. Face centre d'achats Wil- 
derton, 4%, chauffé, poêle, réfrigéra­
teur, $230. jour 845-0840. Après 6 
hres 739-8069. 26-6-78

N.D.G., 7 pièces, rue Girouard, sous- 
sol, 220, 1er juillet, entrée laveuse- 
sécheuse, ensoleillé, $220. par mois 
276-5728. 282-7218, 282- 
7248 26-6-78

Cherrier près métro Sherbrooke, Vk, 
chauffé, poêle, frigidaire, eau chaude, 
$185. par mois. 845-5050. 23-6-78

C.D.N. rue Barclay, près d'University, 
4V2, $133. 288-4755, 737-7919 de­
mandez Monique. 22-6-78

N.D G., 5320 Wakley, angle Chester, 
modernes, grands ensoleillés, S'/z, 
$198 à $210. 4Vz $236 488-2930. 
738-3324 26-6-78

Centre-ville, métro Berri-DeMontigny, 
2Vz-3Vz, meublés, état impeccable, 
paisible, buanderette, à partir de 
$160. taxes payées. 844-6730 Pour 
visiter. 26-6-78

(>j^wot/vou^4cMp,p<L...

A Duvernay, face rivière, 4Vz, neuf 
béton, raisonnable. 2580 Bld Léves­
que, Est de Papineau 663- 
2925 26-6-78

Westmount, beaux chandeliers de 
bronze et cristal, LIT DE FER FORGE, 
draperies de soie, fourneau, 489- 
2080 26-6-78

2 divans-lits, système de son, petite 
table à café, petite table à dîner avec 
4 chaises, 1 lit "queen size", 2 lam­
pes, un ventilateur électrique. 353- 
0931. 26-6-78

AUTOS À VENDRE

CAUSE: Depart pour la France, Lu­
xueuse familiale Audi Fox 1977, 
9,800 milles, balance de garantie 
Jeep Volkswagen “The Thing" 1974, 
31,000 milles en excellente condition. 
430-0710 . 26-6-78

International, Scout 11,77, V8, auto­
matique, 4x4, 30,000 milles. 488 
8003. 26-6-78

123 45678 9 10 1112 I Payer

C.D.N. 4760 Jean Brillant, immeuble 
moderne, près hôpital C DN. 3Vz 
$210.1er juillet, Vk $200 1er juillet, 
IVz $140.1er octobre Chauffé, peôle 
et réfrigérateur fournis, buanderie, 
garage, peinture refaite, taxe d'eau à 
payer 753-5583 le soir. 23-6-78

A vendre, OSMOBILE CUTLASS 1978, 
8,000 milles, état neuf, entièrement
Ke, anti-rouille, toit vinyl, radio 

1 stéréo, vitres teintées, électri­
ques, $6,500. 288-3231. 26-6-78

10

11

Bout St-Laurent, 4 pièces, chauffé, 
entièrement restauré, près métro Lau­
rier, $240 00. 282-9282 23-6-78

Duplex rue Grosvenor, 2e étage. 3 
chambres à coucher, 1 salle â man­
ger, salon, vlvoir, cuisine et salie de 

ains. Appelez entre 10 hres a.m. et 
midi. Dans l'après-midi, de 2 à 5 
hres. 738-0032 27-6-78

Nouveau duplex. 5Vz. $300 . 2 bal­
cons. ville St-Laurent, rue Beausé-

Vend R-12, 74, bon état, 55,000 mil­
les, $1,300. S'adresser i 277-6310 
après 6 hres. 23-6-78

Oldsmobile Cutlass, automatique, 
servo-treins, servo-direction, 8 cy­
lindres, 4 portes, moteur 1978, mi 
lage 14,600 milles, meilleure offre, 
garantie jusqu'à février 79. ARSHAD 
353-0931.877-8298 26-6-78

Thunderblrd, 1972, 91,000 milles 
tout équipé, aussi Toyota 1974, SR5 
36,000 milles. Votre choix $990 695- 
4733. 26-6-78

ÉQUIPEMENTS OE 
BUREAU

plu- 
if etsieurs armoires, coffre-fort neu' 

usagé, à pris d'escompte, 4532 St 
Denis, 845-8463 Richard. J.N.O.

FERMES A VENDRE

NOUS sommes spécialisés dans la 
vente des fermes et nous avons un 
grand choix à l'année de toutes gran­
deurs et de prix différents Exemple: 
116 arpents avec maison et grange 
$38,500 Nous avons aussi des mai­
sons pièces sur pièces à vendre et à 
être déménagées. Appelez après 5 
hres Anita Jacob, Les Immeubles 
Alfa. (514) 789-2464 12-7-78

Ferme Deslauriers, 82 acres avec pe­
tit lac, maison rénovée, chauffage 
électrique, remise détachée, grange 
125 p. x 34 pi. avec nettoyeur d’é­
table. Partie boisée et prairie à 3 mil­
les village Dixvllle, prix raisonnable, 
$50,200.00. Harold Descôteaux, 
agent. 819-843-7956, 819-849-3494. 
Immeubles Whitehead Inc. 23-6-78

logements Alouer

CANDI AC, parc Laurier, grand 6vz, ga­
rage et terrain, $380, libre 1er juillet, I 
679-3168. Après 6 hres: 659- 
3168. 26-6-78

OFFRES REMPLOIS

Québec, SVz tout comfort, très bien 
meublé, quartier aéré à 15 minutes du 
centre, tapis mur â mur, laveuse- 
sécheuse, grande terrasse, piscine 
Intérelure et extérieure. $500. (418) 
872-5493. 26-6-78

SECRÉTAIRE 
BILINGUE

I Pour une firme d'ingénieurs- 
conseils, bureau situé coin 
l'Acadie et Sauvé, minimum 2 
ans d'expérience Demandez
MH* Qermain: 337-1030.

26-6-78

A SOUS LOUER 3Vz situé 2645 rue 
Bercy, #4, Montréal. $155. par mois | 
chauffé. Libre le 1er juillet. Tél.: 522- 
5973 après 6 hres. 17-6-78

IVz à 
7250.

louer, meublé, 
1-7-78

chauffé. 932-

Haut de duplex, chauffé, 6Vz, très en­
soleillé, grand jardin, poêle, réfrloéra- 
teur, près Queen Mary-Oécarie. $350. 
libre 1 septembre M. Coltoux 731-1 
9648; le jour 489-2614; le soir. 26-1 
6-78

CHANTECLAIR, une nouvelle concep­
tion en usine nous permet de vous 
offrir un chalet Suisse ou Bavarois de 
3 chambres à coucher; fini $19,500. 
semi-fini $9,750. Notre méthode vous 
larantit un déboursé de 20% inférieur 
j tous autres compétiteurs. Nous 
avons à notre crédit plus de 200 cha­
lets construits Plans et photos sur 
demande. M.P.L. 430-0430. 1-819 
326-5922. 23-6-78

CONDOMINIUM A VENDRE

A louer en Floride, entre Miami et Fort 
Lauderdale, luxueux condominium, 
$450. par mois. Minimum 1 mois, 
préférences: pas d'enfants. Tél.: 
avant 9 hres a.m.: 418-831- 
9180. 23-6-78

COMMERCES A VENDRE

Librairie, papeterie, quartier universi­
taire, très bon achalandage, ren­
seignements 735-0950 (19 hres à 22 
hres). 26-6-78

COURS PRIVÉS

Professeur diplômé de l'Ecole des 
Beaux-Arts, licence en histoire de 
l'art, stages en Europe, offre des 
cours privés en dessin et peinture. C. 
Dussault 656-9608. 26-é-78

DEMANDES D’EMPLOI

PRENDRAIT travail de dactylo à la 
maison, expérience en droit et en thè­
ses universitaires. 527-4675. 23-6 
78

DIVERS

CANTONS DE L’EST: ferme 100 
acres, privée, terrain excellent pour la 
culture: 35 acres boisés, 3 petits 
étangs, grande grange, maison en 
barder.ux, 12 pièces, très confortable, 
bonne condition, 55 milles de 
Montréal, 10 milles du lac Champlain. 
$90,000.
BROMONT: fermette, très belle vue, 
4Vz acres, 2 étangs, maison de 5 piè­
ces, 50 milles de Montréal, 2 milles 
de centre de ski, $48,000. 
ST-ARMAND: ferme d'élevage de 
porcs, en opération, 100 acres, 
machinerie, 1Û0 porcs, bâtiments de 
ferme, maison de S pièces, étang, 
$135,000, moitié comptant. 
FRELIGHSBURG: mini-ferme, 2’/z 
acres, appropriée pour élevage de 
chiens, près du village, bungalow de 
12 ans, 3 chambres à coucher, excel- 
lente condition, $37,000. 
IMMEUBLES DWYER, Freliahsburg, 
courtiers. 1 -298-5341. 28-6-78

GARAGES A LOUER

Pour autos petites et moyennes, 
payable $28. mensuel avec bail 12 
mois, situé 2247 Edouard Montpelit, 
Montréal, 819-395-4515, C.P. #157 
St-Germain Cté de Drummond. 26- 
6-78

GARDERIE

Cherche personne pour garder 1 en­
fant à mon domicile, de 8 hres à * 
hres. 273-0251 ou 523-3438. 30-6- 
78

INSTRUMENTS DE 
MUSIQUE

Côte-des-Neiges, 3911 Lacombe, 8 
pièces éclairées, haut duplex. 
Chauffé, eau chaude, libre 1er août | 
$425. 733-2061. 26-6-78

SOUS-LOUER Parc Lafontaine, très I 
rand 6Vz, rez’de-chaussée, meublé, | 

loyer, libre 15 juillet 78 à sept. 79. 
G500. par mois chauffé, électricité | 
payée. 524-7790. 3-7-78

SPÉCIAL
piano neuf, à partir de $1,495, 
usagé $695 orgues usagées, à 
partir de $695. Spécial 25 pé­
dales. orgues consoles LOWREV 
$6,495.00.

HEINTZMAN
Centre d'achats Rocklsnd

739-3617
26-6-78

Batterie, Ludvig, 4 tom tom, 1 tom 
floor, 1 snare drum, 4 cymbales zlld- 
jian, 1 basse drum. 1 mois d'utilisa­
tion seulement. Appelez Yves â 645 
8420 1-7-78

Piano viennois de 6 pieds, fini noir 
ébène, bonne condition, $3,500. 678- 
2793 26-6-78

jour, libre 1er juillet. 
6-78

337-2560 26-

JARDINS St-Lambert: de luxe, Vk, 
Vk, 2 piscines, tennis, sauna, ascen­
seurs. utilités gratuites, taxe d'eau 
payée. 672-1351. 26-6-78

,. Horizontalement
„ 1—Qui n'est pas noble. — 
v Croyance fervente.

2 —Comm. des Alpes- 
» Maritimes. — Événement

fortuit.
3— Procédé thérapeutique 

extrême-oriental. — Occlu­
sion intestinale

4— Manganèse — Krypton. —
m Seul. — Terrain sur lequel
v. on marche.

5— Assistions. — Pas ailleurs.
6— Notre-Selgneur — Qui pra­

tique le nudisme.
7— Taillis de un A deux ans — 

Ergot des coqs, des chiens
, 8—BAtl formant l'encadrement 

d'une porte — Seul
9—Erbium. - Trois fol». - Pe- 

tlte prairie.
- 10—Passionné d'une science, 

d'une idée, etc. — Petites 
pommes rouges

,^11—Note de la gamme — 
lf>. Amour tendre (plur ).

12—Un nombre. — Sorte de ca- 
a nard.
T'

Vartlcalamant
1—Emmancher de nouveau.

» 2—Appareil servant A préparer 
l'ozone. — Ce qui est dû A 
quelqu'un.

3—Unité de mesure utilisée 
pour le numérotage et le 
titrage des fils textiles — 
Lettre grecque. — Croyance

fervente.
4— Absence pathologique 

mouvement.
5— Coups de baguette. — Orge 

nés plats de forme circu­
laire. — Grain farineux, ex 
collent aliment.

6— Pas ailleurs. — Notre-Dame 
— Salle de travail.

7— Relative A l'écluse.
8— Peu de chose. — Roulé en 

spirale
9— Ce qui est dû A quelqu un. — 

Au golf, petite cheville. — 
Ride

10— Les fesses — Extrémité de 
la jambe de l'homme.

11— Pronom Indéfini. — Du dla 
lecte provençal. — Mammi­
fère au corps lourd et 
massif.

12— De l'Italie — Métal précieux.

Solution d'hier
iai « 5 e z s <10 11

CENTRE-VILLE: près métro, Univer­
sité Québec, bachelor, $90. 844- 
5247, 844-5556, 845-3151 26-6-
78
APPARTEMENTS DEMANDÉS

Jeune couple professionnel sans en­
tants cherche luxueux appartement 
meublé, en sous-location du 10 juillet 
au 6 août à Montréal Téléphonez le 
soir 1-819-739-2823 23-6-78

AIDES DOMESTIQUES t
Entretien maison, préparation repas, 
garde d'un bébé â I occasion, sachant 
conduire voiture manuelle De 10 hres 
a.m. â 6 hres p.m. du lundi au 
vendredi Ville Mont-Royal 341- 
7939 23-6-78

ANIMAUX A VENDRE

Vente ? partir $50 00; chiots croisés 
samoyèd et coolie de louve Sibérie et 
berger allemand; aussi husky, terre- 
neuve, golden retriever, bergers alle­
mands 1-373-0295 28-6-78

Dame, cause: maladie, Granada 77 
spécial, état neuf. 6.000 milles, 4 por­
tes, équipée, 6 cylindres. $4,800. pas 
roulé l'hiver 351-1523 23-6-78

BATEAUX à vendre

VOILIER Dufour 27, 1975, moteur 
Volvo. 6 voiles, beaucoup d’équipe­
ment, valeur $24,000, meilleure offre 
acceptée 321-6525. 26-6-78

BUREAUX A LOUER

VOUS PERDEZ DES 
APPELS IMPORTANTS

PHONATIC

284-9116

420 Est Sherbrooke

U

angi
I field, chauffé, moderne, propre, cour 
| intérieure et extérieure, vétérinaire 

élevage bergers allemands; pension. 
-■ “ jour), chats (1.50/jchiens ($3 

1-373-0295 28-6-78
50/|our)

3 BUREAUX 
A LOUER

Situé près de Place d'Armes. 
idéal pour avocats, notaires, 
c.a., ingénieurs 288-8515 
demandez E. Murray.

26-6-78

CENTRE-VILLE 1.000 à 30,000 p.C 
bureau luxueux et très moderne avec 
toutes les commodités près du palais 
de justice $4 50lep c 873-1363 ou 
871-8291 J N O

TMEI

ANTIQUITÉS A VENDRE

Armoire québécoise. XVIHe slècl*, 
pointes de diamant, croix de St- 
André, rare, $5,000.
Superbe buffet-, losange, même épo­
que. $1,800. parfait étal d'orialne. 
décapés cira d'abeilles 482- 
8896 26-6-78

Beaubien Est, 2520, idéal pour pro­
fessionnels. face au parc, chauffés, 
tapis, électricité payée, 3 bureaux. 2e 
et 3e étage, occupation immédiate, 
$200 et $150 par mois. 721- 
5050 26-6-78

CHAMBRES DEMANDÉES

ETUDIANTE en histoire de l'art 
cherche chambre près de l unlversltê 
de Montréal, ayant accès à la cuisine 
et pouvant recevoir occasionnelle­
ment des amis, appelez à 684 
4346 26-6-78

CHALETS A LOUER

STE-AGATHE, vacances-voyages de 
noces-repos Luxueux chalets bava 
rois Meubles Thibault Foyer pierres 
Piscine chauffée, terrain de jeux Se­
maine. saison Dépliants sur de­
mande Tél ; 256-6825 ou 819-326- 
5836 J N O

J Piano $550. 486-9790. 26-6-78

LIVRÉS

Achèterait livres de cuisine anciens 
en français. Contactez Edward Me- 
rard, chef exécutif, Hôtel Quatre Sal 
sons Toronto, Ontario 416-444 
2561 23-6-78

LOGEMENTSALOUER

Répondeurs automati­
ques Sanyo et Doro.

23-6-78

CAMPER Dodge B200. maxi-van, 
1975, tout équipé. 23,000 milles. 
637-6904 28-6-78

Lentilles Zuiko: S2 35m.m., S2, 
85mm., S4, 200m.m., flash METZ 
402, $130 chaque item. Appelez Yvon 
0322-3347. 26-6-78

DÉMÉNAGEMENTS

A bas prix, appeler Pierre Déménage­
ment en tout temps, estimation gia- 
tuite 761-3431 J N O

PETITS déménagements de IVz 44%, 
estimation gratuite, assurance. 
Montréal. Rive Sud. Demandez: Jean- 
Paul 870-7729 1-7-78
Laplerre Tram 
local et longue

ort. déménagement
noue distance, transport de 

toutgenre. 331-'“'-1851. 14-7-78

ÊBÉNISTERIE

Jean-Pierre Rlvest, ébéniste, spécia 
liste en finition et restauration de 
meubles de style, antiques et moder­
nes Faisons décapage 656- 
9608 JN.O
ENTRETIENS-RÉPARATIONS

r *
Monsieur 
baignoire

Retail la porcelaine des 
baignoires sur place 

Prenez rendez-vous
336-1133 

J. Laurendeau
Estimation sans obligation

23-6-78

MENUISERIE gêné» .de, plâtre, stucco, 
peinture intérieure, extérieure, estl 
matlon gratuit». TW.: 521-4041,970- 
6361 J.N.O

HAUT DE 
DUPLEX TRÈS 

LUXUEUX
Salon, salle à manger, cuisine 
moderne, 4 chambres à coucher, 
dont 2 transformables, bureau 
2 balcons. 2 salles de bain 
(très ensoleillé) sans vis-a-vis 
situé rue Jean Brillant, près Côte 
des Neiges, libre 1er iuitlet $625 
par mois 342-5329.

29-6-78

SECRÉTAIRE 
JURIDIQUE

Temps partiel, expérience en 
droit corporatif de préféren­
ce. Communiquez avec Mlle 

1 Simard 842-9841.
26-6-78

CUISINIER
I Ambassade à Ottawa, cherche 
Ichef français. Salaire excep- 
I tionnel, logement prive, télépho- 
] nez frais virés à Mme Johnston 
1613-237-1090 ou M. Silos 233- 
|6122.

26-6-78

COTE-DES-NEIGES, 5795 North-1 
mount, près d'Unlversité et hôpital 
Ste-Justine. Haut de duplex, 6 pièces 
chauffées, équipées, garage, très 
grande cuisine, 1er juillet $375. Tél.: 
our: 282-6900, soir: 739-9501.

7-78

CORRECTEUR D’ÉPREU-’
j VES, bilingue avec connais­
sance typographique, avec 
un minimum de 5 ans d eX- 
périence. Contactez Jan
Mensé 861-0164.

23-6-78

Parc Lafontaine, très beau, 5Vz, ré-1 
nové, grand -alcon, face parc, poi 
réfrigérateur, $300. par mois. 523-1 
3578. 27-6-78

Près du parc Jarry, rez-de-chaussée, 3j 
pièces, chauffé, plus demi sous-sol, 
158 est Paillon, $130. par mois, 684- 
6957. 27-6-78

IMPERASPHALTE 
DU QUÉBEC LTÊE

Vendeurs d'expérience de­
mandés, pour nouveaux pro­
duits de Good Year 581-6216

26-6-78

N.D.G., près Sherbrooke, bas duplex, 
Vk, très clair, ensoleillé, calme, boi­
series, foyer naturel, libre 1er juillet, 
appelez après 7 hres p.m. 488- 
6602. 26-6-78

Demande dame âgée retraitée, comme 
compagne pour demeurer avec dame 
seule, bon chez-soi, sera logée et 
nourrie. 387-5510. 23-6-78

LONGUEUIL, entre St-Lambert et le 
métro, SVz chauffé, meublé, électri­
cité et toutes taxes payées, laveuse, 
sécheuse, rue tranquille, libre 1er 
uillet. Tél : 671-7929. 23-6-78

RECEPTIONNISTE bilingue, dactylo. 
35 ans et plus, pour dentiste, heures 
de travail: 8 à 5 hres, septembre à 
juin. Situé secteur Côte-des-Neiges 
737-5594. 26-6-78

CHOMEDEY, logement exceptionnel,
[jrand luxe), entièrement décoré par 
eslgners, 6 très grandes pièces, 

incluant chauffage électrique, salle 
de séjour avec foyer, 24x12, mur 
bibliothèque et bar en noyer, meubles 
intégrés, patio sur le toit, stationne­
ment, libre le 1er juillet $325. 681- 
8465.681-4902. 29-6-78

INSPECTEUR D'EDIFICES, 
IMPORTANTE compagnie de gestion 
d’immeubles recherche un inspecteur 
d'édifices complètement bilingue qui 
visitera et inspectera les conditions 
générales d'édifices à appartements 
et commerciaux. Salaire et bonifs). 
Pour rendez-vous, téléphonez à 8/8- 
1209 23-6-78

3'/z, maison neuve, 8060 St- 
Dominique, angle Jarry, chauffé, eau 
chaude, 389-8961. 26-6-78

CONCIERGES, Compagnie admi­
nistrant des propriétés recherche 
concierges à temps plein ou partiel 
avec connaissance générale dans 
l'entretien d'édifices pour bâtiments 
situés à Montréal et en banlieue Pour 
rendez-vous téléphonez à 878- 
1209. 23-6-78

OUTREMONT, Champagneur, lO' 
ment bien éclairé de 7 pikes, 2e, bal­
con avant et arrière, près des écoles I 
et des magasins, taxes et chauffage 
inclus. Occupation immédiate, dans 
l'ordre de $500. Tél.: 276-0141, 739-1 
8729,073-5984. 26-6-70

Tisserand(e), pour tisser sur métier 
domestique. Bonne expérience re- 

e, travail temps complet. Té­
léphonez frais virés à 418-268- 
8368 26-6-78

Ville de Laval, 4'/z, neuf, $185-$210 
juillet gratuit. Appelez entre 18 et 2f 
tires. 521-4811, 272-6580. 30-6-78

Dame de comoagnie demandée, de. 
hres le soir à § hres le matin, environ. 
Travaux légers. 727-9091. 26-6-78

Van Horne, près Decelles, grand 5Vz, 
réfrigérateur, poêle, eau chaude, tou­
tes taxes payées, balcon, 1er juillet. 
$230.489-2852. 26-6-78

groupes
féminin.

COTE-DES-NEIGES, bas, duplex, Vk, 
chauffé, 2Yz salles de bains, sous-sol 
fini, luxueusement décoré, tapis mur 
à mur, jardin, garage, $550. 735- 
0648. 23-6-78

TRAVAIL d'animation de 
avec expérience du public 
Conditions requises voiture ou permis 
de conduire. Agé de 24 à 40 ans, i»- 
sition d'avenir assurée. Revenu â dis­
cuter. Demandez Directeur de Person­
nel au 387-6441 23-6-78

PERSONNEL

4641 Des Erables, 3Vz. propre, poêle 
et lournalse fournis, $1Û0. par mois. 
Jour: 352-7811, soir: 527- 
7057 . 26-6-78

COTE-DES-NEIGES, rue Plantagenêt, 
Vk, chauffé, narage, balcons, enso­
leillé, arbres, libre 1er juillet, $450. 
341-4224. 29-6-78

LOGEMENT A 
PARTAGER

GRAND logement à partager, près I 
d'Unlversité de Montréal, préférence 
pour une fille. 487-5787 ou 481-| 
2010. 26-6-78

MAISONS A LOUER

CITE JARDIN: cottage à louer, 6 piè­
ces, 3 chambres + cuisine d'été, ter­
rain boisé, magnifique, très privé, | 
125 x 50 pour occupation immédl; 
$350. par mois 284-1368: jour. 2! 
6043: après 6 hres 26-6-78

ETRE DEUX...
Pour vraiment apprécier 

les plaisirs de la vie, 
il faut ètré deux.

Service de rencontres re­
pute établi à Montréal 
depuis 1966. pour per- 

[ sonnes libres et sérieu-' 
ses. Dépliant gratuit

Tel 282-0058
ouvert de 1 P M â 9P M 

lundi au vendredi
RENDEZ-VOUS
SCIENTIFIQUE

1117 ouest, Ste-Catherine 
1 sule Montréal j n o

Côte-des-Neiges, i'k, occupation Im­
médiate. rénové, culslnettê, eau 
chaude, taxes payées, 1er étage. 489- 
2852 $160 26-6-78

VILLE St-Laurent, 4 1/2-5 1/2 à louer 
toutes taxes payées, chauffé, piscine, 
autobus devant la porte. 2345 Ward 
Tél 747-6079 1-7-78

VILLE St-Laurent. Vk studio à louer, 
piscine intérieure, bain sauna, 
chauffé électricité, taxes payées, prés 
du centre d'achat Vertu, 1,100 Gou­
let. Tél.: 332-3078. 1-7-78

CANTONS de l'Est, â Sherbrooke, 
quartier ouest, rue Dubreull, 2'/i-3-4- 
4'/t meublé, ou non. chauffé, eai 
chaude, aucune taxe, libre Immédia 
tement, julllet-août-septembre Tél.;
566- 1911 ou 569-4977r Après 5 hres
567- 3580. 21-7-78

DUVERNAY, 3%, chaulfê, tapis mur à 
mur, stationnement près centre de la 
nature. 661-3636 26-6-78

Outremont, rue Champagneur. rez de 
chaussé. Vk + pièce au sous-sol, 
salle de bains, plancher et murs re­
faits. chauffé, poêle et réfrigérateur 
neufs, laveuse, sécheuse, libre 1er 
iulllet, $325. par mois. 274 
9888 26-8-78

CANOIAC. parc Laurier, grand 6VU 
garage et terrain, $380. Libre le 1er 
juillet. 679-1324. Après 6 hres. 659- 
3168. 26-6-78

Ste-Foy, maison à louer, meublée,
roximlté écoles, université. 8 pièces.I 

chambres à coucher, 2 salles de 
bains, foyer, piscine, $425. par mois, 
libre 1 septembre, 418-653-| 
7085. 26-6-78

FACE A FACE
Un service de rencontre 'eS- 
pecteble et efficace pour se faire 
de nouveaux amis. Pour les gens 
libres et sérieux
1117 oueet, rue Ste-Catherine, 
suite 420, Montréal, Quebec. ' 
Appelez 268-5253 ou 65S-224S. 
Autres succursales:
Toronto, Hamilton ot Now York.

J.N.O.

STE-ADELE, prés du golf, 
chambres, domaine boisé, mois 
saison, 747-1889. 26-6-78

MAISONS DI CAMPAGNE 
A VENDRE

St-Vlateur, Cté de Berthier, 45 milles I 
de Montréal. Prés autoroute, fl plè-

AMASO Service de rencontres, sé­
rieux Marthe Gaudette. 822 est, 
Sherbrooke, suite 5 Tél 878-2801 
ou 524-3852. Sherbrooke 565- 

17598 J N.O.

PENSIONS

™T5b4Ôo 8â5#33UÎ51502^l°7Ïa' Bouchefvi,,e' Parc <>e Seigneurie 
rage. $25,400 bbssjis 26-6 78 | residjncg n 'An* H'at énué o/xnl/v!rage,

OCCASIONS D'AFFAIRES

Associé demandé, appelez A 631- 
3452 Ecrire A P O. #2221. Dorval, 
PO. 27-8-78

OFFRES D'EMPLOIS

DELEGUES: Mormateurs après de là 
femme avec ou sans expérience du 
public de 18 A 30 ans Travail de jour 
de 9 hres A 4 hres Pour Intor mations 
387-6441 23-6-76

t

d'âge d'or, tout conter;, 
médecin attitré, service religieux. 
729-3226 30-6-78

PRtTS HYPOTHÉCAIRES

I Abaissement 10V4%, 1ère, 2ième hy- 
“■‘que, balance de vente, raplde- 

J.N.O.| ment. |our ou soir 729-4333.

A-1-Absolument confidentiel. $1,200 
A $600,000 1ère 10%. 2lème Mlle 
Lèona Laberge. Courtiers 486-1106 
jour. soir. JN.O
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15ème anniversaire de pontificat

Testament spirituel de Paul VI
CITÉ DU VATICAN (AFP) 

— À l’occasion du 15ème anni­
versaire de son élection, le 
pape a présenté hier un testa­
ment spirituel de son “pontifi­
cat expirant et désormais pres­
que achevé

Ce message consiste en un 
appel angoissé contre la 
course aux armements et dé­
nonce les responsables des 
grandes puissances.

Paul VI s adressait à 10,000 
fidèles assemblés pour l’au­

dience générale, qui ont 
applaudi ses invocations à la 
paix. “Sous des paroles apai­
santes, a dit le pape en subs­
tance, la politique des grandes 
puissances nous soumet à la 
menace de destructions énor­
mes. Il semble que la seule 
voie restée ouverte soit celle 
des armements. Qu’arrivera-t- 
il si un fou prenait la tête d’un 
peuple disposant d’armes ter­
ribles? Que deviendrait l’hu­
manité? Le Japon a été perdu 
par des armes préparées de­

puis longtemps par les alliés. 
Aujourd'hui, la situation est 
encore pire

Le souverain pontife a invité 
les hommes à ecouter le mes­
sage de paix et de fraternité de 
l'Eglise. Il a ajouté qu'une 
pensée dominante de son 
règne avait été la mise en 
oeuvre du second concile du 
Vatican, qui offrait aux catho­
liques les principes les meil­
leurs.

Deux jours plus tôt, le Vati­

can avait adressé un avertisse­
ment au principal adversaire 
du concile. Mgr Lefebvre, qui 
s’apprête à ordonner “illégiti­
mement" 16 nouveaux prêtres 
à Econe.

“Nous connaissons trop 
bien la petittesse de notre per­
sonne pour ne pas être vigilant 
et conscient du ministère 
apostolioue auquel nous avons 
été appelé”, a dit encore Paul 
VI. en réaffixant l’unité de 
l’Église, unique dans l’histoire 
de l’humanité.

Le pape Paul VI, les deux mains tendues et assis sur un trône portatif, exprime sa reconnaissance pour les fleurs qui 
lui sont offertes à son entrée dans une salle d’audience, hier. La cérémonie marquait le 15ème anniversaire de pon­
tificat du chef de l’Eglise. (Photolaser AP).

* *
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286-1201
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* Chaque parution coûte $0.40 le pouce
• Il n'y a pae de fraie pour le* illu*tration*

Voir autre» annonce» claeeéea, 
en page 30

TERRAIN S A VENDRE CONDOMINIUMS CONDOMINIUMS

ST-DONAT magnifique terrains en 
montagne, site Idéal, accès place 
sablonneuse, lac Ouareau, voisin 
centre de ski La Réserve, lots ca­
dastrés .30 le pl. carré. Aucun comp­
tant. Notaire E. Descary 637-1114. 
Fin de semaine St-Donat 819-424- 
5102,5329. 26-6-78

LAC CHAUD, LAC MACAZA, terrains 
boisés, au bord de l'eau; sur lie pri­
vée, avec électricité, grève sablon­
neuse, différentes grandeurs, à partir 
de $1,500. termes faciles. 353- 
0794. 23-6-78

ST-ALEXIS DES MONTS, rivière aux 
Ecorces, près du Parc Mastlgouche, 
terrains boisés, 100 x 600 de la ri­
vière à la route ouverte è l'année, site 
magnifique sur grand domaine privé. 
Idéal pour natation, canotage, pèche, 
chasse, golf, sports d'hiver, électri­
cité et téléphone disponibles. Aussi à 
louer, maison neuve, meublée, chauf­
fée à l'électricité près de la ri­
vière. Saison ou année. Tél.: après 6 
hres. 722-7934. 26-6-78

I TERRES A VENDRE

Terrain à vendre, secteur Industriel, 
en bordure dè Orange Blossom Trail, 
Faubourgs de Orlando, Florida. Valeur 
$75,000. Ecrire à P.O. Box 26 
BARONS,Alberta Canada T0L 
060. 25-7-78

M0NT-0RF0RD: vue panoramique, 
ruisseaux, boisés, près ski, lacs, .03 
à .08 le pi. carré. Tél.: frais virés 1- 
514-297-3163. 26-6-78

VILUËOIATURE8

BOUCHERVILLE: Parc de la Seigneu­
rie, maison de convalescence. Tout 
confort, chambre individuelle, séiou; 
de 1 à 3 semaines. 729-3226. 30-6- 
78

VOYAOES

Cherche compagnon, compa gne, tour 
de la Gaspésle, camping, juillet. Par­
tager dépenses auto. Avant 6 hres: 
27r-248Ô 26-6-78

SERVICES DIVERS

ORGANISONS pour vous tous genres 
de réceptions 655-4808, 728- 
0442 26-6-78

PROPRIETES A VENDRE

ST-LAMBERT, Parc Prévllle, bunga­
low 6 pièces -i- sous-sol fini, salle sé-

Rr avec foyer. Une quatrième cham- 
> à coucher, garage double. 672- 
3278. 24-6-78

MONT ST-HILAIRE, Québécoise 
authentique, avec cuisine d'été, envi­
ron 150 ans, restaurée, pièces sur 
pièces, site tiès rare, sur terrain 
boisé, particulier: 467-1772. 26-6- 
78

Repentlgny, particulier, joli bungalow 
19/1, SV: pièces, près parcs, appa­
reils ménagers encastrés, tapis, clô­
turé, paysagé, cabanon, taxes. $584. 
$41,000.581-3632 26-6-78

SILLERY, Québec, sans Intermédiaire, 
maison pierres, 34x56,10 pièces, IVi 
étage. 5 chambres, 2Vî salles de 
bains, foyer, terrain 90 x 118 p.c. 1- 
(418)-65l-1449 26-6-78

CARRE ST-LOUIS, notre patrimoine 
architectural, charmante maison du 
XIXe siècle à trois étages, 5 
chambres à coucher, boiseries en pin 
original, garage, excellent état. Facile 
i transformer en duplex ou triplex, 
$65,000 844-4206 après 6 
hres 27-6-78

ngalow brique et alu­
minium construit sur spécification

5er 3 faces donnant sur salon 
e é manger, garage, terrain pt 
sagé, Impeccable. $42,90. 

Françoise Falardeau: 863-5607, 663- 
2496 MONTREAL TRUST 
COURTIERS 23-6-78

Une bonne petite maison ancienne, 
étages, face au Richelieu. Pascal 
Andrée Bolssé 487-1120, 487-8894 
MONTREAL TRUST COURTIER 23- 
6-78

Beloell, propriété unique, de grand 
prestige, située en bordure du Rl 
lieu, 11 pièces, terrain d'envergure. 
Pascal-Andrée Bolaaé 487-1120.868- 
1307.~ MONTREAL TRUST 
COURTIER. 23-6-78

N.D.O., sympathique petite maison 
briques, f'/t, très bon état, soui-aol, 
garage, beau jardin 5120 Cumber­
land 2 hres è 5 hrss samedi- 
dimanche 26-6-78

üubemont, rue Ourocher, cottage, 8 
pièces, bonne condition, particulier. 
871-lé77. 26-6-78

CONDOMINIUM DE BERNIÈRES
Logez-vous à l’abri de l’Inflation.

À proximité des plaines et du quartier des 
altaires. Quelques unités de deux chambres 
que vous pouvez acheter ou louer. Disponibles 
pour occupation immédiate. Visitez notre 
appartement modèle au 10 de Bernlères.

GRENIER RUEL&CIE LTÉE
COURTIER EN IMMEUBLES

2, AVE CHAUVEAU, QUÉBEC 

692-3000 529-4919 23-6-78

OFFRES REMPLOIS OFFRES PEMPLOIS

SOCIÉTÉ RADIO-CANADA
(ZONE D’OTTAWA)

Recherche les services d'un

SUPERVISEUR DU CENTRE 
DE DOCUMENTATION

Le travail consiste à superviser, organiser, coordonner la 
recherche, l'évaluation, l'étalage et de cataloguer la docu­
mentation écrite.
Les candidats recherchés devront posséder un diplôme 
Universitaire ou l’équivalent dans l'activité visée, 3 à 5 ans 
d'expérience dans des postes semblables à Radio-Canada 
ou à l’extérieur. Les candidats doivent être entièrement bilin­
gues. Poste accessible aux candidats qualifiés des deux 
sexes.
Lléu de travail: région d'Ottawa.
Le salaire initial est $17,685.00 -t-, selon l'expérience et la 
compétence.
Veuillez taire parvenir votre curriculum vitae à:
Suparviaeur da l'adminiatration des salairaa 
et du recrutamant,
Société Radio-Canada,
Case Poatala 3220,
Succursale “C",
Ottawa, Ontario 
K1Y1E4
. 26-6-78

SURVEILLANT 
DES RÉCLAMATIONS

LIGNE AÉRIENNE
— Êtes-vous une personne travailleuse et ambitieuse intéres­

sée à une carrière avec une ligne aérienne.
— Si oui nous sommes une compagnie aérienne basée à 

Montréal présentement à la recherche d'une telle person­
ne ayant de l'expérience dans les réclamations et/ou 
l'assurance et qui est complètement bilingue pour prendre 
charge de notre service des réclamations.

Les candidats qualifiés (es) doivent soumettre leur résumé
ainsi que le salaire demandé é:

Agença Valrain 
C.P.tt 117 
Broaaard 
J4Z3J1
Doaalar» C-178

23-6-78

COMMIS-COMPTABLE
Pour travail au œntre-ville, expérience requise, bilin­
gue. capable de faire la tenue de livres complète in­
cluant le service de la paye, salaire à discuter. Pour 
rendez-vous, s.v p. communiquer avec Jaan Lajoie, 
contrôleur. 866-5836.

26-6-78

OFFRE» D'EMPLOI»

WESTMOUNT: localité centrale, rési­
dence privée, tout équipée. 5 cham­
bres è coucher, 2 salles de bains, cui­
sine moderne, salon séparé avec 
foyer, salle è manger, grande entrée, 
sous-sol fini, garage pour 2 autos, 
grand sun deck patio, jardin paysagé. 
avec terrain libra à côté Superficie 
totale environ 12,000 pl. ce Appelez 
937-1494. 2-7-78

VIM0NT 15 min. de marcha 
ilté da la tenté, ravitianti unl- 
ilt, 30 x 41, briquet et aluml- 
3chsmbris. sous-sol semi-fini, 
salon, 18 x 14 asphalte, abri 

, jardin, bien paysager Prix: 
10. Ration: (renefert. doll faire 
«e d'agent 667-8623 23-8-

OFFRE8 DEMPLOIS

OUTREMONT a vendre ou échanger, 
Très beau cottage 13 pees face parc

3 salles (' ’ ’ ‘ "et tennis. 6 cc, i de bal ii. bu­
reau. salle de jeux, piscine, garage. 
$130,000 Edith Ferrière 270-6558, 
735-6381. FIDUCIE DU 
QUEBEC 23-6-78

OUTREMONT cottage 12 pces face au 
parc, coin da rut. pltclnt chauffée, 
foyer. Failli une offre MLS18. Lacté 
342-4124, 735-6381 Fiducie du Qué­
bec, courtier 23-6-78

Belle bltlsse de 8 looements 5'i 
claue 32. Revenu $24,380. annuelle­
ment. Chauffiga élect Tapis M/M 
Glllil Marier 670-1002 Fiducie du 
Québec, courtier 23-8-76

OFFRES D'EMPLOIS OFFRES D'EMPLOIS

FOSSES SEPTIQUES

BÉTON ARMÉ
TÉL.: 819-864-4209
RECHERCHONS
DISTRIBUTEUR

LÉAS L0NGPRE & FILS
Division des produits de béton 

C.P. 239. Rock Foré»!

PROPRIÉTÉS A VENDRE PROPRIETES A VENDRE

A. E. LePAGE
üiniii

PROPRIÉTÉ DE RÊVE DE 6.7 ACRES

Imposante vue alpestre et atmosphère chaude et invitante mettent en 
valeur cette magnifique demeure Terrain, ruisseau, et étang sont 
impressionnants Exceptionnelle qualité at confort intérieur, compre­
nant même un loyer de cuisine Prix incroyable Sutton. Madalen*
Darren, fréta viré*, 1-(800) 3(3-1235 Soir 538-2805

SHEFFORD
"Un vrai bi|Ou ". Magnifique, neuve, architecture prestigieuse, stuco 
et cèdre. 4 chambres è coucher. 2 acres boisés et belle vue $68.000
Sue Andrews, Frais vlréa 1-1800) 363-1233 Soir 243-5856

SUTTON
Sous de grands érables, chalet privé, grand, 4 acres près d un ruis­
seau et étang. Foyer superbe. 5 chambres è coucher presque neuf 
Facilement utilisable comme duplex $60.000. Winifred Chaplin • FHI 
Fraie vlréa 1-<aOO) 3(3-1235 Soir 536-2205

SUTTON
Chalat. emplacement de choix, près des pentes de ski. 2 chambres 
à coucher, loyer en coin garçonnière indépendante, pouvant ètra
louée $23.000 Madalana Datrah. Frais virés 1-($00) 363-1235 Soir
536-2805

PRÉS DU LAC LIBBY
Avec a' bès, 10 acres boisés, peuvent - être vendus en terrains Je
5 acres Ambiance excellante Andrée Plamondon - 243-5*01 aant 
frétai-(00-363-1233

FALAISE
Surmontant le vallon, étang, carrière dissimulée par les érables, 
cottage en stucco qui demande quelques retouches retraite paisible 
au milieu da 37 acres buisés è Uunham $70.000 And<** Plemondon - 
243-6901;**» traie 1-e00-3«3-1233

AU PAYS DU SKI
Chalet suisse au liane de la colline, qualité supérieure 2 loyer* •
Qrand terrain boisé Andrée Plamondon 243-8801; «ans traie • 
1-800-363-1233.

STE-THÉRÊSE-EN-MAUT
Magnifique entrée-split facade pierre et bois 2 foyers naturels êh 
pierre Air climatisé central piscine creusée chauffée Très bien, snue 
dans secteur prestigieux MLS Michelin* Oicnne (17-1010 
(83-8708 23 6-76

QUÉBEC STE-FOY
A vendre ou è louer sans intermédiaire, libre immédiatement 
bungelow. excellent état. 7 pièces, 4 chambres à coucher. 1 vt 
salle de bain et grande salle familiale et chambre au sous- 
sol. Terrain 7,750 pi. carré boisé paysagé, cascade, humidi­
ficateur. broyeur, hypotheque transférable 7%. Près écoles, 
centres d'achats $61.000.00

418-683-2844
3-7-7ê

REPENTIQNY, voue recherchez une 
résidence privée evec grind terrain 
paysager ou un local pour bureau ou 
restaurant Une seule maison peut ré­
pondra I tous besoins avec 8 pièces, 
archltacture : affinée et murs plsrn, 
daits zona commarclala MLS Lias D. 
Fer land. 354-2950. 581-3790 DES 
ROSIERS. La Maître Courtier 23-6-

CH0ME0EY: Doit vendra une vrais 
aubaine1 Spilt laval briquet Etat Im­
peccable) 4 chambres Salle é dîner 
séparée Foyer magnifique1 Qaragt
Décoration intérieure protassionnellel 
Terrain avec beaucoup d'arbres ma- 
turael Ça vaut une vliite . Faite vite 
Denyse Duboll 825-6977. 
IMMEUBLES SUPERIEURES 23-6-

78 78

PROPRIÉTÉ A VENDRE PROPRIÉTÉ AVENORE PROPRIÉTÉS A VENDRE

Trust Royal
•'Courtier

ANJOU: Boulevard des Roseraies, idéal pour professionnel, 
luxueux duplex semi détaché. 2 x S'/i. coin de rue. piscine 
creusée Vaimar, chauffée. Sous-sol, salie de séjour, salle de 
T.V. bureau privé, chauffage électrique. j.M. Marcotta 354- 
0360, 351-1555.
C.D.N. (Près Univ. de Montréal). Cottage spacieux détaché. 
Sur terrain 12,000 pc, 10 pes, 4 ccs., sous-sol fini, foyer, garage, 
plusieurs extras. Près Collèges Marie de France. Notre-Dame.
M. L.S. Julia Daniel*937-0167,469-5321.
FABREVILLE: Beau Bungalow brique et aluminium. 3 cham­
bres. salle à manger, salle familiale, salle d’étude, base pour 
foyer, très bien situé. M.L.S. L. d* Ballafautlla 622-6518, 688- 
8855.
FABREVILLE Magnifique bung, brique 4 pces. 2 c. à c.. plus une 
autre au sous-sol. salle è dîner, salle de |eu isolée, atelier de 
travail, très grand terrain bien paysagé. près école et autobus, 
impeccable. Maurice Vanter 687-1840,431-1956.
MONT ST-HILAIRE $185,000. Cottage style américain de 4 
chambres, salle è dîner donnant sur patio extérieur fermé par 
moustiquaires, salle familiale avec foyer. Immense salon en boi­
series de chêne avec foyer en pierre. Sous-sol fini, garage 
double. Terrain boisé de 52.000 pieds carrés avec piscine 
creusée chauffée. Hélène M. Lesaga 651-4900, 872-0357.
N. D.Q. charmant cottage semi-détaché. 6 pièces, salle fami­
liale. garage, beau jardin, tapis, poêle, réfrigérateur inclus. 
Réduit $44.900. M L S Kim Monaata 687-1840.
OUTREMONT: Cottage Boiserie de chêne, 4 chambres, 2% 
salles de bain, salon, salle a dîner séparée poutre, cuisine 
moderne, s.s. entrée séparée. Jardin, exclusif. Mlchalin* D. 
Codarra 735-2681. 274-3239.
ST-BRUNO: Secteur établi. Split-level brique. 8 pièces, salle 
à dîner, salie familiale, 1Vi salle de bain. Garage niveau. 
Magnifique grand terrain arboré. $42.650. Janin* Hudson 653- 
1576,653-2701.
ST-BRUNO: Place de Grosbois: site exceptionnel, cottage 
pierre. 6 chambres, salle familiale a l'étage, foyer. 3'/: salles de 
bain. Sous-sol terminé. Garage double, piscine ValMar 18 x 36. 
Terrain boisé de 17.397 pi.ca Nicole Chabot 653-1576, 653- 
7703.
SHAWBRfDGE: Réplique authentique, cottage Québécois neuf, 
en montagne, 3 c. à c„ foyer, salle à manger, immense terrain 
120' x 2001 sapins, bouleaux, pins. Prix à négocier, cause trans­
fert. Paul Vanter 567-1B40.

23-6-78

PROPRIÉTÉS DE CAMPAGNE A VENDRE

Trust Royal
•'Courtier

LAURENTIDES
ST-AOOLPHE D'HOWARDt vieille canadienne avec 5 bachelors
I & 2 chambres, foyer pierres, 100 bord du lac St-Joseph, très
bon revenu $125.000. Ban Benoît 435-3443, 1-S19-327-2215 
(tés.).
PRESQU'ILE, STE-AQATHE: propriété 5 chambres, 2 foyers. 3 
salles de bain, piscine. 190' bord de l'eau, terrain 1 acre, prop 
parti du pays, très vendeur Ban Benoit 435-3443, 1-819-327- 
2215 (ré a.).
ST-SAUVEURt Domaine 5 acres, immense chalet suisse 
dominant St-Sauveur, 4 chambres. 2 foyers salle de jeu. garage.
piscine Val Mar Charles ou Thérèse Laross 435-3443. 1-227- 
3654 (tés.).
STE-ADÈLE: Mini-ferme très luxueuse, écurie chauffée, piscine.
II acres, maison pierres des champs. Propriété unique. M L S 
Charles Larose 435-3443,1-227-3654 (ré*.).
STE-ADÊLE Domaine 3 arpents, sortie du village. 300 Iront sur 
rivière non polluée, luxueux Ranch Style, vente cause de mala­
die. Toute offre raisonnable sera présentée Excl. Charles La- 
rose 435-3443,1-227-3654 (rés.)

23-0-78

PROPRIÉTÉS A REVENU» A VENDRE

HOMMES D’AFFAIRES 
— PROFESSIONNELS

RÉDUISEZ VOS IMPÔTS
Il vous est possible de réduire consi­
dérablement vos impôts sur le revenu 
en faisant l’achat d'un certain genre 
de propriétés et en môme temps faire 
un investissement très profitable. 
Pour de plus amples infcrmalions.
Téléphonez ou écrivez 
Jean Gilbert 735-2501

667-6973 (résidence) 
2340 Lucerne, Ste 29,
Ville Mont Royal

OXFORD, N.D.G., Spéciale,
détachée, 1923. A caractère 
ancien: poutres, splendides 
vitraux colorés partout, 
boiseries, acajou et chêne 
aux 2 étages avec vernis 
originaux, planchers vara- 
thanés, cuisine entièrement 
rénovée, foyer, sous-sol fini, 
grenier fini. RUSCO dessi­
nés. Jardin: jasmins, lilas 
(matures). 4 chambres à 
coucher, 1V4 salle de bain, 2 
chambres au grenier Appe­
lez 488-1702 ou 343-7708.

VENTE PRIVÉE
26-6-78

OUTREMONT
Cottage ensoleillé, 12 pièces, 
bien situé, face au parc, piscine 
creusée, salle de ieu avec loyer, 
bureau pour professionnel, faut 
voir. M L S Louisa B. Laçai 342- 
4124 ou 735-6381.

FIDUCIE DU QUÉBEC
Courtiers

23-6-78

VERMONT. SWANTON
Directement sur le lac Cham­
plain, 90 x 125, moderne, cot­
tage. intérieur de pin noueux, 
terrain bien entretenu, bien situé, 
pour vente rapide, propriétaire 

486-0265 ou 482-1827
26-6-78

OUTREMONT: 401 Stuart, face au 
parc, cottage détaché, 11 pièces, 2 
garages, $89,000. Tél.: 274- 
5983 23-6-78

Avenue Brighton, duplex près d'uni­
versité de Montréal, et hôpital Ste- 
Justine, grandes pièces, B'/r, 7'/2,3,5 
salles de bains, plusieurs extras, prix 
spécial. Directement du propriétaire 
M BAme 634-3471, 733-8747 
26-6-78
PROPRIÉTÉS DE CAMPAGNE 

A VENDRE
Splendide résidence hivernisée sur 
lac Memphrémagog, offrant tout pour 
peu. Claude Ostiguy (819) 838-5830 
Immeubles Marcoux (819) 569- 
5830 26-6-78

EASTMAN, grange aménagée, vue pa­
noramique, système de chauffage, 
isolation, grande piscine, étang. 5 
acres. Idéal pour résidence, studio, 
atelier peintre, céramique. $29,500. 
Conditions faciles 1-514-297- 
3163 26-6-78

CANTONS DE L'EST, Frellghsburo, 
près des Etats-Unis, 50 milles de 
Montréal, Bungalow, salon, salle i dî­
ner, 2 chambres è coucher, cuisine, 
salle de bains, poêle électrioue, poêle 
à bols, réfrigérateur, enauffnge 
électrique Solarium, hangar Terrain 
13 arpents, 2 paysagés avec potager, 
11 boisés. Prix: $31,500 A vendre 
également: meubles, tondeuse, 
souffleuse à neige, cultivateur. Té­
léphone 761-6261 (lundi-jeudi soir], 
514-298-5163 (fin de semaine) 2é- 
6-78

Magnifique résidence à l'année sur 
600 pieds de plage et 10 acres Lac 
Massawippi-Nord Hatley Claude Ostl- 
guy (819)838-5830. Immeubles Mar­
coux (819)569-9926 26-6-78

Maison de bois rond. 5 chambres ê 
coucher, 4 acres. Très privé, lac très 
propre, meublée, garage. 2 vérandas.

| (moustiquaires) route pavée. 35 mil- 
! les au nord de Montebello. Tél - 887- 
8441.819 525 7283 26-6-78

A 30 MINUTES de Montréal. St- 
Jacques de Montcaljii, cottage style 
victorien, boiseries authentiques. 8 
pièces, chauffage électrique, exté­
rieur de briques, bâtiments, terrain de 
41.000 pc $38.000 pas d'intermé­
diaires 1839-6517 26-6-78

PROPRIÉTÉ» A revenus 
AVENDRE

Beau petit 6 logements chauffage 
électrique Classe 32. Le moyen par 
excellence de diminuer vos Impôts B. 
Savard 651-5300, 651-8738. 
MONTREAL TRUST COURTIER 23- 
6-78

6 looements 4Vy à deux pee de 
CTCUM Chauffage électrique peyé 
par locataire Revenu $11.400 Pour 
Informations appelez Régent 651- 
5300, 761-4869 MONTREAL TRUST 
COURTIER 23-6-78

ST-LAMBERT Duplex exceptionnel 
style colonial, deux revenus. Idéal 
pour bureiu professionnel Lorraine. 
Jean-Claude Dufort 671 8548, 672- 
6450 MONTREAL TRUST 
COURTIERS 23-8-78

i.ONGUEUIL 6 logements. CTCUM é II 
; porté Revenu $15.120. Aucune vi­
ennes Pour Informitlofis Johanne 
ou Sydney 651 5300. 488-7336,672- 
9547 MONTREAL TRUST 
COURTIER 23-6-78

»
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LES NOUVEAUX TARIFS ÉCONO-CHOIX DE VIA SONT:

SIMPLES Un seul tarif de ba­
se: bon tous les jours de la semaine; durant 
toute l'année; partout au Canada, entre les 
villes desservies par VIA et CP Rail.
Ce tarif est fondé sur la distance à 
parcourir. Plus on va loin, plus le coût par 
mille est bas.

PRATIQUES Mais encore plus! La formule ECONO-CHOIX est vraiment 
pratique. Elle permet à une foule de gens de faire des économies appréciables.
Voici comment:

AvecÉCONOMIQUES
les nouveaux tards ÉCONO-CHOIX, voya­
ger à travers le pays ne coûte que quel­
ques sous du mille. C'est drôlement 
économique!
Et même plus! Dans le cas de réductions, 
le prix du billet sera arrondi au dollar 
inférieur. Vous gardez la monnaie.
Les tarifs ÉCONO-CHOIX, ça donne le 
août d'aller loin...

TARIFS ALLER-RETOUR: Il s vous permettent 
de faire un voyage complet n'importe où au 
Canada, au prix de l'aller simple plus un tiers. Et 
c'est le prix de l'aller simple qui détermine si 
vous devez revenir en dedans de 3 jours ou de 7 à 
30 jours. Profitez de cette réduction.
3 jours: Prix de l’aller simple: S36 ou moins. 
Validité: toute l'année, sauf durant les périodes 
des Fêtes et de Pâques; l'aller ne peut s'effectuer 
un vendredi.
7 à 30 jours: Prix de l’aller simple: $37 et plus. 
Validité: du 16 septembre au 14 juin, sauf durant 
les périodes des Fêtes et de Pâques; l'aller ne 
peut s'effectuer un vendredi.
TARIFS DE GROUPE: Lorsque deux adultes ou 
plus voyagent ensemble, la première personne 
paye le plein prix et les autres bénéficient de 
réductions de 25r/{ à 40^ . selon l'importance du 
groupe. Ces tarifs sont valides toute l'année.
TARIFS SAGESSE: Un rabais de 33' <f/r est 
consenti aux personnes de 65 ans et plus, sauf 
durant le temps des Fêtes, sur présentation d'une 
preuve d'âge.

TARIFS ENFANTS: Les enfants de moins de 5 
ans accompagnés d'un adulte voyagent gratuite­
ment. Ceux de 5 à II ans inclusivement payent 
demi-tarif.
VIAPASS: Et c'est encore plus pratique avec 
la carte VIAPASS. VIAPASS vous permet de 
voyager de façon économique et illimitée durant 
des périodes de 8 à 30 jours, dans un territoire 
déterminé. De plus, le prix déjà attrayant de cette 
carte-voyage est réduit entre le 16 septembre et le 
14 juin.

Pour plus de détails et pour connaître les 
conditions à remplir pour profiter de ces 
aubaines, communiquez avec votre agent 
de voyages ou avec un bureau des Ventes 
de VIA ou de CP Rail. Jusqu'à nouvel 
ordre, ces nouveaux tarifs ne s'appliquent 
qu'aux liaisons directes et aux aller-retour 
s'effectuant entièrement sur les voies 
de l'une ou de l'autre société ferroviaire.

Les tarifs ÉCONO-CHOIX,
l’invitation au voyage.

VIA Rail Canada
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